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AVANT-PROPOS. 


M. Rodolphe Reuss, bibliothécaire de la 
ville de Strasbourg, a publié récemment un 
livre sur un sujet du plus haut intérêt. Ce livre, 
à en juger par son titre, *) ne semble s’occuper 
que du sort de notre cathédrale pendant la 
période révolutionnaire ; en réalité, c’est une 
étude sur l’histoire générale de l’Église catho- 
lique de Strasbourg depuis les débuts du grand 
mouvement de 1789 jusqu’au concordat de 
1801. 

L’auteur s’est étendu plus particulièrement 
sur « la lutte acharnée qui suivit la promulga- 
tion de la malencontreuse Constitution civile 
du clergé », lutte, qui « forme le prologue dou- 

1) R. Reuss. La Cathédrale de Strasbourg pendant la Révo- 
lution. Paris. Fischbacher. 1888. XII, 6J9 p. 1*°. 
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Ioureux du drame terroriste de 1793.» Ce 
«douloureux prologue», nous voudrions, à 
notre tour, le faire connaître un peu en détail 
au lecteur alsacien. Et ce n’est pas sans motifs 
que nous fixons à notre étude des limites si 
étroites. Pour bien comprendre l’histoire de la 
Révolution, il faut avant tout porter ses re- 
gards sur les commencements mêmes du drame 
révolutionnaire. Les terroristes de la Conven- 
tion et du Directoire qu’ont-ils fait autre chose 
que tirer les dernières conséquences des prin- 
cipes proclamés par la Constituante et la Lé- 
gislative ? 

Sans doute, les admirateurs de la Consti- 
tuante, de ce « concile œcuménique de la rai- 
son humaine », ne veulent point admettre cette 
filiation des idées révolutionnaires; ils ne veu- 
lent point reconnaître de parenté entre les 
principes de 89 et les saturnales de 93. Mais 
c’est le mérite particulier de M. Taine, comme 
le reconnaît un de ses censeurs, d’avoir saisi 
et montré pour la première fois , grâce à une 
rigoureuse enquête, « le lien qui rattache les 
sanglantes horreurs de 1793 aux belles espé- 
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rances de 1789, comme la suite à son com- 
mencement, la conséquence à son principe et 
l’effet à sa cause prochaine. » ') 

11 convient donc de consacrer une attention 
toute spéciale aux commencements mêmes de 
la Révolution. Aussi le modeste essai qui va 
suivre, ne s’occupera-t-il que des préludes de 
la Terreur. Sans nous arrêter aux excès com- 
mis sous la Convention et le Directoire, nous 
nous contenterons de faire connaître la situa- 
tion de l’Église catholique de Strasbourg sous 
la Constituante et la Législative. 

L’on sait, du reste, que c’est principalement 
sur les premières années de la Révolution 
qu’il circule dans une foule d’ouvrages de 
nombreuses erreurs historiques. Bien des écri- 
vains flétrissent très-énergiquement les crimes 
de la Terreur; quant aux injustices de toutes 
sortes commises par les révolutionnaires mo- 
dérés, ces mêmes écrivains s’efforcent de les 
pallier ou même de les nier. M. Reuss n’affirme- 
t-il pas que pendant toute la durée de la Con- 

1) Brunetière. Un récent historien de la Révolution française , 
dans la Revue des Deux Mondes. 1885. Vol. 71. p. 388. 
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stituante le gouvernement, dans les affaires 
religieuses, s’est tenu sur la défensive , que ce 
n’est que vers la fin de 1791 qu’il commença 
à persécuter l’Église? D’autres historiens de 
Strasbourg, comme Engelhardt et Seinguerlet, 
ont fait preuve naguère d’une partialité encore 
plus grande. 

Nous n’en sommes point surpris. On a tant 
exalté les hommes de 89, on a tant célébré 
leur tolérance et leur libéralisme, qu’il doit 
être très-difficile pour les admirateurs de la 
Constituante d’avouer franchement que ces 
mêmes hommes ont foulé aux pieds cette 
liberté de conscience dont le parti libéral ne 
cesse de leur faire honneur. Aussi garde-t-on 
un profond silence sur l’esprit intolérant dont 
étaient animés les membres de la Constituante; 
on laisse dans l’ombre les persécutions reli- 
gieuses qui troublèrent si violemment le pays 
dès les débuts de la Révolution. Ces hommes 
de 89, qui savaient faire de si beaux discours 
sur la liberté de conscience, auraient-ils donc 
pu être des persécuteurs? 

Pourtant, comme il est impossible de nier 
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certains décrets, certaines violences, on en 
rejette la responsabilité sur les catholiques. 
Les clergé et ses adhérents : voilà les seuls 
coupables! Par leur « fanatisme », par leurs 
« menées réactionnaires », les prêtres inser- 
mentés ont obligé le gouvernement de prendre 
des mesures de rigueur. Ceux qui, par leurs 
« excitations incendiaires » , provoquaient de 
pareilles mesures, « n’avaient pas le droit de 
s’en plaindre. » De la sorte, au lieu de blâmer 
les persécuteurs , on ne sait être sévère que 
pour les victimes. Quand il s’agit d’incriminer 
la conduite des prêtres orthodoxes, MM. En- 
gelhardt, Seinguerlet et Reuss répètent avec 
le plus grand empressement les calomnies 
intéressées des révolutionnaires d’autrefois. 

Il ne sera pas inutile d’examiner une fois 
un peu de près les diverses accusations qu’on 
ne cesse d’élever contre notre ancien clergé; 
les catholiques d’Alsace ont le plus grand 
intérêt à ne pas laisser obscurcir la vérité sur 
un des points les plus importants de leur 
histoire religieuse. 

Malheureusement, loin des archives et des 
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bibliothèques de notre province, nous ne 
pourrons offrir au lecteur qu’un travail bien 
incomplet. Aussi notre but n’est-il pas de 
donner un résumé plus ou moins complet de 
l’histoire de la persécution révolutionnaire 
dans le Bas-Rhin; nous n’avons d’autre ambi- 
tion que de fournir sur ce sujet quelques 
modestes renseignements accompagnés de 
quelques observations critiques. •) 

Bien que nous n’ayons par eu à notre dis- 
position toutes les sources désirables, nous 
avons eu cependant la bonne fortune de trou- 
ver à la bibliothèque royale de Munich, sur 
l’histoire de la Révolution en Alsace, un grand 
nombre de brochures et de pièces administra- 
tives ou judiciaires, sans compter les nombreux 
ouvrages parus sur le meme sujet dans le 
courant de ce siècle. Nous avons soigneuse- 


l) Pour être en état d’écrire l’histoire de l’Eglise de Stras- 
bourg pendant la Révolution, il faudrait préalablement faire de 
longues recherches surtout dans les différentes archives du Bas- 
Rhin, sans oublier les Archives nationales de Paris, où se trouvent 
déposés tant de précieux documents sur l’histoire de notre pro- 
vince pendant la période révolutionnaire. Puisse un écrivain 
catholique entreprendre bientôt ce travail d’une si haute impor- 
tance ! 
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ment utilisé tout ce qu’il nous a été possible 
de découvrir. 

Pour mettre un peu d’ordre dans nos notes 
et nos observations, nous les grouperons au- 
tour de trois chefs principaux. Après avoir 
apprécié brièvement la Constitution civile du 
clergé, nous porterons notre attention sur les 
deux partis auxquels cette constitution donna 
naissance, et nous ferons connaître en troi- 
sième lieu la persécution qu’eut à subir le 
parti orthodoxe. 

Munich, le 14 Juillet 1889. 
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CHAPITRE PREMIER. 


T.a, Constitution civile du clergé. 


1 . 

Une usurpation hérétique. 

La constitution dite civile par l’Assemblée 
nationale n’était rien moins que civile; elle 
tranchait une foule de questions de l’ordre 
purement spirituel. « On est tenté de rire, 
s’écriait le janséniste Maultrot, lorsqu’on en- 
tend appeler constitution civile du clergé le 
règlement des offices ecclésiastiques, de la 
manière d’y pourvoir, et l’obligation de rési- 
der. Qu’appellera-t-on constitution spirituelle, 
si c’est là une constitution temporelle et pro- 
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fane? Cette constitution, qu’on appelle civile, 
est celle que le clergé a reçue de Jésus-Christ 
et de l’Eglise ». *) 

Et pourtant une assemblée purement poli 
tique eut l’inconcevable prétention de rema- 
nier de fond en comble cette constitution 
divine et ecclésiastique du clergé de France. 
Ecoutons à ce sujet un des représentants les 
plus distingués du protestantisme français. 
Après avoir donné une courte analyse du dé- 
cret sur la constitution civile du clergé, M. de 
Pressensé continue : 

« En vain les fervents apologistes de la 
Révolution française prétendent-ils qu’il re- 
spectait la dignité et l’indépendance de la 
société religieuse en se contentant de réformes 
purement extérieures qui ne touchaient pas 
au dogme. Bouleverser à ce point l’organisa- 
tion de l’Eglise catholique, trancher la question 
si délicate de ses relations avec la papauté, 
transformer entièrement l’épiscopat en en fai- 
sant une espèce de souveraineté constitution- 

1 ) Ludovic Sciout. Histoire de la Constitution civile du clergé. 
1872. 1, 192. 
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nelle avec des ministres responsables, asseoir 
tout l’édifice ecclésiastique sur l’élection po- 
pulaire, c’était évidemment faire une œuvre 
réformatrice qui, venant d’une assemblée po- 
litique, était un abus de pouvoir sans excuse. . 

L' Eglise était- en définitive placée sous 

la dépendance absolue du pouvoir civil. » *) 

Aussi la constitution civile du clergé fut- 
elle une « usurpation énorme * , d’après M. 
Taine. 1 2 3 ) M. Reuss reconnaît également que 
cette constitution fut une « usurpation de 
pouvoir, si l’on se place au point de vue de 
l’Eglise ». (p. 70) 3j Mais pourquoi seulement 
au point de vue de l’Église: L’usurpation 
n’existerait-elle donc pas pour quelqu’un qui 
se placerait au point de vue de l'Etat, au point 
Je vue du droit naturel : Qu’on se place à 
n’importe quel point de vue, toujours il faudra 
reconnaître que la Constituante a commis un 

1) Edmond de Pressensé. L’ Eglise et la dévolution française. 
1864. p. n 4 . 

2) Taine. La dévolution 1, 436. 

3) L’auteur, cependant, ne semble pas fortement convaincu 
que ce fut réellement une usurpation de pouvoir, car plus loin 
{p. 271), il affirme que le gouvernement restait sur la défensive. 
Quand on se tient sur la défensive on n’usurpe pas. 
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« abus de pouvoir sans excuse ». Taine, le 
philosophe positiviste, dit avec raison : « Les 
titres de l’Eglise valent les titres de l’État. 
C’est pourquoi, s’il est juste qu’il soit indé- 
pendant et souverain chez lui , il est juste 
qu’elle soit chez elle indépendante et souve- 
raine; si l’Église empiète quand elle prétend 
régler la constitution de l’État, celui-ci empiète 
quand il prétend régler la constitution de 
l’Église, et si, dans son domaine, il doit être 
respecté par elle, dans son domaine, elle doit 
être respectée par lui ».') 

L’immixtion de l’État dans l’organisation 
la plus intime de l’Église était surtout en con- 
tradiction manifeste avec les principes mêmes 
de la révolution. L’Assemblée nationale avait 
accordé la même liberté à toutes les religions. 
De quel droit venait-elle donc soustraire le 
catholicisme seul aux catholiques, pour le faire 
revoir, corriger et mutiler par des sectaires 
jansénistes et des philosophes incrédules? 

L’Assemblée avait répudié avec éclat le 
principe d’une religion d’Etat. De quel droit 

') Taine l, 230. 
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venait-elle ensuite, par la constitution civile 
du clergé, fabriquer une église nationale schis- 
matique? De quel droit faisait-elle de l’état, 
comme dit Taine, « un gendarme au service 
d’une hérésie » ?*) 

Oui, au service d’une hérésie! Car la con- 
stitution civile du clergé ne bouleversait pas 
seulement de fond en comble tout le droit 
canonique, elle s’attaquait encore au dogme 
même. Sans doute, les défenseurs de cette 
constitution ne cessaient de répéter qu’elle ne 
touchait en rien aux questions dogmatiques ; 
l’intrus Brendel, l’évêque constitutionnel du 
Bas-Rhin , le proclamait solennellement du 
haut de la chaire de la cathédrale : « Je déclare 
hautement et positivement, disait-il, qu’après 
le plus mûr, le plus sérieux examen que j’ai 
fait au milieu du sanctuaire, . . . l’Évangile 
dans une main, le droit canon et l'histoire 
dans l’autre, 2 ) je n’ai rien aperçu dans la 

1) Taine l, 232. 

2) Apparemment Brendel, dans son examen, ne considéra que 
la couverture de ces livres, comme le lui fit observer aussitôt, 
avec une fine ironie, un de ses confrères. 

Cf. Remarques sur le discours prononcé par M. Brendel, faites 
par un de ses confrères. 16 p. in- 8". 
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constitution civile du clergé, qui soit contraire 
au dogme, qui puisse blesser les vérités saintes 
que nous devons croire et enseigner ; rien qui 
attaque, ou les principes fondamentaux ou les 
articles particuliers de notre foi : soutenir que 
le dogme y court le moindre risque, que la 
religion va périr par eux, est un blasphème ; 
c’est injurier, c’est calomnier le Roi, qui a 
sanctionné ces décrets; c’est injurier, c’est 
calomnier nos augustes représentants, qui les 
ont portés ; c’est enfin un crime de lèse-na - 
lion ».*) Tous les révolutionnaires tenaient le 
même langage ; tous prétendaient que la foi 
de l’Église n’était point blessée. « A stricte- 
ment parler, ils disaient vrai », remarque M. 
Reuss. (p. 72.) 

Non, ils ne disaient pas vrai ; la constitution 
civile était parfaitement hérétique ; elle bles- 
sait le dogme. Un polémiste alsacien, en ré- 
sumant sa réfutation de l’œuvre de la Consti- 
tuante, disait à bon droit : « Je conclus que la 
constitution prétendue civile attaque la foi de 


1) Dif cours prononcé par M. Brendel, avant de prêter son 
serment dans l’Église cathédrale, le 20 février 1791. 8 pages 8°. 
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l’Église catholique, en ce qu’elle met dans la 
dépendance d’une assemblée laïque le pou- 
voir spirituel que J. -Ch. a confié à son Église; 
en ce qu’elle n’accorde au Pape qu’une préé- 
minence d'honneur, tandis qu’il a de droit 
divin une prééminence de juridiction sur tous 
les fidèles, sans distinction de prêtres et même 
d’évêques ; en ce qu’elle prive les évêques des 
qualités essentielles de l’épiscopat, en les sou- 
mettant , pour tout acte de juridiction , à un 
conseil composé de simples prêtres; en ce 
qu’elle confond, au grand danger des fidèles, 
les deux pouvoirs de l’ordre et de la juridic- 
tion; en ce qu’elle propose, comme ministres 
légitimes, ceux qui s’emparent des fonctions 
saintes , sans aucune mission légitime de 
l’Église ». •) 

Les docteurs de la Sorbonne ne parlaient 
pas autrement que le prêtre alsacien. « Quoi ! 
s’écrièrent-ils, quand on leur proposa de prêter 
le serment, quoi ! nous jurerions de maintenir 
de tout notre pouvoir une constitution évi- 

i) Coup d’œil rapide sur la constitution du clergé. 8 p. in- 8% 
7 janvier 1791. 
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demment hérétique, puis qu’elle renverse plu- 
sieurs dogmes fondamentaux de notre Foi! 
Tels sont incontestablement l’autorité divine 
que l’Église a reçue de J.-Ch. pour se gou- 
verner elle-même : autorité qu’elle a nécessai- 
rement comme société, et sans laquelle elle 
ne peut ni conserver ses prérogatives essen- 
tielles, ni remplir ses glorieuses destinées; son 
indépendance absolue du pouvoir civil dans 
les choses purement spirituelles; le droit 
qu’elle a seule, comme juge unique et su- 
prême de la Foi, d’en fixer la formule de- 
profession, et de la prescrire à ses ministres 
nouvellement élus ; tels sont encore la pri- 
mauté de juridiction que le Pape, vicaire de 
|.-Ch. sur la terre et pasteur des pasteurs, a 
de droit divin dans toute l’Église et qui se 
réduirait désormais à un vain titre et à un pur 
fantôme de prééminence ; la supériorité non 
moins certaine de l’évêque sur les simples 
prêtres que l’on voudrait néanmoins élever 
jusqu’à lui, en les rendant ses égaux, et sou- 
vent même ses juges; enfin la nécessité indis- 
pensable d’une mission canonique et d’une 
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juridiction ordinaire ou déléguée, pour exer- 
cer licitement et validement les fonctions au- 
gustes du saint ministère ». 1 2 ) 

Quoi d’étonnant si les polémistes et les 
théologiens répudiaient avec tant d’énergie 
les fantaisies théologiques de la Constituante? 
Ils ne faisaient que suivre l’exemple donné 
par leurs chefs hiérarchiques. Sans attendre 
la décision du Souverain Pontife, les évêques 
français s’étaient hâtés de protester contre le 
décret du 12 juillet 1790. Le Pape parla à 
son tour; dans son bref du 13 avril 1791 , il 
condamna la constitution civile comme schis- 
matique et hérétique. 3 ) 

Nous avons donc été très-surpris d’entendre 
M. R. affirmer que « beaucoup de bons catho- 
liques admettent aujourd’hui que la Constitu- 
tion civile du clergé ne touchait en rien aux 
questions dogmatiques ». (p. 72.) 


1) Guillon. Les Martyrs de la Foi pendant la Révolution 
française. 1821. I, 497. 

2) Le Pape déclarait : « constitutionem civilem ex principiis 

coalescere ab heresi profectis, adeoque in pluribus decretis he- 
retûam esse , et catholico dogmati adversantem ; in aliis vero 
sacrilegam, achismaticam .... non alio denique consilio excogi- 
tatam atque vulgatam, niai ad catholicam religionem abolendam ». 
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L’auteur, à notre grand regret, ne nous a 
fait connaître aucun de ces «bons catholiques» 
qui, en matière de dogme, se croient plus sa- 
vants que les docteurs de la Sorbonne, les 
évêques de France et le Pape même. M. Reuss 
étant protestant, on ne peut pas exiger de lui 
qu’il connaisse exactement la doctrine de l’É- 
glise catholique. Mais voulant, comme histo- 
rien, porter un jugement sur une question de 
foi , il devrait , ce semble , surtout quand il 
prétend se mettre au point de vue de l’Église,, 
mieux choisir ses autorités. 


U. 

Constitution civile et Concordat. 

M. Reuss, nous ne devons pas le taire,, 
blâme sévèrement la constitution civile du 
clergé, non pas, il est vrai, parce qu’elle por- 
tait atteinte aux droits de l’Église et à la li- 
berté des consciences, mais parce qu’elle était 
« avant tout une faute impardonnable au point 
de vue politique » (p. 70). Que l’Assemblée 
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nationale, en votant cette malencontreuse con- 
stitution, ait commis une faute très déplorable, 
c’est ce que reconnaissent aujourd’hui tous les 
historiens sérieux. « On peut dire » , déclare 
un historien libéral, très sympathique à la Ré- 
volution, « que de toutes les erreurs de l’As- 
semblée, celle-là fut la plus funeste : elle rom- 
pit tous les liens, elle déchira la nation et l’É- 
tat, elle ouvrit l’abîme où se précipita la Ré- 
volution. L’Assemblée y fut entraînée beau- 
coup moins par une fausse appréciation des 
nécessités politiques que par £ aveuglement de 
ses propres passions. L’une des plus obsédan- 
tes chez les constituants comme chez la plu- 
part des Français « éclairés » du XVIII e siècle, 
était la passion antireligieuse. » ') 

Cette passion antireligieuse, cette animosité 
contre le christianisme et principalement con- 
tre l’Eglise catholique, empêchait les jansé- 
nistes et les philosophes voltairiens de se ren- 
dre compte des terribles malheurs qu’ils allaient 
déchaîner sur la P'rance par leur coupable 

i) Albert Sorel, L’Europe et la Révolution française. 1887, 
t. II, p. 115. 
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entreprise; la haine les rendait aveugles. M. 
Reuss, toujours disposé à atténuer les fautes 
de la Constituante, ne trouve chez les auteurs 
de la constitution civile qu’ignorance ou légè- 
reté (p. 73); il semble ne rien savoir de la 
passion antireligieuse qui les obsédait. 

Ce qui mérite encore plus d’être relevé, 
c’est la manière dont l’auteur essaie d’excuser 
la constitution civile , en la mettant en paral- 
lèle avec le Concordat de 1801. « 11 est cer- 
tain, dit-il, que des principes proclamés par la 
constitution civile et combattus à outrance par 
le clergé , furent admis en fin de compte par 
lui quand les temps furent changés. L’Église, 
qui refusait tout aux sollicitations peu sincères 
du faible Louis XVI, céda sur bien des points, 
dix ans plus tard , à l’énergique pression de 
Bonaparte», (p. 70). L’auteur, ici, ne parle 
que de « bien des points » ; mais à la fin de 
son ouvrage, laissant toute restriction de côté, 
il dit d’une manière générale: « Le pape Pie 
VII accordait à la pression énergique et pres- 
que brutale d’un général heureux ce que le 
pape Pie VI avait refusé sans cesse aux solli- 
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citations respectueuses du faible Louis XVI. » 
(p. 642). Sous le régime concordataire, la si- 
tuation de l’Église de France aurait même été 
bien inférieure à celle qu’avait voulu lui faire 
l'Assemblée nationale. « Le Concordat, aug- 
menté des articles organiques, donnait en sub- 
stance à Bonaparte un pouvoir autrement 
grand que celui que réclamait jadis la Consti- 
tuante ». (Ibid.) « On se demande vraiment, 
conclut M. Reuss, à quoi bon cette longue et 
douloureuse résistance, si l’on devait finir pour- 
tant par se soumettre avec une humilité si 
complète. » (p. 643). 

11 y a là de singuliers malentendus. L’É- 
glise aurait donc accordé à Bonaparte, « au 
général heureux», ce qu’elle avait refusé au 
faible Louis XVI. Il est vrai, le pape Pie VI 
ne voulut point accéder aux sollicitations de 
Louis XVI , qui le priait d’accepter la consti- 
tution civile du clergé. Mais M. Reuss aurait 
dû ne pas oublier que le roi demandait une 
acceptation pure et simple de toute la consti- 
tution. A une pareille demande le Pape ne 
pouvait qu’opposer un refus; il n’était point 
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permis au chef de l’Église d’approuver l’héré- 
sie et le schisme. Le 27 octobre 1 790, la Con- 
grégation, chargée d’examiner la demande de 
Louis XVI, déclara: « Le Souverain Pontife 
manquerait essentiellement à son devoir et 
porterait un coup mortel au catholicisme , s’il 
approuvait, tels qu ils sont , les décrets concer- 
nant le clergé de France. » •) 

Il y avait sans doute dans la constitution 
civile des dispositions sur lesquelles , bien 
qu’elles fussent très regrettables , on pouvait 
passer plutôt que d’attirer sur l’Eglise de 
France une persécution. Mais il y en avait 
d’autres qui étaient absolument inacceptables , 
et que l’Église devait repousser sans s’inquié- 
ter des conséquences. Or le roi proposait au 
pape de tout sanctionner indistinctement. 

Quelques années plus tard, Bonaparte, à la 
tête de son armée victorieuse , vint exiger de 
Pie VI ce qu’avait sollicité en vain le roi de 
France, et le Saint Père donna au général 
heureux la même réponse qu’il avait donnée 

1) Sorel, t. II, p. 125. 
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naguère au faible Louis XVI. C’est ce que 
M. Reuss paraît complètement ignorer. 

En 1 796 , après les premières victoires de 
l’armée française en Italie, le Directoire char- 
gea Bonaparte d’exiger de Pie VI qu’il rétrac- 
tât les brefs par lesquels il avait condamné la 
constitution civile du clergé. Quoique malade, 
le pape convoqua un consistoire qui décida à 
l’unanimité qu’on ne pouvait accorder une 
pareille demande sans renverser la religion de 
fond en comble. Le malheureux pontife s’é- 
cria: « Nous trouvons la couronne du martyre 
plus brillante que celle que nous portons sur 
notre tête. » Bonaparte crut pouvoir effrayer 
cette cour de vieillards. Il écrivit sur un ton 
très dur au chef de l’Église ; il énuméra ses 
victoires et menaça de les couronner par le 
renversement du pouvoir papal. Vaines me- 
naces! Le cardinal Mattéi répondit avec une 
fière dignité à l’impérieuse sommation de Bo- 
naparte: « Monsieur le général, les succès de 
votre armée d’Italie vous ont aveuglé par un 
abus intolérable de la prospérité; non content 
d’avoir tondu les brebis jusqu’à la peau vous 


in • 


Digitized by Google 



28 


voulez encore les dévorer, et vous exigez que 
le pape sacrifie son àme et celle de ses peu- 
ples dont le sort lui est confié. Vous deman- 
dez la destruction totale des bases qui consti- 
tuent la religion chrétienne. Le Saint Père, 
consterné par cette insupportable prétention, 
s’est jeté dans le sein de Dieu, pour le prier 
d’éclairer son serviteur sur ce qu’il doit faire 
dans une telle circonstance. L’Esprit-Saint, 
sans doute, a éclairé son serviteur et lui a rap- 
pelé l’exemple des martyrs. » ') 

Les Etats Pontificaux furent envahis. Le 
Pape dut payer une contribution de guerre de 
30 millions; il vit ses archives, ses bibliothè- 
ques, ses musées pillés par le vainqueur; il fut 
en outre dépouillé d’une grande partie de ses 
états; mais du moins il n’avait pas forfait à sa 
conscience, en approuvant la constitution ci- 
vile du clergé. 

Voilà comment la Papauté « accordait à la 
pression énergique et presque brutale d’un 
général heureux ce qu’elle avait refusé sans 


1) Pressensé, 333. 
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cesse aux sollicitations respectueuses du faible 
Louis XVI » ; voilà comment « l’Église catho- 
lique s’est donnée au nouveau gouvernement 
dès qu elle a senti quil était le pins fort , lui 
prodiguant toutes les promesses qu’elle avait 
refusées à ses prédécesseurs » (p. 535). ') 
Sans doute, en 1801, l’Église fit de grandes 

1) Au même endroit, l'auteur fait un reproche curieux à M. 
Winterer. Ce dernier ayant affirmé, (la Persécution religieuse en 
Alsace pendant la Grande Révolution, p. 298) que l’Eglise schis- 
matique se donna au gouvernement sorti du 1 8 brumaire, comme 
à tous les autres , M. Reuss trouve qu’il n'y a pas seulement 
dans cette affirmation « un manque de charité chrétienne, mais 
aussi un manque d'équité scientifique absolu ». L’auteur en est- 
il bien sûr? Pour sauver l’existence de leur misérable église, les 
évêques schismatiques n’ont-ils pas déclaré en plein concile, le 
4 juillet 1801 , qu’ils voulaient être les partisans dévoués et 
actifs du nouveau gouvernement? N’ont-ils pas appelé le gou- 
vernement de Bonaparte « un gouvernement juste et sage, réu- 
nissant tous les droits à l’amour du peuple et à l’admiration du 
monde ? » (Sciout, 4, 798). De fiers républicains, n’est-ce pas ! ! ! 
L’église schismatique se donna donc en toute vérité au nouveau 
gouvernement. Mais Bonaparte n’en voulut point ; le premier 
consul , comme dit M. Winterer , lui signifia l’ordre de rentrer 
dans le néant. Il donna pourtant à la plupart de ses chefs de 
bonnes places, et tout comme les autres révolutionnaires, ils ne 
parlèrent plus de république et devinrent de zélés courtisans. 
(Sciout 4, 81 1). Les évêques constitutionnels rivalisèrent de ser- 
vilisme avec tant d’autres évêques concordataires nommés par 
Napoléon. Lecoz, le président du concile national de 1801, de- 
venu archevêque de Besançon, fut un des prélats les plus ser- 
viles. (Sciout 2, 46). Pourquoi donc reprocher à l’écrivain ca- 
tholique « un manque de charité chrétienne, un manque absolu 
d’équité scientifique » ? 
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-concessions à Bonaparte; mais alors le pre- 
mier consul ne demandait plus l’acceptation 
pure et simple de la constitution civile du 
clergé. Au lieu de vouloir imposer au pape 
des conditions inacceptables, le premier con- 
sul, en homme politique, eut le bon sens d’en- 
trer en négociation avec le Saint-Siège, et de 
la sorte, il fut possible d’établir un compromis 
entre l’Eglise et l’État. 

Mais, demanderez-vous, un pareil compro- 
mis n’aurait-il donc pas pu avoir lieu dès l’an- 
née 1790? Non; car il ne peut y avoir de 
transaction qu’entre deux personnes disposées 
chacune à céder quelque chose, et elle devient 
impossible si l’une d’elles déclare avec arro- 
gance qu’elle attend de l’autre une humble 
soumission à toutes ses exigences. Or telle 
était la situation en 1790. *) Le malheureux 
roi, ne disposant plus que d’une autorité pu- 
rement nominale , ne pouvait pas changer un 
seul mot à la constitution civile ; la négocia- 
tion aurait donc dû nécessairement se faire 

l) Sciout 1, 265. 
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entre le Pape et l'Assemblée nationale. Mais 
cette dernière ne voulait pas d’une pareille 
négociation; «elle y voyait une capitulation 
de sa souveraineté. » ') 

L’ambassadeur français auprès du Saint 
Siège, le cardinal de Bernis, « la seconde per- 
sonne de Rome », averti par la voix publique 
des dispositions de l’Assemblée , représenta 
au ministère « que le concordat (celui de 1516) 
pouvait être réformé », qu’on y arriverait par 
« les ménagements et la sagesse », mais qu’à 
moins de vouloir rompre ouvertement, on ne 
saurait détruire « par un simple trait de plume 
le plus ancien de nos traités , sans être d’ac- 
cord avec la partie contractante. » 1 2 ) A l’As- 
semblée même , l’archevêque d’Aix , M. de 
Boisgelin, proposa un concile national, pour 
y chercher une entente entre l’Église et l’État. 
Mais les Constituants ne voulaient ni d’un 
•concile national, ni d’une négociation avec le 
Pape ; ils se proclamaient maîtres absolus de 
régler à eux seuls l’organisation de l’Église 

1) Sorel, 2, 117. 

2) Ibid. 120. 
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de France. Dans leur sot orgueil , ils préten- 
daient même avoir le droit de changer la re- 
ligion. ') A la séance du I er juin 1790, Ca- 
mus, l’auteur principal de la constitution ci- 
vile, disait à l’Assemblée: « L’Église est dans 
F État et non l'État dans l’Église; nous som- 
mes une convention nationale, nous avons as- 
surément le pouvoir de changer la religion ,. 
mais nous ne le ferons pas ». 

Des hommes si infatués de leur pouvoir 
devaient repousser avec le plus profond mépris 
la proposition de s’entendre soit avec Rome, 
soit avec l’Église de France; l’une et l’autre 
n’avaient qu’às’incliner devant leurs décisions. 

On voit donc de quel droit M. Reuss parle 
de concessions faites par l’Eglise au puissant 
Bonaparte et refusées par elle au faible Louis 
XVI. Si en 1790, le gouvernement de fait, 
c’est-à-dire l’Assemblée nationale, avait voulu 
s’entendre avec le Saint-Siège, comme le fit 

1) Sciout, I, 197; Taine, I, 229; Sorel, II, 122; Pressensé, 
121. Quand, en 1793, ' e8 Terroristes remplacèrent le christia- 
nisme par le culte de la raison, ils pouvaient à bon droit invo- 
quer les principes proclamés par la Constituante. Dès 90, Bar- 
nave déclara que le clergé existant par la nation, celle-ci pou- 
vait le détruire à son gré. (Sciout, 1 , 1 10). 
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plus tard le premier consul; si, à l'exemple de 
Bonaparte, la Constituante avait eu assez de 
sens politique pour ne point vouloir imposer 
à l’Église le schisme et l’hérésie, il aurait cer- 
tainement été possible d’établir un compromis 
entre Rome et laFrancedelaRévolution. Mon- 
talembert, ce catholique si libéral, dit à bon 
droit : « La cordiale sympathie du clergé infé- 
rieur, la générosité avec laquelle l’épiscopat 
acceptait tous les sacrifices, la déférence tra- 
ditionnelle du saint-siège pour la royauté fran- 
çaise, la condescendance extrême dont Pie VI 
venait de faire preuve à l’égard des inno- 
vations trop souvent déplorables de l’empereur 
|oseph II 1 ), tout démontrait jusqu’à l’évidence 


l) M. Reuss parle également (p. 33) de Joseph 11 , « pour- 
suivi jusqu’à son heure dernière par les accusations mensongères 
et les cris de haine de ses sujets, qu’il avait tâché pourtant de 
rendre heureux. Et c’étaient les privilégiés de l’Eglise et de la 
noblesse qui avaient réussi à soulever les masses aveugles contre 
leur bienfaiteur. » — Nous sommes loin de nier les bonnes inten- 
tions de Joseph II; il voulait certainement rendre ses sujets heu- 
reux. Mais trop souvent ses réformes ne pouvaient ne pas mé- 
contenter le peuple. Citons-en l’un ou l’autre spécimen. Pour 
économiser le bois et ménager les forêts, l'empereur ordonna 
d’ensevelir les morts dans des sacs ; les cercueils en bois furent 
proscrits. Pour enlever à l’agriculture le moins de terre possible, 
il prescrivit que les pauvres fussent ensevelis dcns des fosses 
communes. (J. H. Weiss. Weltgtschichle. lid. VII. Einleitung. 1884. 
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que l’entente des deux pouvoirs était aussi 
facile à obtenir que désirable. Mais l’Assem- 
blée ne voulait pas de cette entente; elle disait: 
Point de transaction, point de négociation avec 
l’Église! Elle prétendait régenter le catholi- 
cisme chez lui, sans lui et malgré lui, en vertu 
d’une omnipotence usurpée et d’une infailli- 
bilité encore plus monstrueuse que risible. 
Dominée par un orgueil vraiment infernal, elle 
rivalisait avec ces Césars du Bas-Empire qui 
faisaient de la théologie une arme et une 
récréation de la tyrannie. » *) 

M. R. n’est pas moins inexact quand il 
affirme que le régime concordataire donnait 
au pouvoir civil des droits autrement considé- 
rables que ceux réclamés jadis par la Consti- 

S. 84.9.) Il nous semble qu’en présence de pareilles réformes, les 
• masses aveugles », pour se soulever, n’avaient nul besoin d’y 
être excitées par les « privilégiés de l’Eglise et de l’État. » II 
est vrai, Joseph II a été un prince « éclairé. » C’est là peut- 
être la raison pourquoi encore aujourd'hui des libéraux exaltent 
cet empereur, nonobstant son despotisme et son mépris parfait 
pour les droits et les libertés d’autrui, dans les questions civiles 
comme dans les questions religieuses. (Voir le jugement sévère 
que portent sur les réformes de ce prince deux historiens nulle*- 
ment cléricaux : Sorel 1, 120; 135 sq. Sybel. Geschich/t der 
Revolutionszeit. 3te Aufl. 1865. 1, 152 sq.) 

I) Sauxay. Histoire de la persécution révolutionnaire dans le 
Doubs. 1867. Vol. II. Introduction. 
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■tuante. L’auteur cite comme exemple le droit 
de nommer les évêques : « C’est le premier 
Consul qui nomme dorénavant les évêques; 
le pape n’a plus qu’à leur donner l’institution 
canonique. » (p. 642.) Mais cela se faisait déjà 
sous l’ancien régime. Le concordat de 1801 
remettait simplement en vigueur les articles 
de l’ancien concordat de 1516 qui, en aban- 
donnant le droit de nomination au prince, 
reconnaissait au pape le droit d’investiture par 
bulle. ‘) 

Mais ce droit de nomination ne suffisait pas 
à l’Assemblée nationale ; elle revendiquait 
pour le pouvoir civil non-seulement le simple 
droit de nommer les évêques, mais aussi de 
leur conférer la juridiction spirituelle. C’est ce 
que fît la Constituante dès le début, en s’ar- 
rogeant le droit exclusif de bouleverser à sa 
fantaisie les circonscriptions ecclésiastiques. 

1) Il en est de même du serment <f obéissance à l’État, dont 
parle l’auteur. L’article 5 du Concordat dit expressément : * Les 
évêques prêteront le serment de fidélité qui était en usage avant 
le changement de gouvernement » Quant aux articles organiques, 
ils ne sont, pour ainsi dire, qu’une pure et simple reproduction 
des prétendues libertés de l'Eglise gallicane. Les prétentions de 
■Louis XIV n’y sont pas dépassées. 
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En effet, d’après l’enseignement constant de 
l’Eglise, un évêque n’a de juridiction que sur 
son diocèse. Or la Constituante, en réorgani- 
sant les évêchés, en réunissant un territoire à 
un diocèse déjà existant, nommait par le fait 
même le chef du diocèse évêque du territoire 
annexé ; et non-seulement elle le nommait 
évêque, mais prétendait aussi lui conférer la 
juridiction spirituelle sur la partie annexée. 
C’est ce que faisait remarquer le janséniste 
Jabineau à un avocat de Saurine, plus tard 
évêque concordataire de Strasbourg : « Régler 
souverainement le territoire », disait Jabineau, 
« c’est revêtir tel individu de l’autorité néces- 
saire pour commander dans l’ordre du salut 
et imposer l’obligation naturelle de lui obéir. » 1 ) 
M. Winterer dit donc avec raison : « L’acte 
de l’Assemblée nationale organisant l’Église 
s’identifie, en dernière analyse, avec l’opération 
d’un conseil municipal qui établirait un curé 
quelconque pris je ne sais où, et qui lui dirait 
gravement : « Les péchés seront remis à ceux 


l) Sciout, 1 , 210. 
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à qui vous les remettrez, et ils seront retenus 
à ceux à qui vous les retiendrez. » l ) 

La réorganisation des diocèses une fois ter- 
minée, la Constituante, il est vrai, ne songea 
plus à nommer les évêques ; elle laissait ce 
soin aux assemblées électorales. Mais, en fin 
de compte, l’évêque devant être nommé par 
le pouvoir civil, il vaut encore mieux qu’il soit 
désigné par le chef de l’État que par des élec- 
teurs parmi lesquels se trouveront des juifs, 
des hérétiques et des athées. 

Sous le régime concordataire, l’évêque doit 
recevoir l’institution canonique 2 ) du Souve- 
rai n Pontife ; sans cette i institution, pas d 'évêque, 
comme l’empereur Napoléon I dut en faire la 
triste expérience. La constitution civile, par 
contre, déclarait : « Le nouvel évêque ne pourra 
s’adresser au pape pour en obtenir une con- 
firmation; mais il lui écrira comme au chef 
visible de l’Église universelle, en témoignage 
de l’unité de foi et de la communion qu’il doit 

1) Winterer 32. 

2) Evidemment M. Reuss ne s’est pas donné la peine de 
s’instruire sur la distinction entre la nomination et l’institution 
canonique. 
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entretenir avec lui. » Pour tromper les gens- 
superficiels, on faisait sonner bien haut que 
les évêques devaient écrire au pape pour se 
mettre en communion aveclui. Mais tout homme 
de bonne foi sait que cela ne suffit pas pour 
être en communion avec l’Église. Pour être 
admis dans une société, religieuse ou non, il 
ne suffit pas de déclarer qu’on veut en faire 
partie, il faut être accepté par elle et satisfaire 
à ses obligations. La constitution civile, en 
retirant expressément au Pape le droit de con- 
firmer les nominations épiscopales, niait sa 
primauté de juridiction, et le réduisait à n’être 
pour l’Église de France qu’un personnage 
purement passif, devant lequel chaque évêque 
devait faire une révérence en entrant en fonc- 
tions. ’) 

L’évêque constitutionnel devait sans doute 
recevoir l’institution canonique du métropoli- 
tain. Mais d’abord ce métropolitain, nommé 
exclusivement par l’État, sans entente préa- 
lable avec le Saint-Siège, n’avait nulle juridic- 

l) Sciout l, 247. 
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tion à conférer : ce qu’on n’a pas, on ne le 
donne pas. D’ailleurs, on pouvait parfaitement 
se passer du métropolitain. S’il refusait de 
confirmer l'évêque élu, ce dernier n’avait qu’à 
s’adresser au tribunal du district, qui l’établis- 
sait dans ses fonctions malgré son supérieur 
ecclésiastique. « Entre les contestants », dit 
Taine, « c’est le tribunal civil qui décide. » ’) 
On le voit donc : sous le régime établi par 
l’Assemblée nationale, non-seulement le pou- 
voir civil nommait les évêques, il prétendait 
aussi leur conférer la juridiction spirituelle. 
C’est donc bien à tort que M. R. parle de la 
nomination des évêques, pour montrer que le 
régime concordataire donnait à Bonaparte « un 
pouvoir autrement grand que celui que récla- 
mait jadis la Constituante. » 

Sans doute, on peut trouver à redire au 
Concordat, et surtout aux articles organiques 
contre lesquels, du reste, le Pape protesta aus- 
sitôt. Cependant le régime concordataire, mal- 
gré tous ses défauts, vaut encore mille fois 


i) Taine i, 234. Sciout 1, 244 sq. 
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mieux que la constitution hérétique et schis- 
matique de i 7 90. Nonobstant son despotisme 
et son mépris parfait pour la liberté de con- 
science, Bonaparte, le « révolutionnaire cou- 
ronné », eut du moins assez de bon sens pra- 
tique pour rendre à l’Église ses droits les plus 
essentiels, droits qui avaient été si étrange- 
ment méconnus par les hommes de 89. Le 
pouvoir civil dut renoncer au dessein de faire 
de l’Église de France une église hérétique et 
schismatique. Ce n’était donc pas en vain que 
les catholiques avaient opposé à la Révolution 
« une longue et douloureuse résistance. » Dans 
cette lutte héroïque ils avaient sauvé l’inté- 
grité de leur foi. La Révolution, triomphante 
dans la plupart des questions politiques, était 
en réalité réduite à capituler sur la question 
religieuse. 



CHAPITRE II. 


Insermentés et Assermentés. 


I. 

Valeur morale des deux clergés. 

L’Assemblée nationale, après avoir décrété, 
le 12 juillet 1790, la constitution civile du 
clergé, ne tarda pas à recourir à la violence 
pour faire triompher l’œuvre schismatique. Le 
27 novembre, elle ordonna que les évêques, 
les curés, les vicaires, les professeurs et autres 
fonctionnaires publics prêtassent le serment 
« de maintenir de tout leur pouvoir la consti- 
tution décrétée par l’Assemblée nationale » ; 
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faute de quoi ils seraient destitués, et poursuivis 
comme perturbateurs de l’ordre public s’ils 
continuaient h remplir leurs anciennes fonc- 
tions. 

Dès lors, il s’opéra au sein du clergé une 
profonde scission : les uns prêtèrent le serment 
exigé par la Constituante; les autres, bien plus 
nombreux, le refusèrent. 

Pour juger ces deux partis, M. R. ne croit 
devoir recourir qu’au principe de la liberté de 
conscience. « Il n’en est point d’autre, dit-il, 
qui permette déjuger avec quelque justice les 
partis ennemis dans une lutte religieuse pareille. 
C’est à sa lumière que nous tâcherons d’ap- 
précier les événements qui vont se dérouler 
en Alsace et tout particulièrement à Strasbourg. 
Nous honorerons la liberté de conscience chez 
le prêtre réfractaire, qui sacrifie sa position 
mondaine, et bientôt la sécurité de son exis- 
tence, aux exigences de la foi religieuse. Nous 
la respecterons aussi chez le prêtre assermenté 
sincère, qui ne croit pas impossible d’unir les 
vertus ecclésiastiques à la pratique des devoirs 
du citoyen. » (p. 77.) 
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Il est étonnant que \1. R., en se plaçant au 
poi n t de vue de la liberté de conscience, puisse 
mettre sur la même ligne et honorer du même 
respect les prêtres insermentés et les prêtres 
assermentés sincères. La constitution civile- 
lésait certainement la liberté religieuse: « l’E- 
glise », dit un protestant, M. de Pressensé r 
4 était en définitive placée sous la dépendance 
absolue du pouvoir civil. » Il était donc du 
devoir des prêtres de protester, au nom de la. 
liberté de conscience, contre un pareil asser- 
vissement. Parlant des curés révolutionnaires 
( l u L à l’Assemblée nationale, défendaient la 
constitution civile en citant des textes et en 
invoquant les Pères, M. de Pressensé remarque 
à bon droit : « Tout ce latin signifiait l’asser- 
vissement de l’Église. En vain les curés libé- 
raux se déclaraient prêts à mourir pour elle:.. 
e lle n’avait que faire de leur sang; la moindre 
protestation en faveur de son indépendance 
lui eût été plus utile. » *) 

M. R. est un partisan sincère de la liberté- 

Pressensé 117. 
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religieuse et un adversaire déclaré des religions 
d’Etat. Pourquoi donc ne blàme-t-il pas les 
prêtres j u reurs qui ont consenti à livrer l’Eglise 
à l’omnipotence du pouvoir civil? Il flétrit, et 
à bon droit, le servilisme clérical qui se mani- 
festa sous le règne de Bonaparte. Pourquoi 
donc ne pas flétrir de même, et encore plus 
sévèrement, les ecclésiastiques qui sous la Cons- 
tituante ont accepté avec tant de docilité l’as- 
servissement complet de la société religieuse? 
Les courtisans de la multitude sont-ils donc 
moins répréhensibles que les flatteurs des mo- 
narques? Gobel et Brendel allant ensemble 
faire leur cour aux jacobins de Paris sont-ils 
plus respectables que les prélats obséquieux 
de Napoléon? 

Mais, direz-vous, il y avait des prêtres asser- 
mentés de bonne foi, qui croyaient que la 
liberté religieuse n’était point lésée par la 
constitution civile; ceux-là, du moins, ont droit, 
tout autant que les prêtres réfractaires, à ce 
que nous respections leur liberté de conscience. 

Vous quittez donc le terrain solide des prin- 
cipes pour régler votre jugement d’après des 
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opinions purement personnelles. Mais de la 
sorte, s’il suffisait, pour avoir droit à notre 
estime, de pouvoir dire qu’on n’a pas cru 
devenir infidèle à son devoir en se soumettant 
à la loi civile, l’on pourrait à la rigueur aussi 
nous demander de traiter avec respect les 
apostats de 1793; car ceux-là aussi pouvaient 
se croire autorisés à obéir à la loi civile qui 
leur ordonnait d’échanger le christianisme 
contre le culte de la Raison. 

Pour juger avec justice les deux partis aux- 
quels la constitution civile donna naissance, il 
11e suffit donc pas de faire appel au principe 
de la liberté de conscience, principe élastique 
à l’aide duquel on pourrait légitimer toutes 
les défections; il faut avant tout faire inter- 
venir ici un autre principe, moins susceptible 
d’interprétations arbitraires, le principe de la 
fidélité au devoir. 

M. R. reconnaît que l’État, en voulant im- 
poser à l’Église une nouvelle constitution, 
commettait un abus de pouvoir ; il doit donc 
aussi reconnaître qu’il était du devoir des 
ministres de l’Église de protester contre les 
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•empiétements cle l’État. Quelques ecclésias- 
tiques, il est vrai, ont pu se faire illusion; ils 
-ont pu croire, surtout au commencement, que 
les innovations de la Constituante ne lésaient 
en rien les droits inaliénables de la société 
religieuse. ') On pourra en faveur de ces igno- 
rants de bonne foi plaider les circonstances 
atténuantes, mais l’histoire impartiale ne les 
placera jamais sur la môme ligne que les 
prêtres fidèles à leur devoir. 

Encore si les prêtres jureurs, dans leur 
humble soumission aux exigences usurpatrices 
de l’État, avaient été guidés par des motifs 
quelque peu élevés ! Mais peut-on bien, pour 
expliquer leur conduite, alléguer de pareils 
motifs? 

Pour les prêtres insermentés cela est très- 
facile. S’ils refusaient le serment, c’est parce 

i) Une pareille erreur supposait cependant une profonde igno- 
rance de la véritable doctrine de î’Église, puisque même des 
protestants reconnaissaient alors que la constitution civile blessait 
la religion catholique. Des prêtres français s’étant réfugiés à 
Genève, le gouvernement révolutionnaire les dénonça comme 
des factieux et des perturbateurs. Le magistrat genevois soumit 
la question à des ministres protestants ; et ceux-ci, après l’avoir 
étudiée, déclarèrent que ce serment blessait la religion catholique 
et que les prêtres avaient eu parfaitement le droit de le refuser. 
.{Sciout 3, 281.) 
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qu’ils le jugeaient contraire à leurs convictions 
religieuses; ils auraient cru forfaire à leur con- 
science en le prêtant. Aucun intérêt matériel 
n’était là pour pousser nos curés et nos vicaires 
à faire opposition à l’Assemblée nationale; 
bien au contraire, s’ils avaient été guidés par 
des motifs égoïstes, ils n’auraient pas manqué 
de prêter le serment constitutionnel. On aurait 
pu à la rigueur admettre des vues intéressées 
chez beaucoup de membres du haut clergé, 
chez ces chanoines, ces abbés corn mendatai res 
et ces bénéficiers qui avaient tant souffert de 
la confiscation des biens ecclésiastiques; on 
aurait pu supposer qu’un refus de serment de 
leur part provenait du ressentiment que leur 
avait causé la perte de leurs opulents revenus. 
Mais ces chanoines et ces bénéficiers n’étaient 
pas tenus au serment; la loi n’y astreignait 
que les prêtres dits fonctionnaires publics, 
c’est-à-dire principalement les curés et les 
vicaires. Or beaucoup de curés et de vicaires 
voyaient leur situation matérielle notablement 
améliorée par la Constituante. 

l) Sciout l, 427 sq. 
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On sait que sous l’ancien régime les curés 
étaient assez pauvrement rétribués; beaucoup 
d’entre eux devaient se contenter de ce qu’on 
appelait la portion congrue, tandis que les dîmes 
et les revenus de la paroisse étaient trop sou- 
vent perçus par quelque bénéficier oisif. •) Il 
est vrai, dans les dernières années avant la 
Révolution, on avait tâché d’améliorer un peu 
les traitements ecclésiastiques; c’est ainsi qu’en 
1785 il fut décidé qu’en cas d’insuffisance, le 
collateur ou décimateur de la paroisse devait 
augmenter la portion congrue jusqu’à concur- 
rence de 700 livres pour le curé, de 350 livres 
pour le vicaire. C’était encore fort modeste, 
comme on voit. Aussi bien des membres du 
clergé paroissial nourrissaient-ils une amer- 
tume secrète contre le haut clergé, qui jouis- 
sait de la plus grande partie des biens de 
l’Église. C’était principalement le haut clergé, 
c’est-à-dire les évêques, les chanoines, les abbés 
commendataires et réguliers, qui avait souffert 
de la confiscation des biens ecclésiastiques ; 

1) Taine. Ancien A’e'gime p. 94 sq. 
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cette confiscation avait passé par-dessus la 
tète de la plupart des curés. Par contre, la 
constitution civile leur assurait un sort par- 
faitement convenable. Leur casuel, il est vrai, 
était supprimé, mais le plus petit curé recevait 
un traitement de i 200 livres , tandis que les 
postes considérables étaient richement rétri- 
bués. *) 

La confiscation des biens ecclésiastiques 
atteignait encore moins les vicaires; ils pou- 
vaient au contraire être très satisfaits du trai- 
tement que leur allouait la Constituante ; le 
minimum était de 700 livres. 

Ainsi la constitution civile avait humaine- 
ment toutes les chances pour elle. Si ceux 
dont elle améliorait le sort n’ont point voulu 
profiter de l’amélioration qu’on leur offrait, 
s’ils ont préféré s’exposer à la misère plutôt 
que de prêter le serment constitutionnel, il est 
clair que dans leur opposition ils n’étaient 
guidés que par des motifs de conscience, par 
des motifs purs et desintéressés. 


1) Les curés de Strasbourg avaient chacun 4000 livres. 
tionalblatt , 22 février 179t. 
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Or ce noble désintéressement, nous le trou- 
vons chez presque tous les curés et vicaires du 
Bas-Rhin ; presque tous, comme nous le mon- 
trerons tout-à-l’heure , ont refusé de prêter le 
serment schismatique. Quel magnifique té- 
moignage en faveur de la valeur morale et de 
la fermeté de caractère de notre ancien clergé î 

Ce qui devait alors se passer dans l’âme de 
la plupart des prêtres d’Alsace se trouve ad- 
mirablement exprimé dans la déclaration du 
curé d’Obernai. Ce vénérable ecclésiastique, 
Fr. Etienne Schultz, comparut le 19 mars 1791 
avec son vicaire et le vicaire résidant de Ber- 
nardswiller devant la municipalité de la ville, 
et après avoir déclaré qu’il lui était impossible 
de prêter le serment , dans la forme dans la- 
quelle ce serment était conçu, il remit au maire 
une déclaration écrite dans laquelle il disait: 
« Si je devais me laisser guider exclusivement 
par des considérations humaines, mon choix 
ne serait pas douteux ; je préférerais naturel- 
lement une position heureuse dans le monde 
à la misère certaine à laquelle il faudra me 
vouer, non-seulement moi-même, mais aussi 
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ma famille dont je suis l’unique soutien. Mais 
-comme je suis chrétien et prêtre, je dois avant 
tout obéissance à la sainte Eglise catholique, 
apostolique et romaine, qui, dans ses décisions 
est inspirée par l’ Esprit-Saint et contre laquelle 
les portes de l’enfer ne prévaudront point. 
En conséquence je ne puis pas prêter ce ser- 
ment et je ne le prêterai jamais ; je suis prêt 
à subir toutes les peines que la loi humaine 
porte contre moi, m’estimant heureux d’être 
jugé digne de souffrir la pauvreté pour l’hon- 
neur de mon Dieu et de sa sainte religion. 
Veuillez , Messieurs, agréer cette résolution 
qui m’est dictée par ma conscience , et être 
persuadés que je ne cesserai d’être un citoyen 
pacifique. » ') 

Citons aussi un passage de la belle décla- 
ration de l’abbé Jæglé , curé de la cathédrale. 
Après avoir fait connaître les motifs de con- 
science pour lesquels il ne peut pas prêter le 
serment, l’abbé Jæglé continue: « Si d’après 
*ces motifs et ces autorités c’est un crime de 


i) Gy*», Histoire de la ville d'Oberuai , 2, 367. 
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penser ainsi ; si pour cette raison on me dé- 
clare incapable de continuer mes fonctions et 
l’on condamne à périr de misère un citoyen 
pacifique, un prêtre attaché à son devoir, qui; 
par son exemple ainsi que par ses paroles,, 
n’a cessé d’engager ses paroissiens à la paix,, 
à la tranquillité, à la soumission, à l’union, à 
la bonne intelligence et à la concorde avec 
leurs concitoyens , sans distinction de culte:: 
fidèle à tout ce que me prescrit ma religion 
sainte, je subirai la rigueur du sort qui m’at- 
tend, sans murmurer. |e prierai pour ceux 
qui me le feront subir; je rendrai le bien pour 
le mal ; je continuerai à former les vœux les 
plus ardents et les plus sincères pour la pros- 
périté de ma patrie. Heureux, en quittant ma 
place, de pouvoir donner pour dernière leçon 
aux fidèles confiés à mes soins, l’exemple d’une 
résignation et d’un désintéressement comman- 
dés par le saint état que je professe. Privé 
des avantages et des biens temporels, j’aurai; 
moins de peine et plus de raison de fuir le 
monde et de m’attacher plus inviolablement 
que jamais à mon Dieu, qui dans sa bonté 
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nous accorde des trésors qui ne périssent ja- 
mais, et que la main des mortels ne saurait 
nous ravir. J’attendrai dans ma retraite avec 
confiance les bénédictions que Jésus-Christ 
promet à ceux de ses disciples qui pour la 
gloire de son nom et de sa doctrine ne re- 
grettent point de faire des sacrifices et souf- 
frent avec patience. « 

«Je serai sans état, peut-être forcé de quitter 
ma patrie, de sortir de ma famille et de me 
séparer de mes amis ; mais le témoignage, ce 
précieux, cet heureux témoignage de ma con- 
science sera pour moi jusqu'au dernier soupir 
de ma vie le sujet de ma plus douce conso- 
lation. » >) 

De pareilles déclarations nous font excel- 
lemment connaître de quels nobles sentiments 
étaient animés les curés qui ont refusé de prê- 
ter le serment constitutionnel. 

Peut-on en dire autant des prêtres jureurs? 


i) Réponse de Joseph-Charles-Antoine Jæglé, curé de Saint- 
Laurent et de la cathédrale de Strasbourg , à la lettre de MM. 
• les maire et officiers municipaux, concernant le serment à prê- 
ter par les membres du clergé , fonctionnaires publics. 3 p. 4°- 
21 janvier 1791. 
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Voici le jugement que porte sur ces derniers 
un historien d’une haute compétence : « Le 
gros de l’armée assermentée se composait de 
curés timides et naïfs, qui ne voulaient pas,, 
sur une question qu’ils regardaient comme 
assez indifférente, se séparer des ouailles qu’ils 
étaient habitués à conduire; d’ecclésiastiques,, 
qui convoitaient les places les plus élevées de 
la hiérarchie sacerdotale, que le suffrage po- 
pulaire , si étrangement appliqué en pareille 
matière, allait distribuer désormais; d’anciens 
moines défroqués , qui ne sortirent de leur 
cloître que pour se jeter sur les biens terres- 
tres avec d’autant plus d’avidité qu’ils avaient 
fait jadis profession de les mépriser, et enfin 
de prêtres interdits , qui vinrent de toutes les 
parties de l’Europe s’abattre sur la France. » l ) 
Il est impossible de mieux caractériser les 
divers éléments qui composaient le clerg.é 
constitutionnel. Il y avait donc d’abord des 
prêtres qui, par simplicité, par ignorance, 2 ) se 

1) Mortimer-Ternaux. Histoire de la Terreur , i, 16. 

2) Il ne faut pas oublier que le gallicanisme parlementaire 
avait complètement perverti depuis un demi-siècle l’enseignement 
du droit canonique. 
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faisaient illusion sur la gravité de l’acte qu’on 
leur demandait; ils ne croyaient pas que la 
constitution civile fût tellement mauvaise. 
Ajoutons aussi qu’au commencement quelques 
curés pouvaient se trouver embarrassés en 
présence de tous les faux bruits et de tous les 
mensonges qu’on ne cessait de répandre. Le 
Pape , par condescendance pour Louis XVI, 
avait tardé assez longtemps à condamner 
publiquement la constitution civile; ce silence 
du Souverain Pontife était interprété bruyam- 
ment par les révolutionnaires comme une 
approbation tacite. Même les commissaires 
du roi, envoyés en Alsace, en janvier 1791, 
osaient dire dans une pièce officielle: 1 ) «Si Sa 
Sainteté avait cru s’expliquer sur le serment 
exigé par la Constitution française, dans la- 
quelle son silence prouve assez qu’elle n’a 
rien trouvé qui portât atteinte à la pureté de 
la foi et de la communion romaine, le Roi fe- 
rait connaître par nous ce qui pourrait inté- 

l) Lettre circulaire de MM. les commissaires du Roi aux corps 
administratifs du département du Bas-Rhin et à la municipalité 
de Strasbourg. 3 février 1791. 
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resser à cet égard les départements du Haut- 
et du Bas-Rhin. » On allait plus loin encore; 
on affirmait dans les feuilles publiques de 
Strasbourg et dans les réunions du club ré- 
volutionnaire (pie le Pape avait approuvé la 
constitution civile. l ) Ces fausses nouvelles 
étaient propagées activement dans les cam- 
pagnes et pouvaient induire en erreur quel- 
ques curés trop simples et trop crédules. Ces 
ecclésiastiques , quand ils reconnurent leur 
erreur, surtout quand ils surent que le Pape 
avait condamné la constitution civile, eurent 
hâte de se rétracter. 

Dans le Haut-Rhin, où les jureurs avaient 
été plus nombreux que dans le Bas-Rhin, les 


i) Nationalblatt fur das Niederrheinische Departement. 24 
sept. 1 790. Supplément. « Man versichert , der Papst habe, in 
einem ausserordentlichen Consistorium, die Dekrete der National- 
versammlung , die franzosische Geistlichkeit betrefTend , in allen 
ihren Theilen gutgeheissen. Man glaubt, diese Gutheissung sei 
auf ein fast einstimmiges Bitten und Ansuchen der italienischen 
Kardinüle geschehen. » — Le 24 janvier 1791, on annonce au 
club de Strasbourg < que le cardinal de Bernis , ambassadeur 
français à Rome, vient d’écrire au Roi, que le Pape approuve 
l’organisation du clergé français et déclare que l’Assemblée na- 
tionale n’a pas dépassé les droits de son pouvoir, et qu’il fera 
paraître incessamment un bref à ce sujet. » F. C. Heitz. Les 
Sociétés politiques de Strasbourg pendant les années rjço à t 7 ç> 5 - 
Extraits de leurs procès-verbaux. 1863, p. 108. 
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rétractations commencèrent aussitôt que le 
Bref du 13 avril eut été publié en Alsace. 
Arbogast Martin, l’évêque constitutionnel de 
Colmar, écrivait à l’Assemblée nationale, dès 
le 6 juin 1791: «Parmi mes prêtres,... plu- 
sieurs révoquent le serment déjà prêté , et 
d’autres n’osent plus se déclarer en aucune 
façon. . . Si vous ne prenez aucune mesure 
contre les non-conformistes , il en résultera 
que le nombre des rétractations de serment 
augmentera au point qu’il ne restera pas à 
l’évêque constitutionnel un nombre suffisant 
d’ecclésiastiques pour desservir le diocèse. » 
Le 1 2 juin, Arbogast écrivait encore : « Parmi 
le petit nombre de ceux qui ont prêté serment, 
beaucoup se rétractent. » ') De pareilles ré- 
tractations eurent sans doute aussi lieu dans 
le Bas-Rhin, dès l’année 1791. 

Si quelques curés prêtèrent le serment parce 
qu’ils se faisaient illusion sur le caractère 
schismatique de la constitution civile, d’autres 
le prêtèrent par faiblesse , par poltronnerie. 
Ne les jugeons pas trop sévèrement. Pour 

1) Sciout 2 , 345 et 346. 
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s’exposer à une misère presque certaine, et 
bientôt à l’exil ou à la mort, il fallait avoir une 
àme virile, un caractère fortement trempé. Les 
premiers chrétiens ont eu leurs lapsi, ne nous 
étonnons pas qu’il y en ait eu sous la Révo- 
lution. 

D’autres jureurs sont moins excusables: ce 
sont les ambitieux, les prêtres sans scrupules. 
Ils s’empressèrent de prêter le serment, parce 
que la constitution civile leur offrait de sédui- 
santes perspectives ; on pouvait si facilement 
obtenir une bonne place, une grande paroisse, 
un évêché , les bruyantes acclamations des 
puissants du jour! En effet, dès qu’un prêtre 
se déclarait pour la constitution civile , fût-il 
un niais ou un homme de mauvaises mœurs, 
le parti dominant le proclamait un vertueux 
et savant ecclésiastique, tandis que les réfrac- 
taires étaient traités de mauvais citoyens ou 
d’hommes arriérés et ignorants. N’est-ce pas 
littéralement l’histoire de nos jours? 

A ces ambitieux, pour qui le sacerdoce n’é- 
tait qu’un métier, se joignirent naturellement 
les mauvais prêtres. 
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Heureusement, hàtons-nous de le dire, le 
clergé paroissial du Bas-Rhin avait le vérita- 
ble esprit de l’état ecclésiastique; presque tous 
nos curés et vicaires furent à la hauteur des 
circonstances et restèrent fidèles à leur devoir. 

La prestation du serment avait d’abord été 
fixée au 23 janvier; mais presque personne 
ne s’étant présenté à cette date, le Directoire 
du Bas-Rhin prolongea le délai jusqu’au 20- 
mars. Passé cette date, les non-jureurs de- 
vaient être destitués et remplacés par des 
prêtres constitutionnels. Malgré ce nouveau 
terme définitif, on n’obtint que fort peu d’ad- 
hésions, comme le prouve la liste des prêtres 
jureurs, publiée à cette époque par les auto- 
rités départementales. ') Cette liste qui porte 
cinquante-deux noms , ne renferme qu’une 
trentaine ds prêtres fonctionnaires publics du 
Bas-Rhin ; les autres jureurs sont des ecclé- 
siastiques étrangers ou des moines, qui, sans 
être astreints au serment, consentaient à le 

1 ) N amen Jer Rômisch-Apostolisck-Katholischen /‘ries ter, wel- 
che tien Eyd abgtlegt , oder abzulegen sich anerboten habcn. 1- 
p. fol. 
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prêter pour recevoir une bonne cure. Sans 
nous occuper de ces derniers, faisons seule- 
ment connaître les noms des prêtres fonction- 
naires publics appartenant au clergé du Bas- 
Rhin. 

Il y avait d’abord 25 curés: Bæhr, curé 
d’Illkirch; Dietrich, de Surbourg; Eberlé, de 
la Wantzenau; Fauvage, ') de Schirmeck; 
Hoffmann , de Diefenbach ; Harbauer , de 
Graufthal; Hammes, prémontré, curé de Saint- 
Nicolas à Haguenau; Herrenberger, de Wol- 
tisheim; |æger, de Rothau ; Kilian, de Trim- 
bach; Kirchhoffer, de Wolxheim; Krug, 2 ) de 
Wingen ; Litaize, de Plobsheim ; Link , de 
Scheibenhard ; Meyer, 3 ) de Bussenberg (dis- 
trict de Wissembourg); Masson, de Wisch ; 
Mossert , de Kinzheim ; Meng ,*) de Marlen- 
heim; Pétri, de Russ; Rosswag, de Griesheim; 

1) Fauvage émigra plus tard. (Frayhier, Histoire du cierge 
catholique <T Alsace avant , pendant et après la grande Révolu- 
tion. p. 1 1 3. 

2) Krug, devenu curé de Bergbieten, signa, le 29 mars I 792, 
sur son lit de mort, devant le maire, une rétractation complète 
de ses erreurs. (Reuss, 290). 

3) Meyer, devenu curé de Dachstein, révoqua solennellement 
à l’église son serment d’iniquité, en avril 1 792. (Reuss, 290). 

4) Meng, plus tard déporté à l’île de Ré. (Frayhier, 116). 
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Schultz, d’Urmatt; Stahl, de Berg; Stolz, de 
Mertzwiller ; Tiran, de Nordheim; Valentin, 
curé de Saint-Louis à Strasbourg. 

Ce dernier , de la Congrégation des cha- 
noines réguliers de Saint-Augustin, fut le seul 
curé de Strasbourg qui prêta le serment. 
Pourtant, le 14 décembre 1790, il avait signé 
av ec tous ses collègues une déclaration, qui 
condamnait explicitement la constitution civile 
du clergé. « Les curés catholiques de la ville 
( le Strasbourg , est-il dit dans ce document, 
déclarent qu’ils adhèrent en plein aux prin- 
dpes de religion qui sont développés dans 
I Instruction pastorale en date d’Ettenheim- 
Munster, du 28 novembre dernier, qu’ils sont 
pénétrés de la vérité de ces mêmes principes 
et qu'ils se croiraient coupables, s’ils ne les 
professaient publiquement et dans toutes les 
occasions qui exigeraient cet hommage de 
' eur part.» *) Valentin oublia bien vite ses 
engagements. Le 1 4 décembre, il se déclara 
* Pénétré de la vérité des principes » que le 

c. d déclaration de MM. les curés catholiques de la ville de 
ras bourg. 14 décembre 1790. 1 p. 4. 

■faite.. 
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cardinal de Rohan avait développés dans son 
Instruction pastorale; il déclara qu’il «se croi- 
rait coupable s’il ne les professait dans toutes 
les occasions qui exigeraient cet hommage de 
sa part.» Une pareille occasion lui fut offerte 
dès le .23 janvier , où il devait prêter le ser- 
ment constitutionnel. Mais approuvant le len- 
demain ce qu’il avait condamné la veille, il 
déclare que la constitution civile « n'attaque 
en rien la religion », et il jure « de maintenir 
de tout son pouvoir cette constitution faite 
pour le bien du royaume. » l ) Mais aussi jouis- 
sait-il à Strasbourg, déjà avant la prestation 
du serment schismatique, « de la réputation la 
plus médiocre » ; 2 ) du moins parmi les catho- 
liques, car aux yeux des clubistes , avec les- 
quels Valentin était «particulièrement lié», il 
passait tout naturellement pour un prêtre 
exemplaire. 

Notons aussi, par rapport aux autres curés 


1) Instruction de M. Valentin, curé de St. Louis, au moment 
de la prestation de son serment. 23 janvier 1791. 7 p. 8. 

2) Lettre de Miieg, procureur-syndic du directoire du Haut- 
Rhin, à ses collègues. 17 janvier 1791, Revue catholique d'Al- 
sace. 1886, p. 119. 
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jureurs un détail assez caractéristique. La 
plupart d’entre eux se hâtèrent de quitter leur 
petite paroisse pour aller occuper des postes 
plus importants. C’est ainsi que Fauvage et 
Herrenberger sont nommés vicaires épisco- 
paux, avec un traitement de 2400 livres. Bæhr 
curé d’IUkirch passe à Geispolsheim ; Hoff- 
mann échange Diefenbach contre Seltz ; Har- 
bauer dit adieu à Graufthal pour se rendre à 
Marlenheim; Jæger trouve que Mutzig est pré- 
férable à Rothau ; Kilian quitte le petit village 
de Trimbach et devient curé de Wissembourg ; 
Kirchhoffer, de Wolxheim, se fait donner une 
.paroisse de Strasbourg, de même que Litaize 
de Plobsheim ; Masson passe de Wisch à 
Obernai, mais en 1792 seulement; Rosswag, 
xle Griesheim, se rend à la Robertsau ; Schultz 
échange Urmatt contre Wasselonne; enfin 
Tiran, 1 ) le curé de Nordheim, est élu recteur 
de Molsheim. 2 ) 

A ces curés jureurs vinrent se joindre éga- 


1) L’orthographe authentique est Tyran. Le dernier acte signé 
-de lui est du I" mars 1791. 

2) Frayhier, 1 10 sq. 
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lement quelques vicaires, en très petit nom- 
bre, il est vrai, on n’en trouve que cinq sur 
la liste officielle. Ce sont: Bæumel, prémontré» 
vicaire de St. Nicolas à Haguenau ; Fossier, 1 ) 
vicaire à Erstein ; Neuville, vicaire à Schir- 
meck; Thomas, vicaire à Wisch; Viard, cha- 
noine régulier de St. Augustin, vicaire de St. 
Louis à Strasbourg. Ces vicaires assermen- 
tés reçoivent tout de suite d’excellentes pa- 
roisses. 

Bæumel est élu curé de Holtzheim-Lingols- 
heim ; Fossier reçoit la paroisse de Fegers- 
heim-Ohnenheim-Lipsheim-Ichtratzheim; Neu- 
ville, celle de Niederhaslach-Oberhaslach-Ur- 
matt; enfin Thomas et Viard sont élus, le pre- 
mier, curé de Saint-Pierre-le-Vieux, le second, 
de Saint-Pierre-le-Jeune. On voit que l’avan- 
cement était très rapide en ce temps-là; mais 
aussi fallait-il d’abord prêter un serment qui 
« impliquait l’adhésion à une constitution 

l) Voici un trait qui peut servir à faire connaître Fossier. 
Le il mars 1791, il dénonce au club de Strasbourg le cierge 
et la municipalité d’Erstein, comme animés d’un « esprit fana- 
tique ». (Heitz, Sociétés politiques , 136). Quel excellent moyen 
de se recommander aux électeurs clubistes ! 
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ecclésiastique réprouvée solennellement par 
l’Eglise , entachée de schisme et notée d’hé- 
résie. » ') 

Nous venons de faire connaître les curés 
et les vicaires assermentés dont les noms ont 
été publiés par les autorités départementales. 
M. Frayhier, dans sa liste des prêtres asser- 
mentés du Bas-Rhin , 1 2 3 ) nomme encore six 
autres curés. Ceux-ci n’ayant pas quitté leurs 
anciennes paroisses, on pourrait peut-être sup- 
poser qu’ils n’ont prêté le serment qu’avec 
certaines restrictions. Il arriva en effet plus 
d’une fois qu’une municipalité rurale, désireuse 
de garder son pasteur , supprimait dans le 
procès-verbal de la prestation du serment les 
restrictions que le curé avait ajoutées , et le 
faisait incrire comme jureur. 3 ) Aussi la qua- 
lification d’assermentés, donnée à des prêtres 
qui continuèrent à administrer leurs anciennes 
paroisses, n’est pas toujours une preuve cer- 


1) Sorel 2, 307. 

2) Frayhier, 110 sq. 

3 ) Sciout 2, 93. 
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taine que ces ecclésiastiques aient réellement 
prêté le serment sans aucune restriction. 

Quoi qu’il en soit de l’un ou l’autre curé 
que l’on place peut-être à tort parmi les jureurs, 
une chose reste certaine: c’est que le clergé 
séculier du Bas-Rhin ne fournit que très-peu 
de recrues à l’armée assermentée. M. Ludovic 
Sciout, dans son excellent ouvrage sur la con- 
stitution civile, affirme que « dans 4 e Bas-Rhin 
tout entier, d’après les listes officielles, il n’y 
eut que 34 jureurs contre 370 refusants, c’est- 
à-dire moins du dixième. » *) L’auteur, évi- 
demment, ne parle que des prêtres fonction- 
naires publics tenus au serment, 2 ) et comme 
il a eu l’occasion d’étudier les documents offi- 
ciels , conservés aux archives nationales de 
Paris, on peut accepter avec assez de confiance 
les chiffres qu’il fournit. 

Le clergé séculier refusant de se rallier à 
l’Lglise constitutionnelle, on se vit dans la 

1) Sciout 2, 119. 

2) Nous avons déjà dit plus haut que l’on considérait comme 
fonctionnaires publics les évêques , les curés , les vicaires , les 
professeurs des séminaires et des collèges, les prédicateurs, enfin 
les aumôniers des prisons et des hôpitaux. 
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nécessité de faire un appel à ces religieux 
qu’on avait naguère si outrageusement calom- 
niés , quand il s’était agi de supprimer leurs 
couvents. 

Mais ici se présentait une difficulté. La 
constitution civile avait établi (Tit. II, art. 32) 
que pour être éligible à une cure, il fallait 
« avoir rempli les fonctions de vicaire dans 
une paroisse ou dans un hôpital, ou autre mai- 
son de charité du diocèse, au moins pendant 
•cinq ans. » Cette disposition de la loi écartait 
beaucoup d’anciens religieux. Aussi l’Assem- 
blée nationale, craignant que son Église ne 
manquât de sujets, avait-elle décidé, dès le 7 
janvier 1791, que pour être curé ou vicaire 
épiscopal, il suffirait de cinq ans de prêtrise. •) 
Mais cela ne satisfaisait pas encore les révo- 
lutionnaires de Strasbourg. Ils espéraient sans 
doute qu’il leur serait plus facile d’attirer dans 
leur parti les jeunes religieux ; aussi le maire 
Dietrich fit-il demander à l’Assemblée natio- 
nale une nouvelle modification de la loi. On 

1) Sciout 2, 138. 
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se rendit tout de suite à ses désirs. Le 4 avril,. 
l’Assemblée décréta que , dans les départe- 
ments où l’on parlait plus d’un idiome , on 
pourrait nommer aux cures et aux vicariats 
tout prêtre séculier ou régulier , sans exiger 
plusieurs années de prêtrise. ') 

Mais les religieux du Bas-Rhin se souciaient 
fort peu d’aller remplir les cadres vides de 
l’armée schismatique, quoique l’assemblée na- 
tionale eût fait tout son possible pour attirer 
les moines dans l’Église constitutionelle. En 
supprimant naguère les couvents , elle avait 
accordé aux religieux une pension viagère ; 
or, le 7 janvier 1791 , elle décréta que tout 
religieux promu à une cure ou à un vicariat 
conserverait la moitié de cette pension, en sus 
de son traitement. 1 2 ) C’était chercher à attirer 
les religieux par l’appàt d’une prime. Vains 
efforts, du moins pour notre diocèse ! Notre 
clergé régulier montra tout autant de fidélité 
à l’Église que le clergé séculier; aussi les clu- 
bistes de Strasbourg en étaient-ils très mécon- 

1) Sciout 2, 126. 

2) Ibid. 2, 138. 
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tents. Dans une lettre-circulaire, adressée le 
26 février 1791 aux clubs affiliés de l’intérieur 
de la France, le comité de surveillance du club 
strasbourgeois disait, après s’être plaint des 
curés réfractaires: «Ces curés ont pour ba- 
taillon auxiliaire dans leurs croisades une foule 
de moines mendiants, dont regorgent nos dé- 
partements. Ces moines soutiennent les curés 
de tous leurs poumons, pour avoir toutes leurs 
aumônes. Ils appellent hautement le serment 
civique des prêtres le tombeau de la révolution 
et déjà leurs mains s’apprêtent, tels sont leurs 
termes, à donner l’extrême-onction à l’Assem- 
blée nationale. Jugez, frères et amis, de l’en- 
geance qui nous entoure, et à quelle espèce 
d’individus notre patriotisme et notre probité 
se trouvent en butte à ce moment! » ! ) 

Les clubistes auraient donc été très satis- 
faits de se voir débarrassés de cette « en- 
geance ». C’est ce qu’ils nous apprennent eux- 
mêmes dans un pamphlet dirigé contre le car- 
dinal de Rohan. « Nous avons appris, disent- 
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ils au cardinal, que vous levez une armée... 
Nous ne nous exposerons pas à être dénoncés 
comme traîtres à la Patrie, en vous offrant une 
belle recrue , qui doublerait tout d’un coup 
votre armée, vous servirait à merveille et par 
son éloignement nous soulagerait infiniment. 
Ce sont tous les Capucins et Récollets de no- 
tre Département, à qui la Nation donne des 
pensions, qui n’en lèvent pas moins sur le peu- 
ple le plus onéreux de tous les impôts , qui 
prêchent partout la révolte , que nous aime- 
rions mieux voir armés de sabres et de fusils 
dans les rangs de votre armée, que dans les 
chaires et surtout dans les confessionnaux de 
nos églises. » ! ) 

Nos moines n’étaient donc guère disposés 
à répondre aux avances que leur faisaient les 
révolutionnaires. 11 y eut sans doute quelques 
défections, mais l’affirmation de Véron-Réville 
« que les ordres religieux ne fournirent que 
très peu de prêtres constitutionnels dans le 


i) Lettre à Louis-René-Edouard de Rohan, soi-disant Land- 
grave d’Alsace, qui a été évêque de Strasbourg, qui enrage de- 
ne l’être plus, etc. I avril 1791. 8 p. 4 0 . 
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Haut-Rhin», •) nous pouvons la répéter de 
notre département. Nous avons à peine pu 
compter une vingtaine de religieux, apparte- 
nant à des couvents du Bas-Rhin, qui ont con- 
senti à accepter des postes dans l’Eglise schis- 
matique. Et ces quelques transfuges n’étaient 
certes pas les moines les plus exemplaires; 
c’étaient « presque toujours ceux qui s’étaient 
rendus coupables des abus que la Révolution 
reprocha aux couvents. La Révolution , par 
la plus odieuse inconséquence, dénonça les 
abus et acclama les hommes coupables de ces 
abus. » 3 ) Aussi l’auteur anonyme d’un écrit 
contre-révolutionnaire pouvait-il à bon droit 
demander aux organisateurs du schisme: 
« Pourquoi, lorsque la très-grande majorité des 
cahiers d’Alsace demandait la conservation 
de toutes les maisons religieuses, chapitres et 
fondations, avez-vous détruit sans pitié tous 
ces établissements ?... Pourquoi, après avoir 
chassé les moines, en disant qu’ils étaient le 


1) Véron-Réville. Hist. de la Révolution française dans le 
départ, du Haut-Rhin. 1865, p. 56. 

2) Winterer, 20. 
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scandale de la société, avez-vous pris toute la 
crasse des cloîtres, pour remplacer les minis- 
tres qui avaient mérité notre reconnaissance 
et nos respects ? » ') 

Mais même en prenant la « crasse » des 
couvents d’Alsace, on ne parvenait pas à ré- 
unir un nombre suffisant de prêtres constitu- 
tionnels ; il fallut donc faire un appel à l’étran- 
ger. On s’adressa d’abord à la France. Dès 
le 26 février, le club de Strasbourg écrivait 
dans la lettre circulaire que nous avons men- 
tionnée tout à l’heure: « Il serait à désirer que 
l’on pût facilement remplacer parmi nous les 
fonctionnaires publics qui refusent le serment; 
ce serait une excellente spéculation pour les 
prêtres qui savent les deux langues, de venir 
en Alsace. L’air et les denrées y sont saines, 
le sol fertile, le peuple bon: ils y trouveraient, 
ainsi que les patriotes , une foule d’avan- 
tages. » 2 ) 

1) Les Pourquois du peuple à ses représentants, à leur retour 
de l’Assemblée nationale. Octobre 1791. 24 p. 8°. 

2) Heitz, 127. L’appel fut entendu jusqu’à Tours. Le 29 mars 
(791, le club reçoit une lettre de Tours, dans laquelle on recom- 
mande deux braves ecclésiastiques, ayant prêté le serment civique 
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Une perspective aussi agréable devait sé- 
duire des hommes pour qui le sacerdoce était 
une simple « spéculation » ; plusieurs vinrent 
donc, surtout de la Lorraine') et d’autres dé- 
partements limitrophes, prendre de £ ouvrage 
chez nous , mais en nombre beaucoup trop 
restreint. D’ailleurs, ce qu’il fallait surtout à 
nos populations de la campagne, c’étaient des 
prêtres de langue allemande; et comment faire 
pour donner des postes à des ecclésiastiques 
venus d’Allemagne, la loi ne le permettant 
pas? Il est vrai, M. Reuss affirme que dans 
les départements bilingues et frontières, d’a- 
près le décret du 4 avril 1791, « tout prêtre 
pouvait être admis à fonctionner dans les pa- 
roisses abandonnées, soit comme curé, soit 
comme vicaire, sans avoir à justifier de la 
qualité de Français, (p. 202). 

Mais l’auteur se trompe; le décret en ques- 
tion ne s’occupe que des prêtres originaires 

et sachant les deux langues, qui désirent avoir des cures dans les 
départements du Rhin. La société en informe le Directoire du 
district de Strasbourg. Heitz, 144. 
l) Frayhier, lto sq. 
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de la France. Si dès lors on avait pu recou- 
rir à des étrangers , pourquoi donc l’évêque 
intrus de Colmar aurait-il demandé à l’Assem- 
blée nationale, le 3 août, une loi qui l’autori- 
sât à recruter des prêtres en Souabe? 1 ) Ce ne 
fut que le 5 janvier 1792 que l’Assemblée lé- 
gislative rendit une loi en ce sens. 

Mais à Strasbourg on n’avait pas attendu 
jusque-là pour employer des prêtres allemands. 
Aussi un brochurier anonyme que nous avons 
déjà cité, demandait-il aux autorités révolu- 
tionnaires, au mois d’octobre 1791: « Pour- 
quoi avez-vous , contrairement aux lois de 
l’Etat, qui défendaient de conférer des béné- 
fices et surtout des cures à des étrangers, per- 
mis que l’intrus Brendel donnât des cures à 
un tas de prêtres scandaleux et diffamés par 
leurs mœurs et leur doctrine, qui sont venus 
de toutes les parties de l’Allemagne, tels qu’un 
Euloge Schneider, un Kæmmerer, etc. etc. h> 2 ) 
Mais de pareilles questions n’étaient pas de 
nature à effrayer les révolutionnaires de Stras- 

1) Sciout, 2, 346. 

2) Le* Pourquoi* du peuple. 
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bourg. Ils savaient fort bien que l’Assemblée 
nationale ne les punirait pas pour avoir trans- 
gressé la loi dans le seul but de hâter le tri- 
omphe de la constitution civile. Ils lancèrent 
donc, dès le printemps de l’année 1791, deâ 
annonces dans les journaux d’outre-Rhin, afin 
d’attirer dans notre pays des prêtres allemands. 

C’est une annonce parue dans la Gazette de 
Cologne qui inspira à Euloge Schneider l’idée 
de se rendre à Strasbourg. l ) Ce même 
Schneider se vanta plus tard d’avoir attiré en 
Alsace un grand nombre de prêtres alle- 
mands, 2 ) parfaitement dignes pour la plupart 
de leur introducteur. 

D’après ce qui précède, on peut se faire une 
idée assez exacte de la composition du clergé 


1) G. Fischbach. La Fuite de Louis XVI, d’après les archives 
municipales de Strasbourg. 1879, p. 152. 

2) Heitz, Notes sur la Vie et les écrits d' Euloge Schneider , 1862, 
p. 31, 67. Voici quelques paroles de Schneider lui-même: «Je 
quittai un poste lucratif. . . et quoique depuis trois ans je n’eusse 
plus pratiqué l’état ecclésiastique, je me suis décidé à me ren- 
dre en France, oit les hommes capables d'enseigner la religion 
manquaient . Six des principaux professeurs de Bonn, de Trêves 
et de Mayence et beaucoup de mes meilleurs élèves , qui se 
trouvent parmi nous , soit comme ecclésiastiques , soit comme 
militaires, suivirent mon exemple. Il s’en trouve au moins cin- 
quante dans les deux départements du Rhin. » 
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'Constitutionnel du Bas-Rhin. Nous avons rap- 
pelé plus haut le jugement que porte un his- 
torien français sur le clergé assermenté en 
général ; ce jugement s’applique tout parti- 
culièrement au clergé schismatique de Stras- 
bourg. Quelques curés timides et naïfs, des 
prêtres ambitieux ou cupides, des moines dé- 
froqués et d’un aloi douteux, enfin, et c’était 
le groupe le plus nombreux, des aventuriers 
venus du dehors , voilà les divers éléments 
dont se composait notre clergé constitutionnel. 

Il est donc assez étonnant d’entendre M. 
Reuss affirmer que les jureurs, « plus ou moins 
recommandables assurément, n’étaient pas, en 
somme, inférieurs de beaucoup au bas-clergé 
dépossédé par la loi nouvelle. » ! ) (p. 1 4 1 ). 


1) Il convient de noter ici le jugement que porte M. Reuss 
sur l’ancien clergé français : * Un clergé de campagne, ignorant 
et misérable, des abbés spirituels et libertins à la ville, des pré- 
lats grands seigneurs, qui ne rougissaient pas de mendier les 
faveurs de la Du Barry, dans les boudoirs de Versailles;» (p. 
180) voilà le portrait que trace l’auteur du clergé de France au 
moment où la Révolution vint le surprendre. Tocqueville et 
Taine, deux historiens de premier ordre, parlent tout autrement. 
Tocqueville (L ancien Régime et la Révolution, 1856, p. 169), 
écrit: cje ne sais si à tout prendre, et malgré les vices écla- 
tants de quelques-uns de ses membres, il y eut jamais dans le 
monde un clergé plus remarquable que le clergé catholique de 
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Quoi! des prêtres qui par scrupule de con- 
science refusent le serment, sachant qu’ils vont 
perdre leur position, le traitement qui les fait 
vivre, qu’il leur faudrait braver la prison, l’e- 
xil et jusqu’à l’échafaud, de pareils prêtres ne 
seraient pas de beaucoup supérieurs à des 
hommes infidèles à leur devoir, à des prêtres 
timides et naïfs, à des ambitieux ou à des gens 
de mauvaise vie ? 

Du moins, M. Reuss reconnaîtra que la vé- 
ritable valeur morale d’un homme se manifeste 


France, au moment où la Révolution l’a surpris, plus éclairé, 
plus national , moins retranché dans les seules vertus privées, 
mieux pourvu de vertus publiques et en même temps de plus 
de foi. La persécution l’a bien prouvé. J'ai commencé l’étude 
de l’ancienne société plein de préjugés contre lui , je l’ai finie 
plein de respect. » — Taine {La Révolution, 3, 410), cite ce 
témoignage et ajoute en note: «Mon jugement, fondé sur l’é- 
tude des textes, coïncide ici, comme ailleurs , avec celui de M. 
de Tocqueville.» L’éminent historien déclare à son tour: «Tout 
le bas et moyen clergé, curés, vicaires, chanoines et chapelains 
des collégiales, professeurs ou directeurs d’école, de collège et 
de séminaire, plus de 65,000 ecclésiastiques, faisaient un corps 
sain, bien constitué et qui remplissait dignement son emploi. » 
Pour ce qui regarde spécialement le clergé catholique de Stras- 
bourg, voici ce qu’en dit un auteur allemand: « Der katholische 
Klerus zühlte bis in seine untersten Glieder begabte und gelehrte 
Manner, welche mit gediegener Bildung ebensoviel Redlichkeit 
und Gewissenhaftigkeit in der Austibung ihres Berufes, wie wahr- 
haft christlich milden Sinn vereinten. » (Hermann Ludwig. Strass- 
farg vor hundert Jahrtn. 1S88, p. 93). 


Digitized by Google 



- 78 - 

surtout au moment du danger, à l’heure où 
l’accomplissement du devoir expose à la per- 
sécution. Or, l’on sait que les prêtres ortho- 
doxes ne craignirent ni la spoliation, ni l'exil, 
ni la mort même. « Ils s’étaient laissé dépouil- 
ler; ils se laissaient exiler, emprisonner, sup- 
plicier , martyriser , comme les chrétiens de 
l’Église primitive; par leur invincible douceur, 
ils allaient, comme les chrétiens de l’Église 
primitive, lasser l’acharnement de leurs bour- 
reaux, user la persécution, transformer l’opi- 
nion et faire avouer, même aux survivants du 
XVIII e siècle , qu’ils étaient des hommes de 
foi, de mérite et de cœur. » l ) 

Peut-on en dire autant des assermentés? 
Malheureusement non ! La plupart d’entre 
eux justifièrent, par leur lâche attitude pen- 
dant la Terreur, le mépris que les catholiques 
leur avaient témoigné tout d’abord. Ces 
hommes qui avaient si bruyamment annoncé 
qu’ils allaient rétablir l’antique pureté de l’É- 
glise , renièrent toute religion révélée. En 


t) Taine, 3, 415. 
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i 79 1 » on avait exigé et obtenu leur adhésion 
au schisme; en 1793, on leur demanda de 
renier le Christ lui-même. Ils avaient faibli 
une première fois; lorsqu’ils furent invités à 
commettre un crime encore plus grand, beau- 
coup d’entre eux descendirent au dernier de- 
gré de l’avilissement. On vit des prêtres con- 
stitutionnels en grand nombre abdiquer scan- 
daleusement leurs fonctions, renier le christia- 
nisme et s’agenouiller honteusement devant 
la déesse Raison. 

Voici comment M. Reuss lui-même juge ces 
apostats : « Si l’on 11e savait pas toute l’influ- 
ence du milieu sur les esprits vulgaires et les 
volontés faibles, on serait saisi cC un violent 
mépris pour la majorité de ce clergé consti- 
tutionnel , si prêt à se stigmatiser lui-même 
comme un troupeau de pires hypocrites. Mais 
il est permis de croire que beaucoup de ses 
membres n’ont été que lâches. » (p. 4 1 7). 

Et ailleurs M. Reuss dit encore: « Un seul 
prêtre de l’Église constitutionnelle semble 
avoir fait alors à Strasbourg œuvre d’honnête 
homme et de croyant: c’est le bon Dereser,... 


« 
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dont la sympathique physionomie repose un 
peu de tant de types d’aventuriers et de re- 
négats. » (p. 391). 

Et ce clergé si lâche et si vulgaire, ce clergé 
parmi lequel, à l’heure du péril, il se trouve à 
peine un seul homme honnête, un seul croyant^ 
tous ces aventuriers et ces renégats ne seraient 
pas, « en somme, inférieurs de beaucoup» au 
clergé fidèle, aux confesseurs et aux martyrs 
de la foi ? 

Et voyez aussi quelle inconséquence de la 
part de l’auteur dans la manière dont il juge 
la conduite des prêtres constitutionnels. Quand 
ces prêtres, en 1791, rejettent l’autorité de 
l’Eglise et livrent la religion à l’omnipotence 
de l’Etat, M. Reuss déclare qu’il respectera 
leur liberté de conscience. Et ces mêmes 
prêtres , il les traite de renégats , quand , en. 
1793, toujours sur l’injonction du pouvoir 
civil , ils rejettent l’autorité du christianisme- 
Mais quand ces prêtres reniaient le Christ 
pour exalter la déesse Raison , ne pouvaient- 
ils pas également invoquer la liberté de con- 
science? Leur apostasie de 1 793 , qu’est-elle 
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donc autrechose quele développement logique, 
la consommation de l’apostasie de 1791 ? 

Ce n’est pas en vain que les révolutionnaires 
exaltés montraient tant de zèle pour la con- 
stitution civile du clergé; ils voulaient, à l’aide 
de cette œuvre schismatique, étouffer le chris- 
tianisme lui-même dont le catholicisme est la 
forme authentique et divine. Quand ils crurent 
ce moment venu, on les vit accabler de leurs 
outrages et fouler aux pieds cette Eglise con- 
stitutionnelle dont l’établissement avait coûté 
au pays tant de larmes et de sang 1 ); cette 
Eglise 11’avait donc été pour eux qu’un moyen 
de préparer les esprits à l’abolition du chris- 
tianisme. Au lieu d’invoquer en leur faveur le 
principe de la liberté de conscience, M. Reuss 
aurait dû appliquer en cette circonstance le 
principe si sage qu’il énonce à propos d’un 


1) Le 10 novembre 1793, au club jacobin de Strasbourg, « un 
membre monte à la tribune et annonce que la dernière heure 
des prêtres constitutionnels est arrivée. La Société, impatiente 
depuis longtemps de voir le sol de la liberté purgé de cette 
vermine s’associe aux vues de l’orateur. » (Heitz Sociétés poli- 
tiques. p. 291.) Et pourtant, quelques mois auparavant, le même 
club avait ponssé aux plus grandes violences pour imposer cette 
« vermine » au peuple catholique d’Alsace. 

6 
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arrêté de la municipalité de Strasbourg, ordon- 
nant, en i 79 1 , l’enlèvement de toutes les armoi- 
ries qui ornaient le choeur de la cathédrale. 
C’était là, dit l’auteur, un « début bien timide 
encore, mais effectif pourtant, de cette triste 
campagne contre les souvenirs du passé, qui 
allait se poursuivre avec une véhémence crois- 
sante jusqu’au triomphe des iconoclastes stu- 
pides de 1793 et 1794. Sans doute nul ne 
songeait encore, parmi les bourgeois modérés 
du Conseil général de 1791, aux saturnales 
qui devaient déshonorer notre ville quelques 
années plus tard. Mais ils ont frayé la voie, 
établi le principe , et c est aux principes faux 
qu il faut s’ opposer le plus énergiquement , en 
politique comme ailleurs , si F on ne veut pas en 
subir plus tard, à son corps défendant, les pires 
conséquences. » (p. 167.) 

II. 

L! intrus Brendel. 

Après avoir caractérisé d’une manière géné- 
rale le clergé assermenté du Bas-Rhin, il con- 
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vient de faire connaître d’une manière plus 
spéciale quelques-uns de ses membres, princi- 
palement le chef du parti, l’évêque intrus Bren- 
<lel. M. R. reconnaît que cet homme n’était 
pas fart pour être placé à la tête de l’Église 
constitutionnelle de Strasbourg. « Il aurait 
fallu un esprit supérieur, un caractère éner- 
gique, un homme ayant foi en sa mission dif- 
ficile. Or Brendel n’avait rien de tout cela. » 
{p. 260.) C’était « une nature inquiète, sans 
élan, sans enthousiasme sincère pour les prin- 
cipes qu’il était chargé de défendre. * (p. 171.) 
Cependant l’auteur ajoute, après avoir rappelé 
l’élection de Brendel au siège épiscopal: * Bren- 
del nous apparaît dès lors, et nous apparaîtra 
de plus en plus , dans la suite de ce récit, comme 
un homme correct, instruit, ne méritant aucune- 
ment les calomnies lancées par les non-jureurs 
•contre sa vie publique et privée. » (p. 171.) 
Examinons un peu de près la vie publique de 
cet homme si « correct. » 

Brendel, professeur de droit canon à l’Uni- 
versité catholique de Strasbourg, fut seul entre 
tous ses collègues à prêter le serment consti- 
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tutionnel. Au séminaire, on ne s’en montra pas 
trop étonné. « Depuis très-longtemps, disait 
un des professeurs, le noble jureur s’est rendu 
suspect en matière d’orthodoxie; deux fois 
il a été admonesté d’ètre plus réservé et moins 
téméraire dans ses assertions (Voyez le pro- 
tocole de l’Université); deux de ses respec- 
tables confrères, sur la mort desquels toute la 
province gémit encore, lui prédirent à plusieurs 
reprises, que si jamais une nouvelle hérésie se 
manifestait dans le pays, il s’en rendrait l’apôtre 
et le coryphée. » ’) Un homme dont les con- 
victions catholiques étaient si vacillantes, de- 
vait naturellement opposer fort peu de rési- 
stance aux intrusions de l’Etat. Rien de plus- 
facile que de le gagner au schisme, surtout 
quand on vint encore faire miroiter à ses yeux 
la mitre épiscopale, sans parler même du trai- 
tement de 20,000 livres. Brendel prêta donc 
le serment constitutionnel. 

Il paraît qu’un certain dépit secret n’avait 
pas peu contribué à lui faire prendre cette 

i) Remarques sur le discours de M. Hrendel, par un de ses. 
confrères. 
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déplorable résolution. « Son serment », disait 
le professeur que nous venons de citer, « peut- 
il être d’un grand prix à mes yeux, si je ne 
puis m’empêcher de concevoir un juste soup- 
çon, que le dépit d’avoir manqué un bénéfice 
-opulent, le désir antichrétien de se venger d’un 
évêque importuné, par lequel il croit avoir été 
maltraité, l’espoir de se voir élevé à un degré 
assez éminent pour rabaisser ceux qu’il s’est 
vu nouvellement préférés, l’ont porté à hasar- 
der cette démarche? » — Cet espoir d’être 
placé à la tête du diocèse, en d’autres termes, 
l’espoir de devenir évêque, a-t-il été le prin- 
cipal ou même le seul motif de la détermina- 
tion de Brendel? Peut-on dire que Brendel ne 
se rallia au schisme que par ambition? Ne 
pouvant pas répondre à cette question d’une 
manière complètement satisfaisante, nous pré- 
férons nous abstenir de tout jugement. M. R. 
cependant se trompe en affirmant que ç’aurait 
été « une ambition, après tout, permise. » 
(p. i 7 i .) Il n’est jamais permis d’ambitionner, 
moins encore d’occuper un poste qui n’est pas 
vacant. Or aucune vacance n’existait pour le 
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siège épiscopal de Strasbourg ; le cardinal de- 
Rohan continuait à être le seul évêque légi- 
time , nonobstant toutes les déclarations de 
l’Assemblée nationale. De même que l’Église 
ne peut destituer un préfet, de même l’État 
ne peut destituer un évêque. Brendel, comme 
professeur de droit canon, ne pouvait ignorer 
une vérité aussi élémentaire; il pouvait trou- 
ver dans ses cahiers de professeur même l’ar- 
rêt flétrissant de sa condamnation, quand il 
osa monter sur un siège, « qu’il savait fort 
bien n’ètre pas vacant par aucune de ces cau- 
ses que lui-même avait si longtemps enseigné 
être les seules causes légitimes d’une vacance 
légale. » •) 

Plusieurs écrivains catholiques rapportent 
que Brendel s’était d’abord joint à ses collè- 
gues universitaires pour condamner la consti- 
tution civile du clergé. M. Winterer donne 
même le texte de la protestation avec la signa- 
ture de Brendel. i) 2 ) M. Reuss, sans rejeter le 

i) Contre-poison de la lettre pastorale de Brendel. 30 avril. 
•79», 25 P- 8°- 

2) Winterer, 51. 
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fait, dit seulement qu’il n'a pas pu le vérifier. 
Nous allons plus loin, nous le rejetons; nous 
croyons la signature de Brendel apocryphe. 
Si Brendel s’était joint à ses collègues pour 
déclarer que prêter le serment constitutionnel, 
ce serait « renoncer à la foi catholique », on 
n’aurait pas manqué d’exploiter un pareil 
aveu. Or, on n’en parle jamais dans la polé- 
mique dirigée contre l’intrus; et pourtant les 
polémistes exploitent contre lui d’autres aveux 
bien moins compromettants. Brendel avait 
déclaré dans un de ses discours *) et dans les 
feuilles publiques de la ville, a ) que le serment, 
sans être anti-catholique, était néanmoins an- 
ticanonique. « Comme docteur public en droit 
canon , déclarait-il, je ne puis pas me dispen- 
ser de dire que cette nouvelle police contrarie 
des usages établis dans l’Église déjà depuis 
quelques siècles. » — On s’empressa d’ex- 
ploiter cet aveu. « Le sieur Brendel, répon- 


1) Discours du 20 février 1791. 

2) Engelhardt, Gesch. des Elsasses wàhrend der Révolution. 
1849, p. 242, note 2. L’on sait que cet ouvrage d’Engelhsrdt 
forme aussi la continuation de l’Histoire d’Alsace par Strobel. 
Nous citons l’édition séparée. 
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dit un de ses confrères, enseigne depuis vingt 
ans dans une école publique le droit canoni- 
que ; ce droit sans doute est un droit réel, 
fondé sur la base la plus solide; les saints 
canons forment à juste titre l’objet d’une 
étude sérieuse et utile; ou bien celui qui l’en- 
seigne est un insigne imposteur , qui abuse 
méchamment de la confiance de l’élite de no- 
tre jeunesse remise à ses soins, ou du moins 
un méprisable charlatan , qui peu scrupuleux 
sur le choix des moyens, pour gagner sa sub- 
sistance, vend des drogues envigillies et mau- 
vaises pour en retirer un profit clair et pal- 
pable. Quelle idée me formerai-je donc d’un 
docteur et professeur en droit canonique, 
syndic de la même faculté, qui, dans un mo- 
ment, où il convient lui-même, que Les opinions 
sont si partagées , les tctes si exaltées , les esprits 
si animés , prend le Très-Haut à témoin, qu’il 
maintiendra de tout son pouvoir une constitu- 
tion qui contrarie les usages établis dans £ É- 
glise déjà depuis quelques siècles. » ') 


l) Remarques sur le discours de Brendel, 
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Citons encore, pour ceux qui aiment les 
vers, l’impromptu suivant, adressé à Brendel 
par un poète inconnu : 

<t Un docteur, vieux routier dans le droit canonique, 

Ose nous soutenir d'une voix emphatique. 

Qu’en jurant d’observer en bon démocratique 
Ce qui des saints canons détruit la pragmatique, 

L’on peut, ce nonobstant, être vrai catholique. 

Le Pape dit que non; maint auteur polémique, 

Le corps épiscopal par écrit authentique 
De la même manière et décide et s’explique; 

La chose pour vous seul reste problématique. 

Il s’en faut peu, docteur, qu’on ne soit hérétique 
Lorsqu'on est, comme vous, un anticanonique.» () 

On le voit donc, dans ces différents écrits, 
l’aveu de Brendel sur le caractère anticano- 
nique de la constitution civile du clergé est 
largement exploité ; nulle part on ne parle 
de sa prétendue déclaration sur le caractère 
anticatholique du serment constitutionnel. 
Bien au contraire, un professeur nous apprend 
môme que Brendel avait dit, en présence de 
ses confrères, que « si un concile œcuménique 
déclarait la constitution civile du clergé anti- 
catholique , cette autorité ne serait que pure- 

1) Heitz, Ia j Contre- Révolution en Alsace. Pièces et docu- 
ments relatifs à cetle époque. 1865, p. 138. 
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ment humaine, à laquelle on ne serait pas 
tenu de se rapporter. » ') 

Le 20 février 1791 , Brendel avait prêté le 
serment schismatique; dès le 6 mars suivant, 
il était élu évêque constitutionnel du Bas-Rhin. 
C’est un « évêque luthérien disaient les ca- 
tholiques , en faisant allusion aux nombreux 
protestants qui avaient pris part au scrutin. 

Qu’en est-il de cette participation des lu- 
thériens à l’élection de Brendel? M. Reuss at- 
tachant à cette question une assez grande im- 
portance, nous croyons aussi devoir nous y 
arrêter quelque peu. 

Et d’abord M. Reuss parle d’une « inatten- 
tion singulière » (p. 155) de la part de la Cons- 
tituante, quand elle abandonna les élections 
ecclésiastiques à tous les électeurs , sans au- 
cune distinction de croyances. — Ce n’était 
là nullement une « inattention » de la part de 
l’Assemblée nationale. Lors des débats sur 
la constitution civile, l’abbé Grégoire avait 
présenté un amendement pour que les non- 


1 ) Remarques sur le discours de Brendel. 
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catholiques ne prissent point part à la nomina- 
tion des curés et des évêques. Cet amende- 
ment fut rejeté, grâce à l’intervention de Ro- 
bespierre et du protestant Barnave. l ) 

L’Assemblée voulait donc après mûre déli- 
bération , que les protestants participassent 
aux élections des évêques et des curés ca- 
tholiques. Un pareil système électoral devait 
soulever des objections surtout dans le Bas- 
Rhin où les protestants étaient si nombreux. 
Aussi le Directoire du département demanda- 
t-il à l’Assemblée de modifier sur ce point la 
constitution civile, et d’exclure du scrutin les 
non-catholiques; il faisait valoir à l’appui de 
sa demande ce fait fort grave, que dans le 
district de Strasbourg les deux tiers des élec- 
teurs étaient luthériens. On lui répondit qu’ils 
seraient obligés de voter pour un prêtre et 
qu’ainsi leur présence aux élections offrirait 
peu de danger. ’) 

Il y eut cependant à Strasbourg des pro- 

l) Pressensé, 120; Sciout, I, 242. 
l) Sciout, 2, 115. 
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testants assez équitables pour ne point vouloir 
se mêler des affaires intérieures de l'Église 
catholique. *) Mais le club révolutionnaire était 
tout disposé à les faire poursuivre comme ré- 
fractaires à la loi. Dans la séance du premier 
mars, unclubiste vint « dénoncer une coalition 
d’électeurs protestants formée dans le but de 
ne pas concourir à l’élection de l’évêque. La 
Société chargea son comité de surveillance de 
découvrir les auteurs de cette coalition et in- 
vita chacun de ses membres à engager les 
électeurs protestants de sa connaissance, à 
remplir strictement les devoirs que la loi leur 


l) M. Reuss affirme que le corps pastoral de Strasbourg par- 
tageait tout entier cette manière de voir, (p. 156). Un journal 
protestant semble affirmer le contraire. Parlant de l’élection de 
Brendel, le Nationalblatt (8 mars 1791) écrit: «Die erbauliche, 
;echt christliche Eintracht, in welcher die siimmtlichen Wahl- 
miinner geistlichen und weltlichen Standes beiderley Religionen 
zu diesem heiligen Werke der Bischofswahl mitwirkten. . . » — 
M. Reuss affirme en outre « qu’un caprice bizarre de la loi ne 
permettait pas aux prêtres d’intervenir à aucun degré dans les 
opérations du scrutin. « (p. 160). C’est une erreur. Les prêtres 
pouvaient, comme les autres citoyens actifs, prendre part aux 
élections du premier degré, et s’ils étaient nommés électeurs du 
second degré, ils pouvaient aussi participer au scrutin définitif. 
Ce qui est vrai, c’est que le clergé, comme corps, ne pouvait 
pas prendre part aux élections ecclésiastiques. Un amendement 
en ce sens , présenté par quelques jansénistes , fut rejeté par 
.Rassemblée nationale. (Sciout, t, 242). 
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confiait. » ') Le jour suivant , un membre 
donna lecture d’une adresse aux électeurs pro- 
testants, les invitant à participer à l’élection, 
et « leur faisant envisager toute indifférence 
de leur part dans cette importante opération 
comme un crime, envers leurs commettants. * 
La Société approuva le document et en vota 
1 impression dans les deux langues. (R. 158). 

Même Brendel osa affirmer dans son pre- 
mier mandement que, si les protestants n’a- 
vaient pas pris part aux opérations du scrutin, 
« ils auraient violé le devoir le plus sacré, le 
plus indispensable. » I 2 ) Il fallait cependant à. 
cet intrus une audace rare pour oser en outre 
ajouter que son élection était « sous tous les 
rapports canonique » ; qu’elle était conforme 
« à cette vénérable discipline , consacrée par 
l’exemple des apôtres , chère aux premiers 
siècles de l’Église, si propre à maintenir la 
pureté du christianisme. » L’Église primitive 
permettait-elle peut-être aux juifs , aux païens 

I ) Heitz, Sociétés politiques , 1 30. 

2) Lettre pastorale de M. l’évêque du département du Bas- 
Rhin. 22 avril 1791. 
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et aux hérétiques de prendre part à l’élection 
des évêques? Mais ce n’est pas sans motif 
que les insermentés de Strasbourg et leurs 
auxiliaires clubistes tenaient tant au concours 
des protestants. L’auteur ecclésiastique d’une 
brochure allemande anonyme s’écriait, en s’a- 
dressant aux électeurs luthériens: « Est-ce que 
que le fardeau du mécontentement de tous les 
récalcitrants doit donc peser uniquement sur 
les épaules de vos concitoyens catholiques, 
fidèles à la loi ? Sans vous , il ri y aura pas de 
majorité suffisante four en imposer à nos ad- 
versaires. » (R. 157). 

Les protestants allèrent donc donner leurs 
voix à Brendel. Il est vrai, au moment même 
du vote qui se fit à la cathédrale, un des élec- 
teurs leur adressa encore « un discours insi- 
nuant » pour les déterminer à s’abstenir; mais 
l’orateur ne fut point écouté. (R. 162). 

Quel fut le nombre exact de ces électeurs 
protestants ? Donner à cette question une ré- 
ponse complètement satisfaisante, c’est chose 
très difficile, sinon impossible, les sources con- 
tenant sur ce point les affirmations les plus 


Digilized.t 


95 


•contradictoires. Essayons cependant , par 
l’examen critique de ces témoignages, d’arri- 
ver à une conclusion plus ou moins certaine. 

Déterminons tout d’abord le nombre des 
suffrages qui se réunirent sur Brendel. L’on 
sait que d’après la constitution civile, la no- 
mination était confiée aux électeurs du second 
degré du département. Dans le Bas-Rhin, ces 
électeurs étaient au nombre de 657. *) Près 
de la moitié refusèrent de prendre part à l’é- 
lection de l'évêque constitutionnel. En effet, 
si nous pouvons ajouter foi aux affirmations 
de la municipalité , cette élection aurait été 
faite «par passé 400 électeurs, dont 318 se 
sont réunis pour M. Brendel. » 2 ) 

1) M. Reus» regrette de ne pas connaître le nombre légal 
des électeurs du second degré dans le Bas-Rhin (p. 163). Ce- 
pendant ce nombre a déjà été donné par Engelhardt, (p. 190 
note 1). Les quatre districts du département avaient à fournir 
657 électeurs: le district de Strasbourg 164, Benfeld 159, Ha- 
guenau 153, Wissembourg 1 8 1 . Ce sont bien les électeurs ins- 
crits et non pas les électeurs votants, comme le prouve la pièce 
suivante, qui donne le nombre légal des électeurs du district de 
Strasbourg : Unterricht des Direktoriunis des Strassburger Dis- 
trikts ueber die Zusammenberufung der Urversammlungen , in 
welchen die ii'ahlmànner gewàhlt werden sollen. lo Juin 1 79 1 . 
7 p. 4 °- 

2) Extrait des Registres du Conseil général de la commune 
de Strasbourg. 27 mars 1791, 3 p. 4". 
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Il est vrai , ces données officielles furent 
aussitôt révoquées en doute par les polémistes 
catholiques. L’auteur anonyme de la manière 
nouvelle et élire les évêques eu France prétend 
qu’on a trouvé dans l’urne « au moins cent 
suffrages de plus qu’il n’y avait d’électeurs.» 
(R. 163). Dans un autre écrit, dans lequel un 
mauvais plaisant attribue au juif Cerf-Behr 
l’idée de vouloir succéder à Brendel , on fait 
dire au banquier israélite: « Je pourrais bien, 
si je le voulais sérieusement, faire casser l’élec- 
tion de Brendel , où les scrutateurs ont fait 
des tours de maître Gonin. » ') 

1) Cerf-Behr continue: * Mais je le laisse en place, je ne 
veux être que son successeur, ce sera moins tranchant, il ser- 
vira d’intermédiaire entre le chrétien et le juif. On m’a même 
assuré qu’il est de notre race ; et d’après la couleur de ses che- 
veux, la coupe de son visage, sa saleté et ses goûts, je le crois 
assez. » Cerf-Behr aux Trois-Rois. 10 p. 8°. - A propos de ce 
pamphlet, M. Reuss élève une accusation très grave contre M. 
J. Guerber; il reproche au biographe de Liebermann de n’avoir 
pas trouvé ce texte suffisamment significatif et de l’avoir aggravé 
en imprimant: « la saleté Je ses goûts. » -- « On appréciera le 
raffinement du pieux hagiographe. » (p. 1 73). Mais pourquoi 
donc supposer si facilement une falsification raffinée , quand ce 
serait pourtant si naturel d’admettre une simple faute d’impres- 
sion ? Encore l'erreur ne porte-t-elle que sur la forme et nulle- 
ment sur l'idée même que le pamphlétaire a voulu exprimer. 
En effet , l’auteur du pamphlet a publié son factum aussi en 
allemand. Or, dans le texte allemand, le membre de phrase : «sa 
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M. Reuss n’admet point de pareils « tours »; 
il s’en tient au compte fourni par le procès- 
verbal officiel, « qui ne pouvait essayer de ca- 
cher le nombre des votants véritable » (p. 1 63). 
Cependant l’auteur lui-même affirme trois pa- 
ges plus haut: « Les procès-verbaux officiels 
ne nous donnent pas, je le crains, une image 
absolument exacte de ce qui se passa ce jour- 
là sous les voûtes de notre vieille cathédrale » 
(p. 160). De l’aveu même de M. Reuss, il est 
donc parfaitement permis de suspecter l’exac- 
titude des données officielles. 

Mais supposons que ces données soient 
exactes, et que l’élection ait été réellement 
faite * par passé 400 électeurs, dont 318 se 
sont réunis pour M. Brendel. s Parmi ces 31 8 
électeurs, y eut-il de nombreux protestants ? 
Voici la réponse donnée à cette question par 
le cardinal de Rohan: « Quels ont été ces élec- 
teurs? Personne ne l’ignore aujourd’hui. Plus 


saleté et ses goûts», est rendu par l’expression suivante: « seine 
garstige Lebcnsart », ce qui traduit exactement: «la saleté de ses 
goûts t. Pourquoi donc reprocher à l’écrivain catholique d'avoir 
«aggravé» le texte, et pourquoi attirer l’ïndignation du lecteur 
sur le «raffinement du pieux hagiographe? » 

7 
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de la moitié de ceux qui portent ce titre se 
sont abstenus et ont déclaré n’être munis d’au- 
cun pouvoir à cet effet. Dans le nombre de 
ceux que la faiblesse a conduits à l’élection, 
un infiniment petit nombre de catholiques a 
concouru et voté. Ce sont donc environ 280 
citoyens de la confession d’Augsburg, qui por- 
tent aujourd’hui sur le siège épiscopal de 
Strasbourg un prêtre de notre diocèse, assez 
faible pour sacrifier sa conscience et sa reli- 
gion, la tranquillité et le salut du peuple, au 
prestige de la vanité et aux opinions de l’en- 
thousiasme. » ') 

L’auteur anonyme de la Maniéré nouvelle 
d'élire les évêques en France affirme de même 
qu’il n’y a pas eu plus de cinquante électeurs 
catholiques au scrutin de la cathédrale. (R. 1 63) 
Par contre un journal luthérien et révolution- 
naire dit que parmi les 419 électeurs votants, 
il y eut un peu plus de 100 protestants. 2 ) 

IJ Lettre de M. le cardinal de Rohan à Messieurs les curés.. . 
de notre diocèse en Alsace. 12 mars 1791. 4 p. 4". 

2) Es herrschte die grossie Ruhe bei der Bischofswahl. Elwa 
too Wahlmiinner verliessen mit einigen Geistlichen die Versamm- 
lung. Unter den übrig gebliebenen 419 Stimmenden mogen etwas 
liber 100 Protestanten gewesen sein. Hr. Brendel wurde mil 
317 Stimmen erwühlt. j> Stmssburger Z.eitung. 19 mars 1791. 
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M. Reuss admet avec une pleine confiance 
•cette dernière affirmation. Et cependant elle 
est plus que suspecte. A en croire ce journal, 
l’assemblée électorale aurait été des plus cal- 
mes, des plus sereines. Néanmoins M. Reuss 
croit le contraire; il croit que la réunion a dû 
être assez orageuse. Si donc le journal a pu 
donner un compte-rendu mensonger sur des 
faits pourtant de notoriété publique, pourquoi 
n’aurait-il pas aussi faussé le chiffre véritable 
des électeurs protestants, d’autant plus que le 
parti révolutionnaire avait un très-grand inté- 
rêt à attribuer l’élection de Brendel principa- 
lement aux catholiques ? 

D’ailleurs, comment admettre qu’il n’y avait 
qu’une centaine de protestants présents à l’é- 
lection? Nous avons vu plus haut que dans 
le district de Strasbourg qui comptait 164 
électeurs, les deux tiers de ces électeurs, donc 
environ une centaine, étaient luthériens. *) Les 


1) L’immeme majorité des habitants du district était pourtant 
catholique. Sur une population de 110,548 âmes, le district de 
Strasbourg comptait 69,750 catholiques, 37,170 luthériens, 750 
réformés, 49 anabaptistes et 2829 juifs. ( Nationalblatt , 24 mai 
1791). Beaucoup de catholiques s’étaient donc abstenus aux 
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trois autres districts, surtout ceux de Hague- 
nau et de Wissembourg, comptaient aussi de 
nombreux électeurs protestants. La plupart 
de ces électeurs auront certainement donné 
leurs voix au candidat officiel, vu la pression 
exercée sur eux par le club de Strasbourg. Le 
cardinal de Rohan devait donc être assez bien 
renseigné en parlant de 280 électeurs luthé- 
riens. 

Du reste, comment la municipalité répon- 
dit-elle au cardinal? Peut-être en citant les 
chiffres donnés par la Gazette de Strasbourg ? 
Ç’aurait été certes une réponse très catégo- 
rique et très solide, si on avait dit au cardinal: 
« Vous parlez de près de 300 électeurs luthé- 
riens; et cependant il est de notoriété publi- 
que qu’il n’y a eu qu’une centaine de protes- 
tants qui ont pris part au scrutin. » — Au 


élections primaires qui avaient eu lieu au commencement de 
1 790, ou avaient donné leurs voix à des protestants. Ils durent 
le regretter plus tard. — En rendant compte de l’élection de 
Brendel, le Moniteur rapporte qu’un électeur avait réclamé con- 
tre l’admission des protestants. On lui répondit que, les électeurs 
protestants ayant été élus en grande partie par des catholiques, 
on ne pouvait exclure les uns sans violer le droit de représen- 
tation des autres. (Winterer, 63). 
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lieu de donner une réponse aussi catégorique, 
la municipalité, et sans doute pour cause, pré- 
fère s’en tenir à une affirmation vague et in- 
décise: « 318 électeurs» , dit-elle dans le do- 
cument cité plus haut, «se sont réunis pour 
M. Brendel, et ce nombre seul surpasse de 
beaucoup celui des électeurs protestants qui 
ont voté à cette élection. » Mais c’est ce qu’on 
pouvait affirmer même pour le cas où il n’y 
aurait eu que 50 électeurs catholiques et 280 
luthériens, car même dans ce cas, le nombre 
des suffrages réunis sur Brendel aurait « sur- 
passé de beaucoup celui des électeurs protes- 
tants qui ont voté à cette élection. » 

M. Reuss a donc tort d’écrire: « On voit 
combien la passion entraîne, loin de la vérité, 
ceux-mêmes qui prétendaient la défendre et à 
quoi se réduit, môme dans leurs déclamations 
les plus violentes, l’influence des électeurs hé- 
rétiques. Ils furent au plus une centaine de 
votants. » (p. 164). 

Pour être en droit d’adresser un pareil re- 
proche aux historiens catholiques, il fau- 
drait d’abord prouver qu’il n’y a eu réelle- 
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ment qu’une centaine d’électeurs protestants - 
qui aient pris part à la nomination de Brendel. 
Or cette preuve, M. Reuss ne l’a pas fournie, „ 
à moins qu’il ne prétende nous donner comme 
un argument péremptoire l’affirmation plus 
que suspecte d’un journal protestant. •) D’a- 
près ce qui précède, nous sommes pleinement 
en droit de rejeter le chiffre fourni par ce jour- 
nal. Les données contraires sur le grand nom- 
bre d’électeurs protestants, sont à tout le moins 
plus problables. Ce n’était donc pas sans mo- 
tif que les catholiques appelaient Brendel « l’é- 
vêque luthérien ». 

Les journaux protestants, de leur côté , cé- 
lébraient avec enthousiasme les talents et les 


i) M. Reuss cite encore une « autre preuve péremptoire », 
pour démontrer la présence d’un grand nombre d’électeurs ca- 
tholiques. A l’époque de l’élection , 1 80 électeurs vinrent se 
faire inscrire au club révolutionnaire comme correspondants de 
la Société. « A en juger par leurs noms et celui du lieu de leur 
résidence, l’immense majorité de ces visiteurs est catholique. » 
(p. 1 64). Si on soumettait ces visiteurs à un examen un peu 
sévère, « l’immense majorité * pourrait fort bien se réduire à une 
«petite minorité*. En tout cas, vouloir déterminer la religion 
d’un certain nombre d’hommes d’après leurs noms, surtout quand 
ces noms sont pour la plupart inconnus, c’est s’exposer à de- 
nombreuses erreurs. 
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vertus du nouvel évêque. ') Quant à Brendel 
lui -même, il se hâta de se rendre à Paris pour 
se faire sacrer par Gobel et pour demander à 
Talleyrand une institution canonique que Tal- 
leyrand n’avait nul droit de donner. l 2 ) 

Une fois revenu à Strasbourg, Brendel sut- 
il du moins remplir « correctement » son rôle 
d’intrus? Les révolutionnaires, sans doute, le 
prônèrent comme un «évêque-apôtre», comme 
un « nouvel Ambroise » , comme un évêque 
qui allait faire refleurir en Alsace « la pureté 
du christianisme primitif ». Malheureusement, 
les hommes dont « l’évêque-apôtre » s’entoura 
aussitôt, n’étaient guère aptes à faire refleurir 
à Strasbourg les vertus tle l’Église primitive. 
Plus loin, nous ferons connaître quelques- 
uns des coadjuteurs du « nouvel Am- 
broise » ; contentons-nous pour le moment 


l ) Le lendemain de l'élection , le Nationalblatt disait même : 
« Der gcstrige Tag war ciner tier merkwiirdigsten die Strassburg 
tend Frankreich je gesehen hat. » Ce journal était rédigé par le 
théologien protestant Jean Ehrmann , pédagogue à l’école pa- 
roissiale du Temple-Neuf. 

2) Procès-verbal dressé sur la prestation du serment et la 
prise de possession de M. Brendel, évêque constitutionnellement 
élu et consacré du Bas-Rhin. 25 mars 1 79 1 , 13 p. 8“. 
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de rappeler le nom d’Euloge Schneider. 
Quand cet homme, de sinistre mémoire, arriva 
à Strasbourg, au mois de juin 1791, quand il 
fut nommé vicaire épiscopal et professeur au 
Grand Séminaire, il s’était déjà fait connaître 
en Allemagne non-seulement par sa conduite 
licencieuse , mais aussi par ses poésies éroti- 
ques et son catéchisme rationaliste. Dans ce 
catéchisme, nulle trace des vérités fondamen- 
tales de la religion chrétienne; l’auteur semble 
ignorer complètement les mystères de l’Incar- 
nation et de la Rédemption ; il se contente, 
d’une religion purement naturelle. ') Aussi 
l’indignation fut-elle grande en Allemagne 
contre ce livre impie; dès le mois de novem- 
bre 1 790, défense fut faite aux libraires de le 
vendre, et Schneider se vit forcé de renoncer 
à sa chaire de professeur à l’université de 
Bonn. Il se rendit à Strasbourg, où les révo- 
lutionnaires le reçurent à bras ouverts. Bren- 
del , en faisant de lui un vicaire épiscopal, 

1) H. Briick. Die rationalistischen Bestrebungen im katholi- 
schen Dmtschland , besonders in den drei rheinischen Erzbisthü- 
mern in der zweiten Halfle des iS. Jahrhunderts. 1865, S. 59. 
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n’avait-il donc aucune connaissance de ses 
exploits en Allemagne? *) 

Schneider , du reste , montra bientôt de 
quelle manière il entendait ramener en Alsace 
« l’heureuse simplicité des temps évangéli- 
ques». Déjà dans le premier cours qu’il fit 
aux rares élèves du séminaire, il rejeta, comme 
«scories théologiques », les vérités les plus 
fondamentales du christianisme. Cependant 
Brendel avait déclaré naguère solennellement, 
dans un de ses discours, que la religion ne 
courait aucun danger. Et maintenant , bien 
loin de protester contre l’enseignement impie 
du nouveau professeur, il permet même à un 


i) A propos de cette nomination, on disait dans une bro- 
chure catholique : « Ists wohl wahrscheinlich, dass Herr Bischof 
Brendel , der doch in der deutschen Litteratur nicht so aller- 
dings fremd sein kann , nichts von dem Katechismus des Hrn. 
Schneider soll gewusst haben, der im katholischen Deutschlande 
so viel Larm gemacht , schimpHich gebrandmarkt , und als ein 
àrgerliches Produkt eines epikureischen Zoglings verworfen wor- 
den ist? Wenn aber diese weltkundige Sache dera Hrn. Brendel 
nicht unbekannt sein konnte, wie mag er seine Ehre dabei ret- 
ten und seine Anhanglichkeit an die rômisch-katholische Kirche 
beweisen, derer er sich doch in seinen angeblichen Hirtenbriefen 
so meisterlich rühmet ? » Schilderung der neufrànkischen Apostel 
in Strassburg, Schneider, Kàmmercr , Dereser und Schwind. 1 1 2 
p. 8°. 1 792 , S. 7. (D’après une note manuscrite que porte 
l'exemplaire de la bibliothèque royale de Munich , cet opuscule 
aurait été imprimé à Augsbourg). 
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autre de ses vicaires , à Kâmmerer, supérieur 
du grand séminaire, de louer publiquement ta 
dissertation de Schneider. ') « Que doit ensei- 
gnerle professeur de dogmatique? » se demande 
Kâmmererdansson journal. « Les seules vérités 
fondamentales sur lesquelles repose la religion, 
à savoir qu' il existe un Dieu et que l’ âme de 
t homme est immortelle. Toutes les autres pro- 
positions sont inventées par la soi-disant dog- 
matique, et nous ne devons point les accepter 
à moins de nous remettre sous le joug des 
prêtres, en leur permettant de décider ce que 
nous devons croire pour obtenir notre salut.» 

Et Brendel tolérait un pareil langage! Un 
oubli aussi scandaleux des devoirs les plus 
élémentaires, révoltait même quelques-uns des 
prêtres schismatiques. Dès la fin de l’année 
1791, un des vicaires épiscopaux, indigné de 
la conduite de ses collègues, crut devoir si- 
gnaler au maire Dietrich « le danger de l’en- 
seignement donné par Euloge Schneider au 
séminaire, la connivence de l’évêque Brendel 


1) Heitz, Euloge Schneider. 22. 
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avec ce fougueux professeur et les doctrines- 
détestables répandues par la feuille de Kâm- 
merer. » *) 

Un instant, Brendel sembla montrer plus- 
d’énergie pour défendre la discipline de l’É- 
glise. Dès le mois d’octobre 1791, Schneider 
avait prononcé au club et fait imprimer un 
discours en faveur du mariage des prêtres. 
Brendel et la plupart de ses vicaires désavou- 
èrent publiquement ce discours comme « pou- 
vant scandaliser les fidèles ». 2 ) Mais quelques 
semaines plus tard, à la fête de l’immaculée 
Conception, Schwind, un des directeurs du 
séminaire, ne craignit point de déclamer d’une 
manière ignoble, du haut de la chaire de la 
cathédrale, contre le célibat ecclésiastique. 

1) Spach, Frédéric de Dietrich , premier maire de Strasbourg. 
' 857 , p. 65. 

2) Heitz, 20. 

3) Rede über Gelübde, Ehelosigkeit der Geistlichen und andere ' 
Seibs/peinigungen. 1792. — M. Reuss (p. 342) place ce sermon 
en décembre 1 792. Il est vrai, le discours ne fut publié qu’en 
1792, mais il a déjà été prononcé en 1 791. En effet, nous le 
trouvons déjà réfuté dans la brochure parue en 1792, (Schil- 
derung der tieufrànkischen Apostel in S/rassburg). Cet opuscule 
a certainement paru dans la première moitié de 1 792, car il ne 
fait aucune allusion aux événements si graves qui eurent lieu, 
vers le milieu de cette année. 


• » . 
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Et Brendel se taisait et laissait ses jeunes 
•clercs entre les mains de Schwind. C’est qu’a- 
lors on pouvait déjà prévoir le triomphe pro- 
chain des révolutionnaires exaltés, et Brendel, 
• comme le reconnaît M. Reuss, aimait à rester 
« en faveur auprès des puissants du jour. » 
(P- 343 )- 

Bien plus, dès le commencement de 1792, 
lui et ses vicaires s’inféodèrent complètement 
au parti jacobin , et ne contribuèrent pas peu 
à la défaite des révolutionnaires modérés, leurs 
patrons de la veille. Etait-ce là une attitude 
« correcte » ? 

Cependant la Révolution continuait sans 
relâche son œuvre de destruction. Les Jaco- 
bins, une fois au pouvoir, n’eurent rien de 
plus pressé que de proscrire l’Église schisma- 
tique , comme les modérés naguère avaient 
proscrit l’Église orthodoxe. Le 10 novembre 
1 793 , à la jacobinière de Strasbourg, « un 
membre monte à la tribune et annonce que la 
dernière heure des prêtres constitutionnels est 
arrivée. La Société , impatiente depuis long- 
temps de voir le sol de la liberté purgé de 
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cette vermine, s’associe aux vues de l’ora- 
teur. » *) On enjoint donc aux prêtres consti- 
tutionnels de se démettre de leurs fonctions, 
de se « déprêtriser », d’abjurer « l’imposture»^ 
Brendel fut un des premiers à obéir aux ordres 
de la bande jacobine. Dès le 22 novembre, 
Schneider put dire dans son journal: * Bren- 
del, l’évêque, remit également ses ridicules 
paperasses (papierene Narrenpossen ) pour 
qu’on les brûlât, mais les folies accumulées 
sous son crâne ne seront peut-être calmées que 
par un changement d’air. » 1 2 ) (R. 442). 

Du moins le triste personnage n’abjura pas 
ouvertement le christianisme, comme le firent, 
de la manière la plus éhontée, tant de ses 
prêtres. Rendant compte, le 21 novembre, 
des apostasies qui avaient eu lieu à la cathé- 
drale le 20 novembre, Baudot, représentant 


1) Heitz, Sociétés politiques , 291. 

2) Dès le commencement on avait rendu Brendel attentif h 
l’imprudence qu’il commettait en nommant Schneider professeur 
de droit canon: « Wir bedauern den Hrn. Brendel, denn wir 
konnen ihm, ohne ein Prophet zu sein, vorhersagen, dass ihm 
dieser berilchtigte Religionsfeger seine Amtsrechte dergestalt 
ausfegen wird, dass ihm bald nur wenige, oder gar keine mehr 
übrigen werden. » Schildtrung dtr ncufrdnkischtn Apostcl. p. 8.. 
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en mission, écrivait de Strasbourg à la Con- 
vention nationale : « L’évêque même , sans 
s’expliquer clairement sur l’abjuration de ses 
•erreurs, a renoncé à toutes les fonctions qui 
pouvaient la propager. » ') 11 est vrai, quel- 

ques jours plus tard , après l’arrestation de 
Schneider, Brendel, évidemment poussé par 
la peur, fit savoir une seconde fois au maire 
Monet qu’il s’était « déprètrisé » (R. 472). 
Cette déclaration ne fut-elle qu’un nouvel 
-acte de lâcheté ou bien une apostasie ouverte? 
Nous ne saurions le dire. 

Après la Terreur, Brendel reprit pour un 
moment ses fonctions épiscopales ; mais bien- 
tôt il se « sécularisa » pour accepter une place 
d’archiviste. Il mourut en 1799. Sur sa tombe, 
le citoyen Bottin put affirmer que le défunt 
avait « constamment repoussé avec pitié toutes 
les tentatives que l’hypocrisie fit à différentes 
-reprises pour l’attirer à une lâcheté. Ses der- 
niers moments ont ressemblé à ceux de toute 
sa vie : il est mort républicain. » « Le ton gé- 


1) Sciout, 3, 612. 



Digitized by Google 


1 1 1 


néral de ce discours, écrit M. Reuss (p. 6oi) t 
semble indiquer que l’idée religieuse tenait 
bien peu de place dans les dernières pensées 
du défunt. » M. Winterer pouvait donc dire 
en toute vérité: « Quelle triste fin que la mort 
de cet homme qui devait, de par la Révolu- 
tion , ramener en Alsace l’ Église primitive! 
On ne voit plus autour de lui dans ses der- 
nières années aucun signe du christianisme, 
et sa tombe se ferme sur le blasphème d’un 
révolutionnaire. » l ) 

Et pourtant, au moment de prêter le ser- 
ment schismatique, Brendel avait déclaré du 
haut de la chaire de la cathédrale: «J’aime ma 
religion au-dessus de tout . . . rien ne pourra 
jamais me séparer de mon divin Sauveur. . . 
Affaibli, presque épuisé par le travail et des 
infirmités continuelles, je me vois au bord du 
tombeau : encore quelques pas, et il se fermera 
sur moi pour toujours. Près de ce terme fatal 
où tout se brise, voyant le port ouvert, vou- 
drais-je me dévouer aux horreurs du plus 


i) Winterer, Si. 
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affreux naufrage ? abjurerais-je cette sainte 
religion, et renoncerais-je à la grande affaire 
de mon salut? deviendrais-je apostat, héréti- 
que? Une pareille supposition n’est pas même 
dans la série des possibles : cette réflexion 
seule me justifie, elle aurait dû suffire à tous 
les citoyens catholiques, pour les porter à ap- 
prouver ma démarche. » ‘) 

Un de ses confrères lui cita aussitôt diffé- 
rents exemples de la Sainte Écriture et de 
l’histoire ecclésiastique, pour lui rappeler que 
même des vieillards sont devenus plus d’une 
fois infidèles à leur devoir, et il demanda: «La 
supposition que le sieur Brendel imite de pa- 
reils exemples, n’est-elle donc pas même dans 
!a série des possibles ? » 1 2 ) 

Brendel n’imita que trop de pareils exem- 
ples. Une fois engagé dans le schisme , il 
tomba de plus en plus bas, et de chute en 
chute le malheureux prêtre semble même 
être arrivé à une apostasie complète. 


1) Discours de Brendel, du 20 février 1791. 

2) Remarques sur le discours de Brendel. 
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Et pourtant M. Reuss croit devoir écrire, 
après avoi r raconté l’élection de l’évêque i ntrus : 
« Brendel nous apparaît dès lors, et nous ap- 
paraîtra de plus en plus, dans la suite de ce 
récit, comme un homme correct . » 

Cet homme si « correct » aurait également 
été, d’après M. Reuss (p. 172), « meilleur 
prêtre » que le cardinal de Rohan, l’évêque 
légitime. Assurément, avant la Révolution, sa 
conduite fut extérieurement plus sacerdotale 
que celle de son chef hiérarchique. Mais très- 
souvent, les grandes crises relèvent certains 
caractères, tandis qu’elles en avilissent d’autres. 
Ce fut le cas pour le cardinal de Rohan et 
pour Brendel. On peut blâmer le rôle politique 
joué par le cardinal dans les premières années 
de la Révolution ; mais tout historien impartial 
doit reconnaître qu’ à l’heure du danger Rohan 
sut remplir dignement son rôle d’évêque. 
Aussi le pape Pie VI écrivait-il, le 16 avril 
1791, aux catholiques de Strasbourg, sur le 
compte de leur évêque légitime : « Nous ap- 
prouvons et nous louons, comme ils méritent 

de l’être, son courage, sa sagesse, sa constance, 

8 
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tout ce qu’il a écrit, tout ce qu’il a fait comme 
évêque à cette occasion. » A partir de 1789, 
sa conduite privée est également à l’abri de 
tout reproche. Ce prélat-gentilhommequi s’était 
montré si frivole dans la prospérité, sut mener 
dans l’exil et dans les privations une vie vrai- 
ment sacerdotale ; il consacra ses dernières 
années à la prière et à des œuvres de charité, 
cherchant ainsi à réparer les égarements de 
sa vie antérieure. *) Ce regret du passé l’ac- 
compagna jusque sur le lit de mort : « Ses 
derniers instants émurent vivement ceux qui 
y assistèrent. Le cardinal, en pleine connais- 
sance de lui-mème, manifesta un profond re- 
pentir de ses fautes ». 2 ) 

Quel contraste entre cette fin sanctifiée par 
le repentir, et la mort désolante de Brendel! 
Or c’est la fin qui couronne l’œuvre, et Brendel, 
comme prêtre, a fini misérablement. Ladestinée 
de cet homme, conclurons-nous avec un écri- 
vain protestant, nous « inspire une profonde 

1) » Sa noble conduite fit oublier le» torts de sa vie passée ». 
dit Carapardon. Marie- Antoinette et le JYocès du Collier. 1863, 
p. 136. 

2) Welschinger. Le duc cT Enghien. 1888. p. 220. 
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•compassion. Il eût été préférable pour lui de 
manger le triste pain de l’exil. » *) 


III. 

L État-major de Brendel. 

« Brendel cependant, raconte M. Reuss, 
faisait tous les efforts possibles pour organiser 
le clergé constitutionnel de son diocèse ; les 
recrues désirées arrivaient peu à peu, surtout 
des contrées rhénanes, en moins grand nombre 
assurément qu’on ne l’avait espéré d’abord, 
mais en nombre et surtout- en qualité suffi- 
sante pour lui constituer un état-major très- 
présentable » (p. 228). 

Voici maintenant ce que nous apprend 
l’histoire sur la « qualité » de cet état-major 
•que M. Reuss trouve si « présentable ». La 
constitution civile avait supprimé le chapitre 
•de la cathédrale et l’avait remplacé par un 

1) Spach. Lettres sur les archives départementales au Has- 
Jthin. p, 14. 
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conseil composé de seize vicaires, ') du supé- 
rieur et des trois directeurs du séminaire. Parmii 
ces conseillers, sans le secours desquels l’é- 
vêque ne pouvait faire aucun acte de juridic- 
tion, en ce qui concernait le gouvernement 
du diocèse et du séminaire, nous trouvons 
d’abord quelques Alsaciens. 

Ceux-ci jouèrent un rôle assez effacé : tout 
ce qu’on sait sur leur compte, c’est qu’en 1 793 
ils se hâtèrent de suivre l’exemple de leur 
évêque, ils se « déprétrisèrent ». Pourtant, l’un 
d’entre eux, le P. André, ci-devant capucin,, 
se fit un certain nom dans les annales révolu- 
tionnaires : pendant la Terreur, il prêchait 
dans les clubs, coiffé d’un bonnet rouge et 
comparant Jésus-Christ à Robespierre et à 
Marat (R. 648). 

La presque totalité du clergé indigène re- 
poussant avec horrreur les avances que lui 
faisait le parti schismatique, Brendel dut re- 


1) M. Reuss (p. 291) parle des grands-vicaires de Brendel-, 
sous le régime de la constitution civile, il n’y avait plus de 
grands-vicaires. Seinguerlet ( Strasbourg pendant la Révolution. 
1881) fait même de quelques-uns des jureurs, de Simond, de- 
Scbneider, de Schwind, des vicaires apostoliques. 
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•cruter son état-major parmi les prêtres étran- 
gers accourus à Strasbourg. 11 plaça donc dans 
son conseilSimond,Taffin, Schneider, Dereser, 
Dorsch, Schwind, Kæmmerer, et d’autres en- 
core, moins connus, moins tristement célèbres. 

Philibert Simond était né «à Rumilly en Sa- 
voie. Ordonné prêtre à Annecy, il s’était fait 
interdire quatre mois après pour sa mauvaise 
conduite ; un de ses oncles, qui était prêtre, 
l’envoya étudier à la Sorbonne d’où il se fit 
expulser ; il revint alors auprès de son oncle, 
le récompensa de ses services par un abus de 
confiance et s’enfuit pour éviter des pour- 
suites. ') Il vint en Alsace et devint vicaire 
épiscopal. Mais les fonctions ecclésiastiques 
ne lui allaient guère ; il préféra se lancer dans 
la politique et devint bientôt un des adversaires 
les plus acharnés du maire Dietrich, son ancien 
protecteur. Nommé député à la Convention, 
.il vota la mort de Louis XVI, pour périr lui- 
même, quelques mois plus tard, sur l’échafaud, 
accusé d’avoir conspiré avec Gobel, le général 

I j Sciout 3, 394. Cardinal Billiet. Mémoires sur U diocèse de 
. Chambéry . p. 47 sq. 
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Boulanger, Dillon et d’autres, « pour détruire 
le gouvernement républicain et rétablir la mo- 
narchie. » ! ) 

Simond avait eu pendant quelque temps, 
au conseil épiscopal, un digne collègue dans 
la personne de Taffin, ci-devant chanoine de 
Metz. En Alsace, cet homme est surtout connu 
pour avoir présidé le tribunal révolutionnaire; 
c’est lui aussi qui déclara un jour, pendant la 
Terreur, que, lorsqu’il n’y aura plus de prêtres, 
il n’y aura plus de scélérats (R. 386). Est-ce 
peut-être pour faire disparaître de la terre un. 
prêtre scélérat que Taffin se donna lui-même 
la mort ? 

Comme président du tribunal révolution- 
naire, Taffin ne fit que prononcer les sentences 
que lui dictait l’accusateur public, Euloge 
Schneider, un autre vicaire épiscopal. Cet 
homme de sang est assez connu en Alsace,- 
inutile donc de nous y arrêter. 

Nous avons vu plus haut que déjà en 1 79 1 
Schneider avait publié un discours en faveur 

2) W allon. Histoire du tribunal révolutionnaire de J'aris. ! 880. 
3, 206 sq. 
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du mariage des prêtres, « Désireux de faire 
oublier ces frasques de Schneider », dit M. 
Reuss (p. 270), Brendel nomma vicaires épis- 
copaux trois « hommes de mérite », Dereser, 
Dorsch et Schwind. Voyons un peu quels droits 
peuvent avoir ces nouveaux-venus à notre 
estime et à notre considération. 

Dereser, de l’Ordre des Carmes déchaussés, 
s’était fait remarquer à l’Université de Bonn 
par son exégèse rationaliste et son opposition 
au Saint-Siège . l ) En vain Pie VI lui fit-il des ob- 
servations, en vain la Congrégation de l’Index 
condamna- t-elle l’un ou l’autre de ses écrits ; 
le jeune professeur se souciait fort peu des 
foudres romaines. * Qu’on réfute, disait-il, au 
lieu de condamner. » Il avait naguère fait venir 
à Bonn son ami et compatriote Schneider. Ce 
dernier, une fois installé à Strasbourg, se hâta 
d’y appeler Dereser. On comprend que les 
catholiques aient refusé d’accorder leur con- 
fiance à un homme aussi peu orthodoxe. Il 
avait beau convoquer à ses sermons les habi- 

1) Briick 51 sq. ; Pacca. Dcnkwürdigkeitcn. Bd. 4 . S. 32 sq., 
120 sq. 
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tants de Strasbourg ; il avait beau leur affirmer 
« qu’il reconnaissait le pape Pie VI comme le 
père de l’Église universelle, qu’il reconnaissait 
la suprématie spirituelle du Saint-Père, dans 
les limites de sa puissance légitime » (R. 392). 
On n’ajoutait pas foi à ces déclarations trop 
équivoques, et on faisait bien de se défier. 
Brendel n’avait-il pas déclaré, lui aussi, qu’il 
reconnaissait le pape comme « le chef des Pas- 
teurs, le premier des Évêques, le surveillant 
universel de tout le troupeau » ? l ) Du moment 
qu’on se déclarait prêt à reconnaître l’autorité 
du Saint-Siège, la seule chose qu’on avait à 
faire, c’était de rétracter le serment schisma- 
tique et de condamner, avec le Pape, la con- 
stitution civile du clergé. 

Nous devons cependant ajouter que Dereser, 
à l’heure du péril, se montra bien supérieur 
à la plupart de ses collègues. Ce fut même, 
d’après M. Reuss, « le seul prêtre de l’Église 
constitutionnelle qui semble avoir fait alors 
à Strasbourg œuvre d’honnête homme et de 

1) Discours de Brendel du 20 février 1791. 
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croyant». Bien loin de se « déprétriser », à 
l’exemple de Brendel et de tant d’autres, il 
eut le courage d’affirmer hautement son at- 
tachement à la religion chrétienne. Aussi fut- 
il jeté en prison et transféré à Paris, où il se- 
rait sans doute mort sur l’échafaud, martyr de 
sa foi, si la chute de Robespierre ne l’avait 
rendu à la liberté. ■) On peut donc à bon 
droit, en faisant cependant les réserves néces- 
saires, ne pas le mettre sur la même ligne que 
les autres. 1 2 ) Imbu, dès sa jeunesse, des pré- 
jugés rationalistes et fébroniens alors à la mode 
en Allemagne, il croyait pouvoir concilier la 
théologie « éclairée » du XVIII e siècle avec les 
principes de la foi catholique. En cela il s’est 
trompé, et nous voulons bien lui accorder le 
bénéfice des circonstances atténuantes. 

Il n’en est pas de même de son collègue 

1) Wetzer et VVelte. Kirchenlexicon. 2. AuH. s. v. Dereser. 

2) M. Reuss semble pourtant mal apprécier Dereser en faisant de 
lui, d’après l’un ou l’autre de ses sermons, « une âme tendre et 
mystique * (p. 281). Il n’était rien moins que cela: c Trocken, 
sleif und ernst », voilà comme nous le dépeint le célèbre exé- 
gète Hug, après la Révolution , son collègue à l’Université de 
Fribourg. Cf. Katholik. 1828. Bd. I. B titrage zur Geschichte der 
.Mis s h a ndiung des kath. d'farrers Dr. Dereser in Carlsruht. 
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Dorsch. Celui-ci, comme directeur du sémi- 
naire de Mayence, avait initié tous les jeunes 
théologiens à la secte des Illuminés. ') Lui- 
même était sans foi et sans mœurs. Un mo- 
ment, il avait même voulu se faire protestant, 
dans l’espoir d’améliorer par là sa position. 1 2 3 ) 
En 1791, il dut quitter Mayence à cause de 
son incrédulité et de sa conduite peu édifiante. 
Comme tant d’autres prêtres dévoyés, il se 
rendit à Strasbourg emmenant avec lui une 
maîtresse, Catherine Strohmeyer. 3) Nommé 
par Brendel vicaire épiscopal et professeur de 
morale , il se «sécularisa» dès l’année 1792, 
épousa la personne qu’il avait amenée de 
Mayence, et se fit donner, après le 10 août, 


1) Theiner. G tschichte der geist lichen Bildungsanstolten. 1835. 
p. 283. 

2) Le protestant Forster, ami de Dorsch, écrivait sur son 
compte dans une lettre confidentielle : « Der Mann hat hier Ver- 
druss mit den orthodoxen Pfaffen, und wiinscht sich einen Platz 
auf einer protestantischen Universitat. Er ist zwar selbst Geist- 
licher, allein liber Ailes, was diesen Punkt betrifft, vollig auf- 
gekliirt, so sehr, dass es ihm sogar recht wiire , sich an einein 
protestantischen Orte zu der Gemeinde der Protestanten zu halten, 
welches aber aus andern Griinden, nicht nur unnothig, sondern 
auch unpolitisch scheint. » K. Klein. Georg Forster in Mainz. 
Gotha. 1863. p. 136. 

3) Klein 135 sq. ; Briick 67 sq. 
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une place dans l’administration civile. Quand 
les Français eurent occupé Mayence en 1792, 
Dorsch s’y rendit aussitôt pour établir dans 
cette ville, comme président de l’administration 
provisoire, l ) le règne de la liberté, c’est-à-dire 
le règne des clubistes et l’oppression des hon- 
nêtes gens. Dorsch porta à Mayence, écrit 
M. Reuss (p. 361), « toute la haine des prêtres 
assermentés radicaux pour les modérés stras- 
bourgois vaincus. » Mais pourquoi ces modérés, 
qui chassaient nos ecclésiastiques fidèles, 
avaient-ils donc accueilli avec tant d’empresse- 
ment ce mauvais prêtre, rejeté même par l’É- 
glise d’Allemagne, pourtant si déchue à cette 
époque ? Il est vrai, Dorsch, d’après M. Reuss, 
aurait été un « homme de mérite », de même 
que son collègue Schwind, un jeune professeur 
de Trêves. 

Celui-ci ne se distingua que par l’un ou 
l’autre discours. Nous avons déjà parlé plus 
haut d’un sermon prononcé par Schwind, à 

1) « Dorsch... der Wahrheit und Uneigenniitzigkeit nicht er- 
geben, erinnerte nicht selten an einen griechischen Tyrannen. » 
Klein 391. 


L. 
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la fête de l’immaculée Conception, sur les 
vœux monastiques et le célibat des prêtres. 
« Nous ne croyons pas, est-il dit dans une 
brochure catholique, que depuis la réforme on 
ait jamais, dans une chaire chrétienne, débité 
une diatribe plus scandaleuse. » *) M. Reuss 
juge à peu près de la même manière un autre 
sermon de Schwind sur les Papes dans toute 
leur nudité. « Nous ne pensons pas, dit l’auteur, 
que jamais, dans une chaire catholique de nom, 
l’on ait parlé dans des termes pareils des pon- 
tifes qui se sont succédés sur le Saint-Siège; 
nous doutons même fort, qu’au temps des 
luttes les plus âpres de la Réforme « contre 
la grande prostituée de Babylone », on ait re- 
produit devant les oreilles de fidèles quel- 
conques , un aussi long catalogue de méfaits 
et de crimes. » (p. 292.) 

Et remarquez-le bien : Schwind n'était pas 


i) « Schwind spricht in dem priesterlichen Chorgewand, und 
auf einer bischoflichen Kanzel , wie man sonst in unglaubigen 
Zirkeln , in frechen Gesellschaften , oder auf philosophischen 
Rednerbiihnen zu sprechen pflegt. Wir glauben nicht, dass seit 
Luthers Reformation iirgerlicher auf einer christlichen Kanzel 
deklamirt ward, als es Herr Schwind damais gethan hat ». Schilde- 
rung der ntufrankischtn Apostel. p. 71. 
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seulement vicaire épiscopal ; il était aussi direc- 
teur du Grand-Séminaire et était chargé par 
Brendel d’enseigner aux jeunes clercs la théo- 
logie dogmatique! En faut-il davantage pour 
expliquer le mépris que les catholiques de 
Strasbourg témoignaientàde pareils prêtres? ') 
Pour repousser le ministère d’un Simond, d’un 
Taffin, d’un Schneider, d’un Dorsch, d’un 
Schwind et de tant d’autres aventuriers, les 
catholiques d’Alsace avaient-ils bien besoin 
d’être « fanatisés », comme on le répète encore 
aujourd’hui, par les mandements « incen- 
diaires » du cardinal de Rohan ou par les 
excitations « séditieuses » des prêtres ortho- 
doxes? « Si M. M. les ecclésiastiques asser- 
mentés», disait en avril 1792 un journal pro- 
testant et révolutionnaire, « ne lançaient pas 

l) Elle était bien méritée, cette véhémente apostrophe qu’un 
polémiste catholique adressait à Brendel: * Elender Betrogener! 
Warum wurden Sie Anfiihrer eines treulosen Korps freimüthiger 
Aufklarer, schlindlicher Ausreisser, meineidiger Monche, ungehor- 
saraer, religionsloser Priester? . .. . Fahren Sie fort, Deutschlandes 
berüchtigte Aufklarer zu entführen, philosophische Priester um 
sich her zu versammeln, einen Zirkel des Irrthums, einen Rath 
der Gottlosigkeit, und eine Horde Religionsfeinde mit ihnen zu 
stiften. Denn Sie reinigen doch wenigstens einen fremden Boden 
vom Unkraut, wenn Sie gleich lhren eigenen Acker damit be- 
saamen. » Schilderung der neufrdnkischen Apostel. p 100. 107. 
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toujours l’injure contre leurs collègues ré- 
fractaires, s’ils prêchaient l’Évangile et la pure 
morale, s’ils donnaient l'exemple des vertus 
civiques, s’ils ne se mêlaient pas de tant d’in- 
trigues, jamais le fanatisme n’aurait fait parmi 
nous autant de progrès, et, malgré tous les 
talents à la Schneider, leurs églises ne seraient 
pas si vides. » (R. 305) C’est Saltzmann, le 
théologien protestant, le rédacteur delà Slrass- 
burger Zeitung, qui parle de la sorte, le même 
journaliste qui, en juillet 1791 , avait signé la 
proscription en masse du clergé catholique du 
Bas-Rhin, le même journaliste qui, au mois de 
décembre de la même année, s’était réjoui 
du départ forcé des ecclésiastiques fidèles, 
« bourrés de préjugés ultramontains », et de 
leur remplacement par des prêtres venus 
d’Allemagne, si décidés à combattre « l’indi- 
cible et barbare ignorance qui règne dans une 
grande partie de l’Alsace» (R. 272). 

Il est vrai, en 1791, on croyait encore trou- 
ver dans tous ces aventuriers venus d’Alle- 
magne et de France des alliés fidèles dans la 
lutte contre l’Église; on ne prévoyait pas que 
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ces prêtres apostats se transformeraient si vite 
en jacobins exaltés ; on ne prévoyait pas qu’ils 
s’empareraient sous peu du pouvoir et traite- 
raient alors les révolutionnaires modérés tout 
comme ceux-ci avaient traité quelques mois 
auparavant le clergé orthodoxe. 

Pour montrer avec quelle facilité on passait 
du schisme à la secte jacobine, rappelons un 
dernier nom , celui de Kæmmerer, à la fois 
vicaire épiscopal , supérieur du Grand-Sémi- 
naire, professeur d’histoire ecclésiastique et 
rédacteur en chef du journal officiel de 
l’Eglise schismatique. Kæmmerer, venu de 
Mannheim , avait déclaré dans son journal, 
dès les premiers jours de 1792, comme nous 
l’avons vu plus haut, qu’un professeur de théo- 
logie doit enseigner « les seules vérités fonda- 
mentales sur lesquelles repose la religion , à 
savoir qu’il existe un Dieu et que l’âme est 
immortelle, toutes les autres propositions étant 
inventées par la soi-disant dogmatique. » 
Telles étant ses convictions dès son arrivée 
en Alsace, il n’avait pas beaucoup de chemin 
à faire pour se rallier, en 1793, au culte de la 
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Raison. Kæmmerer alla même plus loin, comme 
nous l’apprend M.Reuss (p. 448). D’une plume 
toujours facile, il entreprit de se faire le jour- 
naliste du nouveau culte, comme il avait été 
celui des théories constitutionnelles. Dans son 
nouveau journal, il prônait la fête du Décadi, 
« qui doit seule rester sacrée pour nous, le 
dimanche étant adapté au climat et au carac- 
tère de l’Oriental au sang chaud, et non pas au 
nôtre. » Le ci-devant vicaire épiscopal décla- 
rait en outre que « quiconque ne renonce pas 
de cœur à la célébration du dimanche, méprise 
la loi et blesse la divinité, qui veut l’ordre et 
l’harmonie. » *) 

Voilà quelle était la « qualité » des hommes 
qui auraient constitué à Brendel un état-major 
« très-présentable ». N’en déplaise à M. Reuss, 


1) Kæmmerer traitait de contempteurs de la loi les chrétiens 
qui ne voulaient pas renoncer à la célébration du dimanche. 
Hrendel avait de même, dans son discours du 20 février 1791, 
dénoncé comme de € mauvais citoyens » , des « criminels de 
lèse-nation » , les prêtres qui refusaient de reconnaître la con- 
stitution civile. On le voit, les jureurs étaient logiques dans 
leur respect pour la loi. Eux aussi étaient tout disposés à s’écrier 
avec Isnard, député à l’Assemblée législative: « La loi est mon 
Dieu; je n’en connais pas d'autre. » 
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nous trouvons un pareil conseil épiscopal fort 
peu présentable. 

Après avoir passé en revue l’état-major, il 
conviendrait de faire défiler aussi devant le 
lecteur les simples soldats, du moins ceux qui 
ont laissé quelque trace dans l’histoire. Mais 
cela nous arrêterait trop longtemps. D’ailleurs, 
nous avons déjà donné plus haut une esquisse 
de la troupe assermentée en général ; nous 
avons vu que notre clergé diocésain lui fournit 
très-peu de recrues, et encore les moins mau- 
vaises ; la plupart vinrent du dehors, ') attirées 
sans doute par « l’excellente spéculation » dont 
parlent dans une de leurs circulai res les clubistes 
de Strasbourg. 

Parmi ces immigrés « d’une valeur morale 
très-diverse » , il y avait des hommes « pro- 
fondément pieux et honnêtes s, affirme M. 
Reuss (p. 229); comme preuve, l’auteur cite 
Dereser. Pourrait-il nous indiquer encore 


t) La brochure catholique déjà plusieurs foi» citée, reproche 
à Brendel « seinen saubern Klerus, der grossentheils aus Iteim- 
lich entlaufenen KlostergeUtlicheu , und heimlich ausgetreteneu 
Weltpriestern fretnder Diozesen besteht. » Stkildtrtmg 107. 

9 
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d’autres prêtres immigrés « profondément 
pieux et honnêtes » ? Nous venons de voir 
ce que valaient la « piété » et « l’honnêteté* 
des vicaires épiscopaux venus de France et 
d’Allemagne ; nous pourrions de même citer 
nominativement une foule de simples soldats, 
dignes en tous points de leurs chefs ‘); nous 
pourrions rappeler les exploits d’un Albert, 
d’un Bergauer, d’un Clauer, d’un Daum, d’un 
Delâtre, d’un Fahrlânder, d’un Frick, d’un 
Funck, d’un Heuck, d’un Muller, d’un Probst, 
d’un Scherrer, d’un Welcker, d’un Vogt ; nous 
pourrions rappeler tous ces prêtres allemands 
qui devinrent les agents de Schneider pendant 
la Terreur. 2 ) Qu’on nous cite donc, si l’on 
peut, outre Dereser, d’autres jureurs immigrés 
« profondément pieux et honnêtes » , pour les 


1) Un auteur allemand, parlant des prêtres allemands venus 
avec Schneider en Alsace, reconnaît, € dass fast aile — etwa 
mit Ausnahtne des standhaften Dereser — die gleichen Entwick- 
lungsphasen durchmachten ». C. W. Faber. Eulogius Schneider. 

■ 886. p. 12. 

2) Le 26 février 1794, le Directoire du Bas-Rhin écrivait, 
contre Schneider, à la convention nationale : * Nous ne parlerons 
pas,... de cet essaim de prêtres allemands qu’il a mis dans tous 
les postes publics ; du déplacemeut arbitraire des patriotes, qu’il 
a ordonné de son chef, pour placer ses indignes créatures. » Heitï. 
Schneider, p. 15t. Cf. ibid' 136. 
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placer en face de tous ces hommes si peu 
« présentables » ! 

Ajoutons cependant que l’auteur a découvert 
•dans les environs de Strasbourg un curé cons- 
titutionnel qui lui semble avoir mieux compris 
le fond même du christianisme que les évêques 
les plus illustres de la France actuelle. L’épi- 
sode est trop curieux pour que nous ne le fas- 
sions pas connaître à nos lecteurs. Le prêtre 
•en question est l’abbé Gelin. Autrefois curé 
•d’un certain endroit nomméGanbourg, il s’était 
déjà trouvé à Strasbourg en 1 790 , nous ne 
savons pour quel motif, et s’était fait recevoir 
au club dès le mois de septembre de la même 
année. ') Il fut aussi un des premiers à prêter 
le serment, et ne manqua pas d’offrir au club 
douze exemplaires du discours qu’il avait pro- 
noncé en cette circonstance. a ) Un homme 
aussi zélé devait naturellement être en haute 
ostime auprès des clubistes ; aussi fut-il élu, 
le 5 février 1791, assesseur du juge de 


1) Heitz. Sociétés politiques. 59. 

2) Heitz 134. 
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paix à Strasbourg, *) et quelque semaines plus- 
tard, les électeurs le nommèrent à la cure de 
Bischheim. 2 ) C’est là que nous le trouvons 
au mois d’octobre 1791, célébrant avec une 
grande pompe la fête de la Constitution. « Le 
curé constitutionnel, raconte M. Reuss (268), 
et le rabbin juif s’y réunirent pour une même 
cérémonie religieuse, haranguant alternative- 
ment leurs ouailles, puis s’embrassèrent devant 
l’autel de la patrie, aux applaudissements de 
la foule, qui célébra ce beau jour par un ban- 
quet fraternel, afin d’effacer le souvenir des 
antipathies et des superstitions réciproques de 
deux cultes et de deux races. » 

Le lecteur trouvera une pareille promiscuité 
des cultes chrétien et juif pour le moins fort 
ridicule. Cette fraternité théâtrale , à la mode 
au commencement de la Révolution, et qui 
tut un fruit non du christianisme, mais de la 
sensiblerie et de la philosophie du XVIII e siècle, 
cette fraternité, Taine l’appelle « une fraternité 
d’apparat et d’épiderme, une mascarade de 

1) Nationalblatt. 11 février 1791. 

2.) F ray hier 113. 
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bonne foi, un carnaval aimable.» ') M. Reuss, 
au contraire, s’en montre enthousiaste. « On 
aura beau déclamer, s’écrie-t-il, contre la Ré- 
volution et ses nombreux excès ; des scènes 
pareilles nous la feront toujours aimer, car 
elles contrastent singulièrement avec les excita- 
tions haineuses qui retentissent à nos oreilles, 
et l’humble desservant schismatique de ce 
village d’Alsace nous semble avoir mieux 
compris, du moins en ce jour-là, le fond môme 
du christianisme que les prélats illustres dont 
s’inspirent le Monde ou f Univers. » 2 ) (p. 269.) 

1) Taine I, 29t. 

2) Gelin devint bientôt après curé de Dambach (Frayhier 
106. 113). Comme nous n’avons pas trouvé, dans l’ouvrage de 
M. Frayhier, d'autre curé schismatique de Dambach, il est très- 
probable qu’on avait en vue l’abbé Gelin, quand, en 1792, on 
traçait du curé constitutionnel de Dambach le portrait suivant : 
< Der konstitutionelle Pfarrer zu Dambach zeichnet sich durch 
eine wahrlich seltene Toleranz aus. Er nimmt die Ermordung 
aller Nichtkonformisten auf sein zartes Gewissen, und wttnschet 
Jemand miethen zu konnen , der ihnen insgesammt nicht nur 
Nasen und Ohren, sondern sogar den Kopf abschnitte. Er raset 
vor Eifer fiir die Aufnahme der neufrünkischen Kirche, und unter- 
lasst nichts, die Nichtkonformisten in ihren goltesdienstlichen 
Verrichtungen zu beunruhigen oder zu hindern. Er schâmt sich 
sogar nicht, mit greifbaren Lügen aufzutreten, um ihnen den 
'Genuss einer Kapelle zu hintertreiben , die ihnen doch durch 
eine offentliche Steigerurg gesetzmassig zuerkannt ward. Es ist 
aber kein Wunder, wenn dieser Mann endlich noch ein ganzer 
.Hanswurst wird , und die narrischesten Springe im Kopfe hat, 
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Donc, pour montrer que l’on comprend 
excellemment le fond même du christianisme,, 
on n’aurait, d’après M. Reuss, qu’à se réunir 
à des Juifs pour célébrer avec eux un office 
religieux. Ici, nous croyons pouvoir nous con- 
tenter de la simple citation. Nous remarquons 
seulement que le curé Gelin avait un digne 
confrère dans la personne de l’abbé Litaize,. 
aussi très-tolérant, aussi membre du club dès 
le mois de novembre 1790. *) A cette époque, 
Litaize était encore curé et maire dePlobsheim. 
Comme tel, il avait, le 14 juillet 1 790, lors de la 
fête de la fédération, célébré la messe en pré- 
sence des catholiques et des protestants réunis, 
et à la fin delà cérémonie, curé et pasteur « s’é- 
taient fraternellement embrassés au milieu des 
acclamationsjoyeuses de leurs ouailles » (R. 49). 
Sans nul doute, ce prêtre si tolérant, qui devint 
curé delà Madeleine, avait aussi excellemment 
compris le fond même du christianisme. Or 
en 1 793, Litaize fut un des premiers, à abjurer 


denn er hat immer zwei Pfeifer zur Seite. » — Schildtrung der 
neufrdnkischen Apostel. p. 66. 
i) Heitz 64. 
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* l’imposture s, « ne voulant désormais, disait- 
il, être soumis qu’à l’empire de la Raison, à 
cette lumière émanée de la divinité, qui seule 
aurait dû être notre guide. » l ) Voilà quel 
était le christianisme de ces prêtres clubistes, 
un « christianisme d’épiderme ». 


IV. 

Critique des sources. 


Autant les historiens protestants de Stras- 
bourg se montrent disposés à l’indulgence vis- 
à-vis des prêtres schismatiques, du moins pour 
l’époque où ces prêtres n’avaient pas encore 
passé au jacobinisme, autant ces mêmes histo- 
riens se montrent sévères pour les prêtres ortho- 
doxes. On nous représente ces derniers comme 
des « fanatiques », comme « des champions égo- 
ïstes de l’ancien régime » , comme des « sédi- 
tieux», des « perturbateurs de l’ordre public », 
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gazettes d’autrefois, est reproduit encore au- 
jourd’hui, souvent mot pour mot, dans des ou- 
vrages qui prétendent nous donner la vérité 
vraie sur l’histoire de la Révolution en Alsace. 

Et cela ne peut guère nous surprendre, vu 
la nature des sources auxquelles on puise. Par- 
courez, par exemple, l’ouvrage d’Engelhardt 
et surtout celui de M. Reuss, vous verrez que 
de fois, pour relever les torts du parti catho- 
lique, on se contente de citer tel ou tel journal 
protestant ou révolutionnaire. Et cependant 
rien de plus suspect qu’une pareille source. 
Pendant la Révolution, l’esprit de parti falsi- 
fiait même des procès-verbaux officiels ; même 
les pièces administratives sont remplies de 
mensonges, de commérages de club, de dénon- 
ciations calomnieuses. Aussi , dit un auteur, 
« rien de plus malaisé que la recherche des 
détails exacts durant la Révolution française ; 
la légende et la fourberie faussent tous les 
récits. » l ) « Les documents de ce temps, dit 
un Anglais, possèdent des propriétés peu favo- 

l) Forneron. Histoire générale des Emigrés pendant la Ré- 
volution française 1884. Tome I. Introduction. 
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râbles à la formation de l’histoire ; ils sont ré- 
digés avec l’intention détromper. » 11 faut donc 
faire usage d’une critique sévère pour démêler 
le vrai du faux dans les documents de cette 
époque. Et si ce contrôle, si cette critique est 
de la plus stricte nécessité, même quand il 
s’agit de pièces officielles , à plus forte raison 
faudra-t-il être sur ses gardes à l’endroit des 
journaux, sources suspectes entre toutes. 

Il n’est donc point permis d’adopter sans 
aucun contrôle les accusations trop souvent 
mensongères d’un journal hostile à l’Église; 
il n’est point permis de dire avec M. Reuss 
(p. 2 ^6) que tel ou tel fait « ne peut être mis 
en doute, vu qu’il se trouve mentionné, avec 
indications précises , dans les feuilles pub- 
liques. » Ces « indications précises » dont parle 
l’auteur, sont loin d’être un critérium de certi- 
tude ; en effet, les légendes circonstanciées se 
colportaient par centaines et milliers à l’époque 
révolutionnaire, et encore aujourd’hui, rien de 
plus commun que de trouver dans les journaux 
des correspondances très précises quoique tout- 
à-fait mensongères. 
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Mais ne nous contentons pas deces réflexions 
plus ou moins générales ; examinons un peu 
de près l’autorité de ces feuilles publiques aux- 
quelles on fait de si larges emprunts, quand il 
s’agit d’incriminer la conduite du clergé ortho- 
doxe. Parmi les journaux cités le plus souvent 
par M. Reuss, on remarque surtout la Strass- 
burger Zeitung et la Geschichte der gegenwàr- 
tigen Zeit , la première, rédigée par R. Saltz- 
mann, un théologien protestant et un zélé 
champion de la constitution civile du clergé, 
la seconde, par Simon et Meyer, deux révolu- 
tionnaires jacobins. L’auteur a fait également 
de nombreux emprunts aux Neueste Religions- 
begebenheiten de Kæmmerer. Evidemment cet 
apostat avait le plus grand intérêt à dénigrer 
ses adversaires ; s’il rapporte donc des faits 
qui soient défavorables au clergé catholique, 
un historien vraiment impartial n’acceptera 
son récit que sous bénéfice d’inventaire. ') 
Quant aux trois premiers journalistes, Saltz- 
mann, Meyer et Simon, consultons une publi- 

l) Déjà en 1792, on a relevé la partialité du journal de- 
Kaemmerer. Schilderung der neufranki:chen Apostel. p. 63. 
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cation catholique, du mois de janvier 1791. 
Parlant du rapport envoyé par le maire Dietrich 
à l’assemblée nationale sur les prétendus 
troubles provoqués par les catholiques de Stras- 
bourg, l’auteur anonymedela brochuredéclare : 

« Le fait est que si l’on avait quelques 

troubles à essuyer, on ne pourrait les attribuer 
qu’à l’indignation qu’excitent depuis longtemps 
parmi les catholiques, les réflexions indécentes, 
les calomnies atroces, l’insolence peu com- 
mune de trois gazetiers luthériens, les sieurs 
Saltzmann , Meyer et Simon, véritables bri- 
gands, que depuis six mois, les luthériens sages 
auraient dû faire périr eux-mêmes par le 
bâton. » *) 

Et ce que disait si crûment l’écrivain ano- 
nyme, le Directoire du département du Bas- 
Rhin l’avait déjà mandé, quelques jours au- 
paravant, en termes presque identiques à l’As- 
semblée nationale. Dans sa lettre du 5 janvier, 
au comité des rapports, le Directoire déplore 
que l’aigreur se répande dans les esprits et 

1) Heitz. Contre-Révolution. 74. 
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•entre les deux cultes. « Et cette aigreur, ajoute-t- 
il , est malheureusement entretenue et aug- 
mentée de jour en jour par les propos et les 
réflexions indécentes que les gazetiers protestants 
de Strasbourg se permettent tant contre la 
religion que contre ses ministres. » Il déclare 
qu’il faudrait y mettre un terme, que d’ailleurs 
il a déjà fait savoir au maire « qu’il importait 
à la police et à la municipalité de contenir la 
licence effrénée des gazetiers de la ville qui ré- 
voltent les catholiques par leurs insolentes ré- 
flexions sur cette religion et ses ministres. » •) 


l) Sciout 2, 120. Le N ationalblatt (2K janvier 1791) rapporte 
un exemple curieux de « l’aigreur » que les révolutionnaires de 
Strasbourg avaient su inspirer même aux soldats de la garnison. 
Le 2 1 janvier, quelques soldats avaient eu, au séminaire de St. 
Guillaume, un entretien très-amical avec quelques jeunes théolo- 
giens protestants. De retour à la citadelle, ils racontent joyeuse- 
ment l'affaire à leurs camarades. Mais à peine ceux-ci ont-ils 
entendu prononcer, ce mot de séminaire, qu’ils sont saisis d’une 
violente indignation, croyant que les autres avaient été au sémi- 
naire catholique ; un des malheureux soldats est aussitôt jeté 
dans les fers, et les autres sont congédiés honteusement. Pour 
se justifier, ils vont chercher un des théologiens avec lesquels 
ils s’étaient entretenus. Mais celui-ci est très mal reçu ; il a beau 
déclarer qu’il est protestant ; ce mot irrite encore davantage les 
soldats ; ils croient que c’est un de ceux qui protestent contre 
la constitution civile ; ils consentent néanmoins à le conduire, 
au milieu d’un concours extraordinaire, chez le commandant, mais 
non sans le menacer en chemin de la lanterne. Même le com- 
• mandant ne parvint pas a calmer ses subordonnés ; on exigea 
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Et remarquez-le bien : ce ne sont pas seule- 
ment les catholiques qui se plaignent de la 
sorte; des protestants font entendre les mêmes 
plaintes. Nous en trouvons la preuve dans un 
dialogue publié, au commencement de l’année 
1791, par Fries, professeur au gymnase prote- 
stant. >) 

Nous n’admettons point par conséquent une 
accusation comme fondée parle fait seul qu’elle 
se trouve dans un journal hostile à l’Eglise. 


qu’une députation se rendit chez le maire, pour s’informer auprès 
de lui si vraiment ces théologiens étaient de bons patriotes. A 
l’Hôtel-de-ville, on parvint enfin à faire cesser le malentendu. 

1) Nationaigarden-Gesprach gehalten au/ der I Vtuhe t de n Tag 
nath detn Aujiauf beym alten St. l'eter. 179t. 16. p. 8 ". (Une 
note manuscrite que porte l'exemplaire de la bibliothèque de 
Munich attribue ce dialogue au professeur Fries. J L’interlocuteur 
catholique s’étant plaint des journaux luthériens, le garde-na- 
tional protestant répond : < Ja, lieber Mann, diess ist auch schon 
lange unser aller Meinung, und es wird gewiss kein verniinftiger 
Protestant dergleichen unartige Ausfalle gegen die katholische 
Geistlichkeit oder gegen das Departement (le Directoire du dé- 
partement) billigen , wie man sie bisweilen mit Aergerniss zu 
lesen bekommt. Denn es hat ailes sein Maass und Ziel, und es 
ist doch auch gar libers Bohnenlied, wenn man mit dergleichen 
Schimpfwortern , wie Bonzen \fr'om m igkeit und Bonzenverstand , 
und andern ahnlichen, um sich wirft, und man gar so weit geht, 
dass man das ganze Departement mit einem Bferdestall vergleicht. 
Ich meyne, dass unter frey und ungetogen schreiben ein grosser 
Unierschied ist, und dass man eben seine Ehre nicht darin suchen 
sollte, durch grobe und plumpe Ausdriicke , andere Religionsver- 
wandte zu erbittern, und dadurch den ungllicklichen Religions- 
hass immer mehr anzuflammen. » 
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Et nous réclamons pour nos prêtres orthodoxes 
la justice que réclament de nous les partisans 
des prêtres constitutionnels. Parlant de la lutte 
qui éclata à Strasbourg entre les Jacobins et 
les révolutionnaires modérés, M. Seinguerlet 
remarque « qu’il ne faut pas juger ces derniers 
d’après les paroles de leurs adversaires. » ') 
Cela est très-vrai. Maispourquoi M. Seinguerlet 
lui-même, pourquoi d’autres historiens protes- 
tants de Strasbourg admettent-ils donc si fa- 
cilement les accusations intéressées dont les 
révolutionnaires persécuteurs ont poursuivi le 
clergé et le peuple catholique ? 

Mais, dira-t-on, on trouve dans les journaux 
des faits circonstanciés, avec indications pré- 
cises, et il n’est point permis de mettre en 
doute de pareils récits. — Et cependant 
un historien impartial les mettra en doute. a ) 
Car d’où proviennent-ils ? Quels étaient donc 
les correspondants des journaux révolution- 


1) Seinguerlet 91. 

2) Les Jacobins lançaient aussi contre Dietrich des calomnies 
très-précises ; ils indiquaient même au ministre Roland la somme 
d'argent que Dietrich avait reçue du roi de Prusse pour livrer 
Strasbourg à l'ennemi. 
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naires de Strasbourg î C’étaient les soi-disant 
patriotes, les membres correspondants du club. 
Or la délation était un des premiers devoirs 
de tout bon clubiste. On jurait même, en entrant 
dans la société, « de défendre et de soutenir 
de sa fortune et de son sang tout citoyen qui 
aurait le courage de se dévouer à la dé- 
nonciation des traîtres à la patrie et des cons- 
pirateurs contre la liberté ». •) La délation était 
donc encouragée, préconisée, élevée à la hau- 
teur d’une vertu civique. Au club de Stras- 
bourg, on admettait même les dénonciations 
anonymes, quand l’objet en était important. 1 2 ) 
Et quoi de plus important pour un bon ré- 
volutionnaire que tout ce qui se rapportait 
à la constitution civile du clergé ? On comprend 
donc le zèle des clubistes à dénoncer les prêtres, 
à calomnier les catholiques. A défaut de 
faits réels, on en inventait. M. Reuss est obligé 


1) Heitz. Sociétés politiques. 19, 115. Un « citoyen de Stras- 
bourg » apostrophait ainsi les clubistes délateurs : * De tous les 
temps les espions ont été le fléau de la société et l’exécration 
des gens de bien. Si le mépris public s'est attaché à votre comité, 
dès son berceau, n’en cherchez pas d’autres causes. » Heitz 49. 

2) Heitz 81. 
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de le reconnaître : « L’imagination surexcitée 
des patriotes hantée par des visions terrifiantes, 
inventait de s projets de meurtre et d’assassinat » 
(p. 22 1). Et tous ces faits imaginaires, tous 
ces faux bruits étaient cependant propagés 
par le club et par les journaux comme des 
faits certains et authentiques. 

M.Reuss parle quelque part des populations 
catholiques de la campagne « arriérées et 
naïves » (p. 82), qu’on pouvait facilement in- 
duire en erreur; il aurait pu ajouter que la 
bourgeoisie « éclairée * de Strasbourg se lais- 
sait duper peut-être encore avec plus de facilité 
que les gens de la campagne. Friese, l’histo- 
rien de Strasbourg, ne raconte-t-il pas très 
sérieusement dans son ouvrage, que les prêtres 
réfractaires donnaient l’absolution pour les 
péchés à commettre , beaticoup d' années cT a- 
vance ? ' ) Si un homme instruit pouvait, encore 
en 1 80 1 , imprimer des énormités pareilles, 

1) « Sie absolvirten ihre Beichtkinder auf viele Jahre zum 
voraus, damit sie nicht aus Gewissensangst gedrungen, zu einem 
geschworenen Priester in die Kirche gehen radchten. » Friese. 
Nette valcrlàndische Gcschichte der Stadt Strassburg . Bd. 5. 
Strassburgs Revolutionsgeschichte. 1801. p. Il 8. 
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on conçoit avec quelle facilité on devait ac- 
cueilliràStrasbourg, pendant la période révolu- 
tionnaire, toutes sortes de fausses nouvelles, 
même les plus absurdes. Les dénonciateurs 
avaient donc beau jeu; ils trouvaient un public 
crédule au plus haut degré, et tout disposé 
à accueillir leurs dénonciations les moins 
fondées. 

Même quand ils rapportaient des faits vrais 
en eux-mêmes, les révolutionnaires trouvaient 
moyen de les travestir, en laissant soigneuse- 
ment de côté tout ce qui était à la charge des 
ennemis des prêtres, et en rendant, par système, 
les curés réfractaires responsables de tous les 
désordres, même de ceux cjui avaient été pro- 
voqués par la violence des patriotes. Trop 
souvent les partisans de la révolution antireli- 
gieuse, remarque à bon droit M. Gyss, « tout 
en se trouvant en infime minorité, ne crai- 
gnaient pas d’insulter aux croyances de leurs 
concitoyens, quelquefois par les plus odieux 
blasphèmes. C’est par des provocations de ce 
genre que se signalaient aussi des soldats alors 
en garnison h Obernai. Quand, dans les rixes 

lO 
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qui s’eu suivaient, les provocateurs avaient le 
dessous, alors ils se posaient en victimes de 
l’audace des partisans de la réaction et faisaient 
entendre au loin leurs doléances. » l ) 

Ces doléances, communiquées au club de 
Strasbourg, y étaient lues, commentées, exa- 
gérées dans la réunion du soir, et le lendemain, 
elles remplissaient les colonnes des feuilles 
publiques de la ville. Et ces récits faussés par 
l’esprit de parti, ces calomnies lancées par 
quelque patriote , ces commérages de club, ces 
rumeurs de carrefour, on ose aujourd’hui nous 
les donner comme des faits certains, qu’il ne 
serait point permis de révoquer en doute! 
Quoi d’étonnant après cela, si certains histo- 
riens trouvent tant à redire à la conduite du 
clergé catholique ? Ils jugent ce clergé « d’après 
les paroles de ses adversaires ». 

Mais non, diront-ils, nous le jugeons d’après 
ses propres paroles. Ne connaissez-vous donc 
pas les pamphlets vraiment ignobles composés 
par des prêtres réfractaires ? Nous les con- 

l) Gyss. Histoire if Obernai. 2, 368. 
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naissons fort bien, ces pamphlets que vous 
trouvez si ignobles; mais ne vous trompez-vous 
pas en leur assignant, sans nulle preuve, une 
origine ecclésiastique? Ne vous trompez-vous 
pas en nous montrant dans les rangs du clergé 
« ces figures convulsées par la haine et ces 
bouches vomissant l’injure » ? (R. 1 8 1 ). 


V 

Pamphlets contre révolutionnaires . 

Dès le début de la Révolution, la liberté de 
lapresse, comme tant d’autres libertés, n’existai t 
que pour les partisans du mouvement révolu- 
tionnaire. ’) Quiconque osait s’opposer à ce 
mouvement, quiconque osait critiquer les dé- 
crets de l'Assemblée nationale, môme les plus 
injustes ou les plus impraticables, était aussitôt 
dénoncé par le club et poursuivi par le parti 
régnant cofnme « séditieux », comme « pertur- 
bateur de l’ordre public ». Ce n’était donc qu’en 

l) Sur lu manière dont les révolutionnaires entendaient la liberlé 
de la presse. Cf. Taine 2. 49 sq. 
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cachette et sous le voile de l’anonyme que les- 
mécontents pouvaient faire entendre leurs do- 
léances. Encore ces publications clandestines 
étaient-elles supprimées par la police, dès 
qu’elles osaient se montrer au grand jour... 
C’était même une des fins principales du club 
strasbourgeois de poursuivre sans merci tout 
ce qu’oseraient publier les adversaires de lai 
Révolution ; les clubistes eux-mêmes nous le 
déclarent dans une circulaire adressée le 6 jan- 
vier 1790 aux villes et aux campagnes de 
l’Alsace. 

« La Société de la Révolution » , est-il dit 
dans cette adresse, « se propose aussi, non- 
seulement d’empêcher, autant qu’il sera en. 
son pouvoir, la circulation de ces libelles sédi- 
tieux que répandent clandestinement les enne- 
mis de la révolution, dans le dessein d’égarer 
les peuples , de les soulever, et de les rendre 
aux fers ; mais encore d’en fournir gratuite- 
ment et ostensiblement le contre-poison. » >) 
Ce « contre-poison » fourni par le club n’était 



1) Heitz, Sociétés politiques, p. 1 1 . . 


149 


.rien moins que « gratuit » ; les contribuables 
en portaient les frais ; le comité des recherches 
de T’Assemblée nationale envoyait à Stras- 
bourg de nombreuses sommes d’argent, qui 
étaient surtout employées à propager des écrits 
révolutionnaires. ') Et voici de quelle manière 
cette propagande se faisait; c’est encore le 
club qui nous l’apprend dans sa circulaire du 
26 février 1791: « 11 n’est pas rare que les 
paysans, qui viennent nous vendre des denrées, 
ne remportent du patriotisme avec nos espèces. 
Outre les salles de lecture qui leur sont ouvertes, 
.nous avons encore nommé des commissaires 
particuliers, qui remplissent leurs poches de 
.livres patriotiques, afin d’opposer par là un 
contre-poison salutaire aux écrits incendiaires 
qu’on leur envoie: et comme il ne faut rien 
.négliger dans notre position , nous leur expé- 
dions de temps en temps des hommes pleins 
de sens et de raison, choisis parmi le peuple, 
et propres tant à les endoctriner sur les avan- 
tages de la révolution, qu’à dissiper leurs ter- 


■1) Sciout 2 , 130. 
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reurs fanatiques. Ces missionnaires rustiques 
nous conquièrent journellement des partisans 
solides, et nous espérons, par la vente des 
biens nationaux qui s’opère, que le nombre 
en grossira de plus en plus. » ') 

Le club pouvait donc en toute liberté, par 
ses publications et ses « missionnaires rus- 
tiques », « endoctriner » le peuple. Mais mal- 
heur au curé qui se permettait de lire en chaire 
un mandement de l’évêque légitime î Malheur 
au citoyen qui osait publier ou distribuer une 
critique de la Constitution civile du clergé 1 . 
Le 8 février 1791 , le club avait décidé « que 
chacun de ses membres qui aurait connaissance 
de distributions d’écrits séditieux, serait tenu 
d’en donner avis, soit aux commissaires de 
police, soit aux autorités et tribunaux. » 1 2 3 ) Or. 
l’on sait que la réfutation la plus modérée de 
la constitution civile passait déjà pour « sédi- 
tieuse » aux yeux des révolutionnaires, et était 
comme telle, dénoncée à l’accusateur public. 3 ) 


Digiti; 



1) Heitz 125. 

2 j Heitz 1 1 5. 

3) Heitz. Conlrt'Révolution. 45. 63. 
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Ainsi, pendant qu’ils réclamaient pour eux- 
mèmes pleine et entière liberté de calomnier 
et d’injurier leurs adversaires, pendant qu’ils 
jetaient les hauts cris et dénonçaient à l’As- 
semblée nationale comme un attentat à la liberté 
de la presse, l’avis par lequel le Directoire du 
Bas-Rhin rappelait les journaux de Strasbourg 
au respect de la religion, ! ) les clubistes vou- 
laient néanmoins imposer le silence le plus 
absolu à toutes les voix qui leur déplaisaient. 
« Telle est, écrit Taine, la façon dont le parti 

entend la liberté d’écrire la loi est nulle à 

ses yeux quand elle le gène ou quand elle 
couvre ses adversaires ; c’est pourquoi il n’est 
aucun excès qu’il ne se permette à lui-même, 
et aucun droit qu’il ne refuse à autrui. » a ) 
Aussi le parti opprimé se plaignait-il vive- 


1) Heitz. Sociétés politiques. 68. 

2) Taine 2, 53. Par rapport à la liberté rie la presse, les ré- 
volutionnaires modérés de Strasbourg eurent bientôt à subir, de 
la part des Jacobins , le même traitement qu’eux-mêmes avaient 
fait subir aux catholiques. Le 20 août 1 792 , au club jacobin, 
« un membre demande qu’il soit interdit aux journalistes Saltz- 
mann et Chayron, qui jusqu’ici répandaient impunément leur 
poison royalistico-aristocratique , de continuer k semer l’ivraie. 
Le club adopte cette proposition, au milieu de l’applaudissement 
général des tribunes. » Heitz 237. 
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ment d’une pareille tyrannie. Dans un dialogue 
publié au commencement de 1791, l’interlocu- 
teur principal, un baron, député «à l’Assemblée 
nationale, expose à deux paysans d’Alsace, 
Pierre et Valentin, l’état des affaires publiques; 
il en vient aussi à parler des journaux de Stras- 
bourg, « feuilles qu’on devrait brûler » , dit-il. 
— <5 Ainsi que leurs rédacteurs », s’écrie Pierre 
tout courroucé , en ajoutant que ces jours der- 
niers, il a déchiré un journal en petits morceaux. 
« Mais pourquoi, continue-t-il, les Strasbour- 
geois bien pensants souffrent-ils de pareilles 
publications ?» — Et le baron de répondre : 
« Je ne voudrais conseiller à qui que ce soit 
de s’opposer à la moindre chose. N’a-t-on pas 
vu la rage diabolique, avec laquelle le mande- 
ment du cardinal-évêque a été poursuivi ? et 
n’a-t-il pas été défendu même aux curés de le 
lire? Tandis qu’il est permis aux misérables 
gazetiers de Strasbourg et à d’autres vauriens, 
de répandre toute espèce de calomnies contre 
le clergé et des blasphèmes contre la sainte 
religion, sans qu’ils aient à craindre la moindre 
chose. Ce sont là ces libertés promises ! » — 
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«Ce sont là des libertés de l’enfer, s’écrie 
Valentin, il me semble que l’on devrait couper 
les mains à ces gueux, et leur arracher la 
langue. » ! ) 

La liberté d’écrire n’existant donc que pour 
le parti qui détenait le pouvoir, les contre- 
révolutionnaires ne pouvaient que très-difficile- 
ment faire entendre leurs plaintes et leurs 
protestations. Pourtant ils ne se laissèrent point 
rebuter par les obstacles qu’on opposait à leur 
propagande, et par leurs soins, de nombreuses 
brochures circulaient dans toute l’Alsace. Ces 
publications, « sorties pour la plupart d’im- 
primeries clandestines, ou bien introduites de 
l’étranger, mais toujours poursuivies sans mé- 
nagement par des adversaires acharnés », 2 ) 
sont d’un caractère très-différent. Les unes 
nous offrent une polémique digne , calme et 
solide ; dans d’autres, c’est la raillerie mordante, 
le ton violent, les injures qui prédominent. 

En cela, du reste, les brochuriers réaction- 
naires ne faisaient que suivre l’exemple, que 

1) Heitz. Contre-Révolution. 82. 

2) Paroles de Heitz. Avant-Propos. 
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leur donnaient les clubistes. M. Reuss, il est 
vrai, prétend « que le ton des journaux de 
Strasbourg, sans être toujours poli (il est par- 
fois brutal), n’offre rien de semblable aux at- 
taques vraiment ignobles que nous aurons à 
signaler tantôt contre la vie privée des adver- 
saires, dans les pamphlets contre-révolution- 
naires. » (p. iii.) Mais l’auteur oublie trop 
facilement les « calomnies atroces » lancées par 
les journaux de Strasbourg contre la vie pu- 
blique et privée des prêtres insermentés. D’ail- 
leurs, pourquoi parler seulement des journaux? 
Pourquoi ne pas rappeler aussi les innom- 
brables pamphlets publiés par les clubistes de 
Strasbourg ? Ces écrits étaient-ils peut-être plus 
convenables que les publications contre-révolu- 
tionnaires?* Il convient de reconnaître », avoue 
M. Seinguerlet, le panégyriste de la révolution. 
« que l’emportement et la brutalité du lan- 
gage étaient des défauts communs aux deux 
partis. » ’) Voici, par exemple, en quel langage 
les clubistes de Strasbourg cherchaient à pré- 


l) Seinguerlet 94. 
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munir les paysans catholiques contre « les per- 
fides et détestables insinuations » des prêtres 
insermentés: «Ne vous laissez pas tromper 
par ces prêtres menteurs — oui nous les ac- 
cusons de mensonge: ils vous ont de leur 
propre autorité fait violer les régies des con- 
ciles sur les pâques, et ils se sont mis au-dessus 

des conciles ') Ces prêtres farouches, qui 

ne devraient prêcher que la concorde, vous 
annoncent la guerre et s’en font une cruelle 
joie, c’est dans le sang des citoyens qu’ils 

brûlent de nager, voilà leur religion Ce 

que craignent vos prêtres menteurs, ces hommes 
vils et fourbes, c’est d’être réduits à leurs fonc- 
tions de ministres des autels Les prêtres 

réfractaires sont les ennemis de Dieu et de la 
patrie — ils sont les auteurs de tous nos 
maux. t> 1 2 ) Et de pareilles circulaires étaient 
imprimées aux frais des contribuables catho- 

1) Allusion à la lettre du cardinal de Rohan, qui permettait 
aux fidèles de recevoir la communion pascale de la main de 
tout prêtre fidèle. Quel saint respect, de la part des révolution- 
naires, pour les conciles! 

2) Les Amis de la Constitution aux citoyens cultivateurs du. 
Bas-Rhin. 179t. 9 p. »n. 4". 
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liques! Elles avaient, en outre, un caractère 
quasi-officiel, vu que le maire Dietrich et la 
plupart des membres des Corps administratifs 
faisaient partie du club révolutionnaire. Et 
tandis que les clubistes pouvaient ainsi insulter 
en toute liberté, sous l’égide de l’administra- 
tion, les contre-révolutionnaires étaient obligés 
de se cacher, s’ils voulaient à leur tour faire 
entendre leur voix. C’est cette situation anor- 
male qu’il ne faut point perdre de vue, et alors 
on jugera avec plus d’indulgence les excès de 
langage de certains pamphlets contre-révolu- 
tionnaires. 

Plusieurs de ces pamphlets sont certaine- 
ment très-blàmables. Tel est, par exemple, 
l’écrit intitulé : Lieber Herr Mayer und Mit - 
brader, du io décembre 1790. L’auteur ano- 
nyme de ce pamphlet propose non-seulement 
« d’assommer en masse ceux qui achèteraient 
pour un florin de biens ecclésiastiques », mais 
il ajoute môme, après avoir rappelé que 30000 
Prussiens et 100000 Autrichiens sont en 
marche contre la France: « Que le tonnerre 
de Dieu écrase chacun qui tirera un coup de 
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fusil contre les Impériaux!... Nous devrions 
exterminer en masse ces s... coquins z velckes, 
car il n’y a point de bonheur à espérer parmi 
eux . . .Jedonnerai tout mon vin aux Autrichiens, 
et je boirai avec eux la santé de leur Empereur. 
Vivent les Autrichiens et les Allemands! » ') 
D’autres pamphlets, presque aussi violents, 
parurent au commencement de 1791 contre 
le maire Dietrich et les trois commissaires en- 
voyés en Alsace par l’Assemblée nationale. 1 2 3 ) 
Evidemment, on ne peut ne pas flétrir de pa- 
reilles diatribes. Mais faut-il les attribuer à des 
prêtres et à des Alsaciens ? 

M. Seinguerlet n’a aucun doute à cet égard. 
«Ces pamphlets, dit-il, ont été imprimés à 
l’étranger par les soins de prêtres émigrés... 
Un souffle clérical respire dans la plupart de 
ces pages. » 3) M. Reuss se montre d’abord 
un peu plus réservé ; il parle de tristes pam- 
phlétaires t> , « prêtres ou laïques » (p. 140); 
mais quelques pages plus loin, nous ne savons. 


1) Heitz. Contre-Révolution. 46. 

2) Reuss 133 sq. ; Heitz 91 sq. 

3) Seinguerlet 101. 106. 
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à l’aide de quel argument, toute incertitude a 
disparu (p. 181), bien qu’on n’ait démontré 
nulle part que ces « tristes pamphlétaires » sor- 
taient des rangs du clergé. Que l’on attribue 
à des prêtres des publications anonymes pure- 
ment théologiques, soit! Mais pourquoi donc 
mettre également sur leur compte des écrits 
avant tout politiques, et dans lesquels on ne 
parle qu’en passant de la religion ? Le clergé 
était-il donc seul à pouvoir se servir de la 
plume ? Avait-il seul à se plaindre des violences 
révolutionnaires ? Les nobles dépouillés de 
leurs droits féodaux, tant de fonctionnaires de 
de l’ancien régime privés de leurs emplois, 
les émigrés français si nombreux sur les bords 
du Rhin, les princes allemands possessionnés 
en Alsace, tous ces mécontents n’avaient-ils 
aucun intérêt à créer des difficultés aux révolu- 
tionnaires ? 

« Quelle autre province que l’Alsace », écri- 
vait en 1790 un journal de Strasbourg, «a 
été le foyer d’une aristocratie aussi puissante: 
princière, féodale, ecclésiastique, municipale? 
Où s’est-011 permis des démarchesplus décidées 


Digitized by Google 


— ï 59 — 

contre les lois de l’État. Les libelles traduits 
dans notre langue et que l’on répand avec 
tant de profusion dans nos campagnes, n’an- 
noncent-ils pas (pie c'est chez nous que devait 
se rallier l’aristocratie, (pii partout ailleurs dans 
le royaume n’a plus ni feu ni lieu? » *) C’est 
donc principalement à l’aristocratie que l’on 
attribue les libelles « séditieux ». 

Les aristocrates avaient pour collaborateurs 
bien des fonctionnaires de l’ancien régime. 
A Colmar, par exemple, l’effervescence était 
extrême parmi « les jeunes avocats, les clercs 
de procureurs et d’huissiers, tous ceux, en 
un mot, qui se rattachaient à l’ancien ordre 
judiciaire, qui devait prendre fin le30septembre 
1 790 . . . Les propos les plus outrageants contre 
la constitution étaient proférés publiquement; 
des libelles incendiaires circulaient de toutes 
parts. » 2 ) Le Conseil Supérieur une fois sup- 
primé, « beaucoup de jeunes gens, la plupart 
écrivains qui se nourrissaient dans l’ancien 
système de la chicane, émigrèrent et se firent 

1) Heitz. Sociétés politii/ues. 9. 

2) Véron-Réville 29. 
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enrôler dans les armées de Condé en menaçant 
de revenir en France les armes à la main. » ') 
Quelle tentation pour ces jeunes gens, « écri- 
vains » pour la plupart, et habitués à la « chi- 
cane », de faire à leurs ennemis une guerre de 
plume, en attendant le moment où ils pour- 
raient se mesurer avec eux sur le champ de 
bataille! Rien d’étonnant que des libelles ré- 
digés par des jeunes « chicaneurs » transformés 
subitement en soldats fussent remplis d’injures 
et sentissent quelque peu « le corps de garde 
M. Reuss remarque que beaucoup de ces pam- 
phlets ont été imprimés à l’étranger (p. 133). 
Il serait donc naturel de les attribuer non pas 
à des prêtres, mais aux émigrés laïques, si 
nombreux sur les bords du Rhin. 

Aux Alsaciens vinrent se joindre les émigrés- 
français qui, eux aussi, avaient tout intérêt à 
nourrir le mécontentement en Alsace. En- 
core en 1799, un agent royaliste apprenait à 
Louis XVIII que « depuis Schaffhausen jusqu’à 
Düsseldorf on avait placé à distance des 


r) Heitz 80. 
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hommes adroits qui faisaient circuler dans les 
armées des pamphlets et des chansons contre 
les gouvernants. » 1 ) Si l’on avait recours à 
de pareils moyens à une époque où Bonaparte 
semblait enlever tout espoir aux royalistes, ne 
devait-on pas se livrer à une propagande 
bien plus active au commencement de la Ré- 
volution , quand les émigrés se préparaient à 
envahir l’Alsace et à s’emparer de Strasbourg? 
Un çles chefs de l’armée des émigrés était alors 
le vicomte de Mirabeau, le frère du célèbre 
orateur. Son embonpoint proverbial, qui lui 
avait attiré le surnom de Mirabeau-Tonneau, 
ne l’empêchait nullement d’être à la fois un 
vaillant soldat et un écrivain très-spirituel. 
Aussi longtemps qu’il avait pu rester à Paris, 
il avait mené une vive et piquante guerre de 
plume dans les Actes des Apôtres et autres 
publications de même couleur. 2 ) Un homme 
de ce caractère, d’autres de la même trempe, 
réduits à l’inaction à Worms ou à Ettenheim, 

1) E. Daudet. Les Emigres et la seconde Coalition. 1886. 

p. 171. 

2) Th. Muret. Histoire de l’armée de Condé. 1844. 1, 22. 

1 1 
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ne devaient-ils pas être portés tout naturelle- 
ment à tremper leur plume dans le même fiel 
que les révolutionnaires alsaciens si rapprochés 
d’eux? 

N’oublions pas une autre catégorie d’adver- 
saires de la Révolution : les anciens fonction- 
naires des princes allemands possessionnés en 
Alsace. Tous ces princes dépouillés de leurs 
possessions par l’Assemblée nationale faisaient 
entendre de vives réclamations en Allemagne. 
En Alsace, leurs agents excitaient le peuple 
contre les décrets de la Constituante. Boux- 
willer, la résidence des princes de Hesse- 
Darmstadt, héritiers des anciens comtes de 
Hanau, passait pour une des villes les plus 
aristocratiques . ') Au club de Strasbourg, on 
se plaignait « des suggestions continuelles des 
mauvais citoyens contre l’affermissement de 
la constitution dans les terres du landgrave 
de Darmstadt. » 2 ) Dans les districts de Ha- 
guenauetde Wissembourg, où les possessions 
des princes allemands avaient été si étendues, 

1) Heitz. Contre- Révolution. 13. 

2 ) Heitz. Sociétés politiques. 40. 
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des menées contre-révolutionnaires étaient, 
d’après unjournal de Strasbourg, plus actives 
que partout ailleurs. *) Nous avons parlé plus 
haut d’un pamphlet allemand: Lieber Herr 
Mayer und Mitbrüder. Cet écrit, « le plus in- 
cendiaire de ceux dont on n’a cessé d’inonder 
les deux départements du Rhin », 1 2 3 4 ) ainsi qu’un 
autre du môme auteur, 3) provient sans nul 
doute d’une source allemande. Non-seulement 
on y prêche la guerre aux « coquins welches », 
aux « voleurs welches », mais on engage môme 
les Alsaciens à « s’affranchir de l’eslavage 
français », à rendre à l’Alsace « le môme bon- 
heur dont cette province jouissait lors de sa 
réunion à la France ». Or c’était là précisé- 
ment la politique prônée alors par quelques 
petites cours d’Allemagne ; elles invitaient 
les grandes puissances, l’Autriche et la Prusse, 
à reprendre l’Alsace et la Lorraine. 4) 

M. Seinguerlet, il est vrai, trouve « qu'un 

1) Nationalblatt. 13 août 1790. 

2) Extrait du jugement du tribunal de Strasbourg. Heitz. Conlre- 
Jiivoluiioti. 47. 

3) Heitz 90. 

4) Sorel 2, 82. 
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souffle clérical respire » dans ces pamphlets,, 
sans doute parce qu’on y blâme la spoliation, 
de l’Église catholique. Mais à ce compte, pour- 
quoi ne pas attribuer également à des « cléri- 
caux » la protestation des luthériens de Boux- 
willer tant contre la vente des biens ecclé- 
siastiques que contre la suppression des 
maisons religieuses ? *) L’apologiste de la Ré- 
volution n’a pas remarqué qu’on pouvait fort 
bien défendre la cause de l’Eglise , sans pour 
cela être un « clérical » , un catholique croyant. 
Des protestants contre-révolutionnaires, des 
nobles et des royalistes voltairiens pouvaient 
même se déclarer les défenseurs de la religion 
par simple tactique de guerre. Déclamer contre 
les mesures antireligieuses de la Constituante,, 
c’était là le moyen le plus facile d’exciter le 
peuple contre la Révolution. Aussi les parti- 
sans de l’ancien régime ne manquèrent-ils pas 
de s’emparer des armes que le nouveau pou- 
voir leur fournissait si abondamment. C’est ce 
que nous apprend un révolutionnaire de Stras- 
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bourg. « L’aristocratie, dit X. Levrault, ne 
sembla plus exister que par les libelles qu’elle 

enfantait à chaque instant Aux approches 

de l’exécution de la loi sur la constitution civile 
du clergé, l’avidité des privilégiés appela la 
superstition à son secours.... Cessant de se 
récrier sur leurs véritables griefs, ceux de l’or- 
gueil et de l’intérêt personnel, ils se répandirent 

en gémissements trompeurs * sur la ruine 

de la religion. l ) Il n’est point permis de mettre 
les excès de ces défenseurs intéressés de l’É- 
glise sur le compte du clergé catholique. 

M. Seinguerlet, si habile à discerner le souffle 
clérical qui respire dans les pamphlets contre- 
révolutionnaires, trouve en outre que beau- 
coup de ces libelles trahissaient leur origine, 
vu qu’on affectait d’y prendre « la forme des 
enseignements de l’Eglise, la forme la plus 


i) Discours de Levrault au conseil général de Strasbourg. 
6 p. 8. 25 mars 179t. Le seigneur de Wangen, gagné à la 
Révolution, portait le même jugement sur des aristocrates contre- 
révolutionnaires. Pour exciter le peuple, dit-il, * geschieht es, 
dass Leute, die sonst nicht einmal die allerersten Pflichten des 
Christenthums ausiibten, nun unablassig von Gott, Religion und 
Gewissen sprechen. » Nationalblntt. 22 juillet 179t. 
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familière au paysan », ') c’est-à-dire la forme- 
catéchétique. Mais l’auteur ne savait-il donc 
pas que des « catéchismes révolutionnaires » 
couraient par milliers dans tout le royaume? 2 ) 
Ces opuscules dans lesquels on affectait de 
prendre « la forme des enseignements de l’É- 
glise », trahissaient-ils également leur « origine 
cléricale » ? 

M. Seinguerlet sera-t-il du moins plus heu- 
reux en attribuant au clergé des pamphlets 
contre-révolutionnaires dans lesquels on pa- 
rodiait les prières de l’Église ? 3) Non, car cette 
manie si condamnable d’abuser du texte sacré 
et des prières liturgiques était précisément un 
des défauts de la presse royaliste. Pour s’en 
convaincre, on n’a qu’à parcourir l’un ou l’autre 
numéro du journal royaliste de Paris, les Actes 
des Apôtres. 4) 

L’on voit donc combien c’est chose difficile 
de déterminer sûrement la provenance de tel 


1) Seinguerlet toi. 

2) Taine 2, 18. 

3) Seinguerlet 101. 317, Cf. Heitz 219. 251. 

4) Sur ce défaut de la presse royaliste. Cf. Zinkeisen. Der 
Jakobincr-Klub. 1852. I, 357. 
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ou tel pamphlet contre-révolutionnaire. Pour- 
tant M. Reuss, après en avoir cité quelques- 
uns, ne se fait aucun scrupule de les attribuer, 
sans la moindre preuve, à des prêtres, et d’ap- 
pliquer à ces derniers les épithètes injurieuses 
que nous avons citées. *) Se permettre un juge- 
ment aussi téméraire, n’est-ce point, pour rap- 
peler certaines paroles de M. Reuss, « un 
manque de charité chrétienne et un mancjue 
d’équité scientifique absolu » ? 

Mais où ce manque d’équité scientifique 
nous paraît encore plus absolu , c’est quand 
l’auteur ose imputer aux prêtres réfractaires 
et à leurs adhérents la responsabilité des crimes 
de la Terreur. 


VI. 

Les causes de la Terreur à Strasbourg. 

Après avoir donné des extraits de quelques 
pamphlets contre- révolutionnaires attribués 
sans nulle preuve au clergé, M. Reuss ajoute: 


i) Reuss. p. 1 S i . 
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« Si l’on veut comprendre les pires excès de 
l’époque révolutionnaire, si l’on veut apprécier 
avec équité la conduite de ceux qui figureront 
dans ces scènes néfastes de notre histoire, il 
n’est pas permis de faire abstraction de ces 
provocations continuelles, de ces excitations à 
la guerre civile et jusqu’à l’assassinat des au- 
torités légales, qui devaient exaspérer le parti 
adverse et dont le résultat inévitable et fatal 
devait être la Terreur. Après avoir harcelé de 
toutes manières le taureau populaire, de quel 
droit vous plaignez-vous si la bète affolée vous 
renverse et vous écrase ? » (p. i 39.) Les contre- 
révolutionnaires, et, parmi ceux-ci, principale- 
ment les prêtres insermentés auraient donc, 
par leurs provocations continuelles, fait naître 
chez nous l’effroyable règne de la Terreur. 
M. Reuss le répète plus loin ; après avoir donné 
un extrait d’un autre pamphlet anonyme, il 
s’écrie : « En faut-il d avantage pour expliquer 
toutes les haines qui se manifesteront plus tardé 
Un pareil aveuglement devait amonceler contre 
ceux qui proféraient de semblables paroles 
des ressentiments irrépressibles, dont la pous- 
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sée formidable allait bientôt écraser l’Église, 
entraînant, hélas, des milliers d’innocents avec 
des milliers de coupables » (p. 179). Revenant 
une troisième fois sur l’aveugle imprudence 
des non-jureurs « quijouaientavecle danger », 
et qui allaient ainsi déchaîner sur notre pays 
« un effrayant orage », M. Reuss écrit : « Leur 
malheur et le nôtre voulut qu’ils s’obstinassent 
à le braver » (p. 255). 

Les prêtres insermentés et leurs adhérents 
auraient donc provoqué les crimes de la Ter- 
reur: l’accusation est formelle, mais elle est 
sans aucun fondement, nous allons essayer de 
le montrer. A moins que l’on n’impute à la 
victime le crime de l’assassin à cause de la 
résistance qu’elle lui a opposée, et qu’on ne 
l’accuse de provocation pour avoir porté sur 
elle la bourse convoitée par le brigand. 

D’abord M. Reuss parle des « provocations 
continuelles » quese seraientpermisesles catho- 
liques. Il semble ignorer complètement les 
provocations du parti adverse. Les contre- 
révolutionuaires, dit-il, prêchaient même l’as- 
sassinat des autorités légales. Il est vrai, il 
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existe un pamphlet dans lequel les « bons chas- 
seurs » de Strasbourg sont invités à tuer trois 
« hideux animaux, un lion, un tigre et un léo- 
pard», venus récemment en Alsace. ') Mais 
il suffit de jeter un coup d’oeil sur cette pièce 
ridicule, dirigée contre les trois commissaires 
de l’Assemblée nationale, pour voir que c’est 
l’œuvre d’un mauvais plaisant, et rien de plus. 
Pourtant nous sommes loin de vouloir excuser 
de pareilles publications; M. Reuss a le droit 
de les flétrir. Seulement, il n’aurait pas dû 
oublier que déjà auparavant, des journaux de 
Strasbourg, patronnés, peut-être môme salariés 
par le maire Dietrich , 1 2 ) s’étaient permis de 
traîner dans la boue d’autres autorités légales, 
sorties du suffrage populaire. Ces journaux 
n’avaient-ils pas appelé le Conseil départe- 
mental une « écurie » ? N’avaient-ils pas, pen- 
dant de longs mois, « par leurs réflexions in- 

1) Heitz. Contre-Révolution. 136. 

2) C’est ce qu’affirme du moins un écrit contre-révolutionnaire, 
source, il est vrai, assez suspecte. (Heitz 93) Mais le fait est fort 
probable. Dietrich employant l’argent que lui envoyait le comité 
des recherches, à propager des écrits clubistes, il pouvait aussi 
soutenir de set argent les journaux révolutionnaires. 
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décentes, leurs calomnies atroces, leur licence 
effrénée, leur insolence peu commune », excité 
la plus vive indignation parmi les catholiques? 
N’avons-nous pas vu plus haut que môme des 
protestants blâmaient sévèrement ces provo- 
cations des journaux luthériens? Déjà au mois 
dejuin i 790, des gardes nationaux catholiques 
de Strasbourg s’étaient plaints de l’attitude des 
publicistes révolutionnaires. « 11 est à propos, 
disaient-ils, d’inculquer amicalement à notre 
anonyme, ainsi qu’aux écrivains de sa trempe, 
qu’un grand nombre des frères d’armes est 
depuis longtemps fatigué des basses injures, 
des reproches révoltants, que depuis plusieurs 
mois l’on ne cesse de répandre dans la ville 
et dans la province. Le patriotisme le plus 
ardent anime, à la vérité, la garde nationale, 
mais elle n’a rien rabattu de sa vénération 
pour la religion qu’elle professe hautement, 
et elle ressent vivement comme une offense 
personnelle à chacun de ses individus, les ou- 
trages faits au clergé, dont la considération 
est si intimement liée au respect dû à la religion. 
Chers citoyens, à quels troubles ne serait pas 




exposée notre grande cité, si, aussi intolérants, 
aussi mordants que d’autres , nous voulions leur 
rendrela pareilleetopposerinsulteàinsulte? » *) 

Si, à la fin, perdant patience, des catholiques 
répondaient aux injures par d’autres injures, 
a-t-on bien le droit de leur reprocher des « pro- 
vocations continuelles », de les rendre même 
responsables des crimes de la Terreur? Mais 
-à propos des causes de cette Terreur, allons 
un peu au fond des choses. 

On nous représente cette phase sanglante 
de notre histoire provinciale comme « le résul- 
tat inévitable et fatal » des pamphlets coutre- 
révolutionnaires. On semble oublier complète- 
ment que les instigateurs de la Terreur ne 
doivent pas être cherchés en Alsace, mais à 
Paris ; la province subissait le contrecoup des 
événements de la capitale. « C’est de Paris, » 
remarquait déjà le protestant Friese, qui avait 
pris part au mouvement révolutionnaire, « que 
nous est venu tout le mal. » 2 ) En 1793, les 

1 ) Adresse d’un grand nombre de frères d’armes de la Garde 
nationale de : Strasbourg à la bourgeoisie de cette ville (Heitz 30). 

2) « Ailes Gute und Bôse, das wahrend der Révolution ge- 
schahe, kam von Paris, und wirkte, wie ein Electerschlag, auf 
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représentants en mission, S 1 )ust et les autres,, 
auraient établi chez nous le régime terroriste,, 
même s’il n’avait pas paru en Alsace un 
seul pamphlet contre-révolutionnaire clans les 
années 1790 et 1791. *) 

Elargissons un peu le cercle de nos obser- 
vations. Portons nos regards jusqu’à Paris, 
d’où part le mouvement terroriste. Ce mouve- 
ment aurait-il peut-être été provoqué par les 
réactionnaires? Le parti Jacobin se serait-il 
livré aux excès que l’on connaît, par suite des 
excitations de ses adversaires? Pas le moins 


die iiussersten Grenzen Frankreiehs. Dort sassen die Haupter 
und Fiihrer aller Volksgesellschaften , die Eingeweihten in das 
Geheimniss der Bosheit, der angebetene Marat, Robespierre, S* Just, 
Lebas und ihre Agenten. Im Scboose der Muttergesellschaft wurden 
aile die Plane geschmiedet, die nachher Frankreich an den Rand 
des Verderbens brachten ; die Jakobiner in den Departementen 
waren, dem grossten Theile nach, nichts, als blinde Werkzeuge 
jener blutdlirstigen Ungeheuer. » Friese 162. 

1) On rapporte que deux jours après l’installation du tribunal 
révolutionnaire, S* Just demanda au président Taffin combien de 
tètes la Commission avait fait tomber depuis. * Aucune, répondit 
Taffin, mais nous avons travaillé à faire respecter les assignats. » 
— * Comment, lui répliqua S‘ Just, depuis deux fois vingt-quatre 
heures en fonctions, et point encore fait sauter vingt-quatre 
têtes ? Va dire à ta Commission que si elle ne veut pas faire 
tomber de têtes , je ferai abattre les leurs et cela sans retard. » 
(Heitz. Schneider. 153.) Un pareil fou furieux devait se soucier 
très-médiocrement de ce qu’on avait dit et imprimé en Alsace 
en 1791. 
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du monde! « Le règne de la peur, dit un hi- 
storien récent, n’est, dans la Révolution , que 
la forme naturelle du triomphe des violents . » ') 
Il suffisait que les violents arrivassent au 
pouvoir, et les pires excès ne pouvaient pas 
ne pas être à l’ordre du jour. « On ne peut 
attendre autre chose, dit Taine, de barbares 
et de brigands. » « Car tel est le peuple 

politique qui , à partir des derniers mois de 
1792, règne sur Paris, et à travers Paris, 
sur la France, 5000 brutes ou vauriens avec 
aooodrôlesses », la partie la plus vicieuse et la 
plus dépravée de la société, « la populace de 
la populace, la vermine antisociale ». « Par 
une série d’épurations pratiquées à contre- 
sens, la faction jacobine s’était réduite à sa 
lie»; pour composer le parti, il n’y a plus 
guère, en juin 1793, «que les ouvriers in- 
stables, les vagabonds de la ville et de la cam- 
pagne, les habitués d’hôpital, les souillons de 
mauvais lieu, la population dégradée et dange- 
reuse, les déclassés, les pervertis, les dévér- 

i) Sorel 2, 526. 
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gontlés, les détraqués de toute espèce, et, à 
Paris d’où ils commandent au reste de la France, 
leur troupe, une minorité infime, se recrute 
justement dans ce rebut humain qui infecte 
les capitales. » De pareils hommes, une fois à 
la tète de la France, devaient tout naturellement 
se livrer aux pires excès. « Aussi bien, depuis 
le commencement, le jacobin n’a pas fait autre 
chose; insurrections et usurpations, pillages 
et meurtres, attentats contre les particuliers, 
contre les magistrats, contre les Assemblées, 
contre la loi, contre l’Etat, il n’est point de 
violences qu’il n’ait commises. » Ce n’est point 
pour les cesser qu’il s’est emparé du pouvoir 
légal, « d’autant plus que, s’il faiblit, il se sent 
perdu, et que, pour se sauver de l’échafaud, il 
n’a d’autre refuge que la dictature. » — « Nous 
sommes de la canaille, disait Danton, nous 
sortons du ruisseau ; avec les principes d’hu- 
manité ordinaire, nous y serions bientôt re- 
plongés, nous ne pouvons gouverner qu’en 
-faisant peur. » ') 


l) Taine, passim. 


\ 
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Voilà, l’explication vraie des pires excès des 
terroristes. Représenter ces excès comme « le 
résultat inévitable et fatal » des pamphlets 
réactionnaires alsaciens, c’est méconnaître sin- 
gulièrement le caractère de la faction jacobine. 
Ces hommes que Mortimer-Ternaux nous 
montre « les pieds dans le sang et la main 
dans le sac », 11’avaient nul besoin d’ètre pro- 
voqués aux excès par le parti réactionnaire; 
ils y étaient portés tout naturellement. « Le 
règne de la peur n’est que la forme naturelle 
du triomphe des violents, » 

Et Sorel ajoute ; « Ce triomphe a ses causes 
avant 1792. » Faudra-t-il y compter les « pro- 
vocations cléricales » ? Non ! — Ce qu’il faut 
reconnaître, c’est qu’en 1792, la menace de 
l’invasion étrangère et de la rentrée des 
émigrés hâta le triomphe des Jacobins. Beau- 
coup de Français redoutaient la vengeance 
de ces derniers et le rétablissement absolu 
de l’ancien régime ; ils y préféraient encore 
l’anarchie. Se disant que le désordre n’aurait 
qu’un temps, ils laissaient les révolutionnaires 
violents détruire la monarchie et envahir toutes 
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les forteresses du pouvoir. Voilà de quelle ma- 
nière la guerre de 1792 a hâté le triomphe des 
violents. Voilà aussi pourquoi la faction poussait 
tant à la guerre. Sans doute, on nous a répété 
mille fois depuis Thiers que la guerre de 1 792 
a été une nécessité inéluctable, que l’Europe 
coalisée a attaqué la France, que celle-ci n’a usé 
que du droit de légitime défense. Mais c’est là 
une des nombreuses légendes révolutionnaires. 
C’est l’entêtement et l’égoïsme du groupe gi- 
rondin qui a rendu la guerre inévitable et dé- 
chaîné ainsi sur l’Europe la période la plus 
meurtrière de l’histoire contemporaine. Les 
révolutionnaires poussaient à la guerre, parce 
qu’ils voulaient renverser l’ordre légal et 
s’emparer complètement du pouvoir. *) Grâce 
au danger public, ils réussirent. 

Mais ce triomphe qui s’acheva en 1792, 
avait été préparé depuis longtemps, préparé 
avant tout par ceux-là mêmes qui avaient le 
devoir de s’y opposer, par les membres de la 
Constituante. Il y a encore bien peu d’années, 

1) Taine 2, 137 sq. 

12 
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il était convenu que jusqu’en 1792, tout avait 
été admirable dans la Révolution. O11 repous- 
sait systématiquement l’importun souvenir de 
la détestable administration que la Constituante 
avait créée, de l’anarchie et des désordres qui 
désolèrent la France pendant cette période. 
Heureusement, il n’en est plus de même au- 
jourdhui ; grâce aux travaux de l’École critique, 
la légende révolutionnaire se meurt. Aussi des 
écrivains très sympathiques à la Révolution 
'econ naissent - ils aujourd’hui les immenses 
fautes commises par l’Assemblée nationale. 
Cette Assemblée, par ses maladroites réformes 
politiques, avait annulé presque complètement 
le pouvoir exécutif. ') Il lui avait été facile de 
détruire l’ancien gouvernement, mais « lorsqu’il 
eut disparu, rien ne le remplaça. Au lieu de 
la liberté que l’on attendait, ce fut l’anarchie 

que l’on vit paraître Il ne restait dans 

l’Etat de ressort que pour l’anarchie. » 2 ) De 
la sorte, en vertu même de la Constitution, 
l’anarchie, de spontanée qu’elle était dès le 

!)• Taine. Vol. î. livre 11 . chap. III. 

2) Sotel 2, 2. 268. 
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mois de juillet 1789, devint légale. Ce n’était 
pas une révolution, remarque Taine, mais une 
dissolution. 

Or, « en tout Etat qui s’est dissous, il se forme 

des bandes conquérantes et souveraines 

Aventuriers, malfaiteurs, gens tarés ou dé- 
classés, hommes perdus de dettes et d’hon- 
neur, vagabonds, déserteurs et soudards, tous 
les ennemis nés du travail, de la subordination 
et de la loi se liguent pour franchir ensemble 
les barrières vermoulues qui retiennent encore 
la foule moutonnière. » ') Tels étaient les Jaco- 
bins. Après que l’Assemblée nationale eut 
détruit plus ou moins complètement l’ancien 
pouvoir, ce furent eux qui se hâtèrent de fonder 
un nouveau pouvoir à leur façon. « Au pre- 
mier regard, leur succès semble douteux, car 
ils ne sont qu’une minorité, une minorité bien 
petite, environ 300000 dans toute la France. 
Ce n’est guère pour asservir six à sept millions 
d’hommes faits et pour étendre sur un pays 
qui compte vingt-six millions d’habitants, un 


l) Taine 2 , 264, 
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despotisme plus absolu que celui des souve- 
rains asiatiques. Mais la force ne se mesure 
pas au nombre: ils sont une bande dans une 
foule, et dans une foule désorganisée, inerte, 
une bande décidée à tout perce en avant comme 
un coin de fer dans un amas de plâtras dis- 
joints. » •) 

Les Jacobins triomphèrent grâce à leur au- 
dace, grâce à leurs clubs, à leur puissante or- 
ganisation ; mais ce qui, en outre, leur facilita 
singulièrement la victoire, ce fut l’effacement, 
la nonchalance des honnêtes gens, des modérés. 
Au mois d’octobre 1789, Levrault, un des ré- 
volutionnaires les plus marquants de Stras- 
bourg, se trouvait à Paris, au moment où l’on 
y proclamait la loi martiale. « On espère tout 
de cette loi », disait-il dans une de ses lettres, 
« au moins décidera-t-elle si les honnêtes gens 
qui ont tant d’intérêt à faire cesser l’empire 
de la canaille, peuvent s’entendre assez pour 
se tirer de sa dépendance par leur réunion. » 
— L’éditeur, M. Reuss, ajoute à bon droit:. 


1) Taine 2, 63. 
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•« Dans cette phrase ne retrouve-t-on pas tout 
le problèmede la Révolution vers cette époque ? 
Malheureusement les honnêtes gens ne purent 
s’entendre assez pour faire cesser « l’empire de 
la canaille ». Il leur en a coûté cher. » ') 
Telles furent les causes qui, déjà avant 1792, 
avaient préparé le règne du Jacobinisme, et 
par suite de la Terreur, « forme naturelle du 


l) Reuss. Correspondante des députés de Strasbourg à l’As- 
semblée nationale de 17Sç. 1S81. p. 223. Cf. Taine 2, 39 sq. 

Un auteur allemand, qui jouit d’une grande autorité en France, 
apprécie l’attitude des modérés de la manière suivante : «■ Aile 
grundsützlich revolutionSren Acte, Tage wie des 14. Juli und 
des 5. und 6. Octobers 1789, des 20. Juni, 10. August und 2. 
bis 5 Septembers 1792, des 31. Mai und 2. [uni 1793 und an- 
dere, gingen nur von einer verschwindend kleinen Minderheit 
entschlossener oder gewaltthiitiger Révolutioniire aus ; sie wurden 
nur desshalb glitcklich durchgefilhrt , weil die ungeheure Mehr- 
heit entweder sich fernhielt oder unthiitig zusah ... Und eben 
hiernach kann es keinem Zweifel unterliegen, dass die Schuld 
und die Verantwortiichkeit fiir aile wirklichen und nur allzu 
verderblichen Ausschweifungen der Révolution vorzugsweise die 
Gemïissigten trifft, die, obwohl bewaffnet, durch ihre theilnahm- 
lose oder unentschlossene Haltung, durch ihre Tragheit, ihrensteten 
Mangel an Muth, jegliche revolutionare Unternehmung moralisch be- 
giinstigten und, wenn auch wider Willen, thatsiichlich fiirderten. » 
A. Schmidt. Raviser Zustdnde wdhrend der Revolutionszeit 
J S 7 4- 1 , à5‘ 

M. Reuss, rendant compte de cet ouvrage, écrit dans la Revue 
historique. Vol. 1. p. 562. « M. Schmidt a mis en lumière avec 
une abondance de preuves tout-à-fait convaincantes ce fait, que 
Ja Révolution a été conduite et soutenue par une infime mino- 
rité dont la force ne venait que de la faiblesse de l’immense 
majorité modérée. » 
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triomphe des violents » : l’annulation presque 
complète du pouvoir exécutif par l’Assemblée 
nationale, l’audace des |acobi ns et l’effacement 
des modérés. 11 n’est donc point permis de re- 
présenter la Terreur comme « le résultat iné- 
vitable et fatal » de quelques pamphlets contre- 
révolutionnaires ; il n’est point permis de mettre 
les excès de la Terreur sur le compte de quel- 
ques irréguliers du parti catholique. 

Mais essayons d’oublier tout ce qui vient 
d’être dit; supposons pour un instant que la 
Terreur, en tant qu’elle se rapporte à l’Alsace, 
n’ait point pris naissance à Paris, grâce aux 
causes énumérées plus haut, supposons qu’elle 
ait pris naissance à Strasbourg même, par suite 
de certaines provocations. Dans cette hypo- 
thèse, où faudrait-il chercher les provocateurs 
des terroristes strasbourgeois? M. Reuss nous 
les montre parmi les catholiques, les réaction- 
naires. Mais ne pourrions-nous pas, à meilleur 
titre, les chercher parmi les constitutionnels, 
les révolutionnaires modérés? 

Quels furent donc à Strasbourg les agents 
terroristes? Principalement une bande d’étran- 
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gers '): Euloge Schneider, d’un côté, avec les 
prêtres allemands qu’il avait attirés à sa suite ; 
de l’autre côté, Monet, avec les jacobins fran- 
çais et les fameux Propagandistes, et à la tète 
de tous, pour activer le mouvement, les re- 
présentants en mission, S 1 |ust, Lebas et les 
autres. Qu’importaient à ces jacobins étran- 
gers, dont la plupart n’arrivèrent à Strasbourg 
que dans les années 1792 et 1793, des .pam- 
phlets contre le maire Dietrich et ses amis 
politiques publiés en 1790 et 1791 et déjà 
oubliés? Ce qui les irritait bien davantage, 
c’était la polémique très-virulente menée contre 
eux-mêmes. Or cette polémique anti-jacobine, 
d’où partait-elle ? Surtout du camp des révo- 
lutionnaires modérés, des partisans de Dietrich, 
et non point des catholiques déjà réduits au 
silence par les modérés. Car l’alliance entre 
jacobins et constitutionnels n’avait duré que 
fort peu de temps. Une lutte acharnée avait 
bientôt éclaté entre les deux partis. Dans les 
journaux et dans des pamphlets, Schneider, 

i) Cf. Appel de la commune de Strasbourg à la Convention 
nationale. Livre bleu. I. 
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était traité de fripon, d’homme taré, lâche et 
hypocrite ; on menaçait même de l’assassiner. *) 
Les autres jacobins étaient vilipendés de même ; 
on adressait des pétitions à l’Assemblée na- 
tionale contre ce « ramas d’étrangers » , ces 
« hommes criminels », ces « esprits turbulents 
et jaloux ». Encore en avril 93, on demandait 
le bannissement de Schneider; l’année précé- 
dente, on avait même osé expulser de la ville 
quelques-uns des Jacobins les plus remuants. 
Toutes ces « provocations » ne devaient-elles 
pas irriter « le taureau populaire » ? 

Aussi, au commencement de la Terreur, 
quelle haine de la part des Jacobins contre les 
Feuillants, les révolutionnaires modérés ! En- 
core en juin 1 793, Schneider déclarait « les 
aristocrates, dans les temps actuels, bien moins 
nuisibles que les faux patriotes, les feuillants. » 1 2 ) 
On connaît la rage avec laquelle les jacobins 
poursuivirent le maire Dietrich jusque sur l’é- 
chafaud. Quant àSaltzmann, le principal jour- 
naliste du parti modéré, cet homme aurait, 

1) Heitz. Schneider 31 ; Engelhardt 325. 383. 

2) Heitz Schneider 70. 
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d’après Schneider, «plus nui à la République 
que toute une armée ennemie. Sans sa feuille 
infernale, l’esprit public dans les deux départe- 
ments du Rhin ne serait peut-être jamais tombé 
aussi bas. » (R. 370.) 

Voilà de quels sentiments les terroristes 
étaient animés à l’égard des révolutionnaires 
modérés. Et les attaques dirigées naguère 
contre ces modérés, contre Dietrich et ses amis, 
auraient poussé les terroristes aux pires excès! 
Mais le souvenir de ces attaques, au lieu de 
les irriter, devait au contraire leur causer un 
suprême plaisir. Encore une fois, ce qui était 
de nature à les pousser à de sanglantes repré- 
sailles, c’était la polémique anti-jacobine menée 
par les constitutionnels. Mais nous nous gar- 
derons bien d’attacher, comme le fait M. Reuss, 
à cette polémique une importance qu’elle n’a 
point. Elle a pu provoquer l’une ou l’autre 
vengeance personnelle, mais elle n’a été d’au- 
cune influence sur la marche générale des 
évènements. 11 faut assigner d’autres causes 
aux pires excès de la Terreur; ces excès 11e 
sont que la conséquence logique du triomphe 
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des violents, et ce ne sont pas les pamphlets 
anti-jacobins qui ont contribué à ce triomphe. 

Ce qui y a contribué, et très efficacement, 
nous le répétons, c’est le déplorable concours 
que les hommes de l’anarchie trouvèrent d’a- 
bord auprès des révolutionnaires modérés. On 
sait ce qui se passa à Paris dès les premiers 
temps de la Révolution. Pour réussir dans leurs 
desseins, les meneurs du parti constitutionnel, 
Barnave, Lameth et d’autres, ne craignirent 
point de rechercher l’alliance des hommes du 
désordre et de comploter avec eux; ') on to- 
léra, on sollicita même l’émeute populaire afin 
d’intimider le roi et l’Assemblée. 

En parlant des décrets rendus contre l’Église, 
et contre lesquels le clergé orthodoxe se permit 
de protester, M. Reuss les appelle des « lois 
de la patrie » , des lois « votées par la repré- 
sentation nationale et sanctionnées par le roi*. 
— Cela est vrai pour ce dernier point, mais 
peut-être n’aurait-il pas été inutile de rappeler 
aussi la manière dont beaucoup de ces lois 

l) Taine 2, 58. Sorel 2, 268. 522. 
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furent votées et sanctionnées. Plusieurs des dé- 
crets de l’Assemblée nationale, principalement 
ceux qui décidèrent du sort du clergé, n’étaient 
autre chose que le résultat de la peur. Ni le 
roi ni l’Assemblée n’étaient plus libres; ils 
étaient à la merci de la populace parisienne. ') 
Un des députés de Strasbourg, |ean de Ti'irk- 
heim, un protestant, un des membres les plus 
honorables de la Constituante, le faisait savoir 
à ses commettants dès le mois de novembre 
1789. Lui aussi, comme tant d’autres, avait 
applaudi d’abord aux réformes utiles et néces- 
saires de l’Assemblée nationale ; mais bientôt, 
voyant les excès qui se commettaient chaque 


1) Taine 1, 45 sq. 65 sq. 122 sq. 168 sq. Sur la manière 
dont fut votée la confiscation des biens ecclésiastiques, Cf. Taine 
2,59 Le 2 novembre 1 789, jour où le décret devait être rendu, 
la populace armée de bâtons entourait l’Assemblée ; on parlait 
hautement de massacrer sans miséricorde tous ceux qui ne vote- 
raient pas pour dépouiller le clergé. Près de 300 députés op- 
posés à la motion n’avaient pas osé se rendre à l’Assemblée. 
Le décret fut adopté par 578 voix contre 346. 

Pour extorquer au roi la sanction du décret du 27 novembre 
1790 sur le serment imposé aux prêtres, les meneurs mirent la 
populace en mouvement. Louis XVI capitula. (Sorel 2, 123. 
Sciout 1, 340.) Détail plus caractéristique encore : la déclaration 
des droits de l’homme, repoussée en séance secrète par 28 bu- 
reaux sur 30, est imposée par les tribunes, en séance publique, 
et passe à la majorité des voix. (Taine I, 123.) 
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jour, il se détourna avec dégoût d’une pareille 
révolution, et quitta l’Assemblée. « |e vous 
affirme sur mon honneur, » disait-il dans un 
très remarquable rapport adressé aux habitants 
de Strasbourg, « je vous affirme sur ma con- 
science dont j’ai toujours écouté la voix, que 
l’Assemblée nationale ne jouit plus de la li- 
berté d’action nécessaire et que le plus grand 
roi de l’Europe, entraîné dans la capitale, 
contre sa volonté, par des bandes en armes, 
y languit dans la captivité. » ') 

C'était le parti constitutionnel qui, avec le 
concours de la jure canaille, avait préparé cet 
asservissement des autorités légales 1 Mais en 
prenant les jacobins pour alliés, les révolution- 
naires modérés se les étaiént donnés pour 
maîtres ; par un juste retour, ils subirent bientôt 
eux-mèmes les violences qu’ils avaient solli- 
citées contre autrui. Ils avaient appelé l’émeute 
à leur aide, ils périrent par l’émeute. 

A Strasbourg aussi, les révolutionnaires 
modérés avaient fait appel au concours des 
jacobins; ils les avaient fait venir de la France 

l) Reuss. Correspondance des députés de Strasbourg . 263* 
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et de l’Allemagne, espérant trouver en eux 
des auxiliaires fidèles dans la lutte contre l’Ég- 
lise. ') Au lieu de museler le « taureau popu- 
laire », au lieu de l’éloigner de notre pays, on 
1 allèche, on le flatte, on le lance contre les 
catholiques. Mise en goût et en appétit par les 
premières victimes qu’on lui a livrées, la « hôte » 
en réclame d’autres, se retourne contre ses con- 
ducteurs, les écrase à leur tour. 2 ) 

Nous ne leur contestons pas le droit de se 
plaindre; mais qu’ils se plaignent de leurs 
bourreaux dont ils furent d’abord les complices. 

VII. 

Les prêtres insermentés perturbatetirs de 
r ordre public. 

Un des reproches les plus fréquents adressés 
par les historiens protestants de Strasbourg 

1) « Der Maire Dietrich begünstigte die Ansiedelung dieser 
Fremdlinge zu Strassbourg, weil er sie als nützliche Widersacher 
der fanatischen Partei ansah ». Engelhardt 243. « Dietrich sah 
Schneider als den Mann an , den er mit Vortheil fiir die Sache 
der Révolution dem fanatischen Theil des katholischen Clerus 
und den gefàhrlichen Umtrieben des Cardinale Rohan entgegen- 
setzen kdnnte. » ibid. 419. 

2) Parlant des jacobins attirés par Dietrich à Strasbourg, Spach 
dit avec raison : « C’étaient des serpents que Dietrich avait ré- 
chauffés dans son sein. » Spach. Dietrich 67. 
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eux prêtres insermentés, c’est « d’avoir fana- 
tisé » le peuple, de l’avoir poussé par des 
« excitations incendières » à des actes de vio- 
lence, à la révolte, à la guerre civile. Engel- 
hardt ne désigne les prêtres insermentés que 
sous le nom de « fanatiques » ; cette expression 
revient sans cesse dans son ouvrage, il appelle 
les mandements du cardinal de Rohan des 
écrits « séditieux » ; il parle de nombreux dés- 
ordres causés par les prêtres insermentés ; dans 
plusieurs communes, ceux-ci auraient même 
prêché la révolte ouverte. Bien plus, cet écri- 
vain ose même, sans la moindre preuve, ac- 
cuser nos prêtres d’avoir excité le peuple à 
dévaster les forêts. *) \1. Seinguerlet n’est pas 
moins explicite. Il nous montre le clergé d’Al- 
sace « fanatisé au plus haut degré » ; if parle 
« d’appels à l’insubordination et à la révolte »; 
« Rohan, dit-il, donna au clergé alsacien le 
signal d’une opposition qui ne tendait à rien 
moins qu’à provoquer, dans un pays de reli- 
gion mixte, une guerre civile entre catholiques 

i) Engelhardt 229. 233. 264. 331. 
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et protestants » ; « s’il n’eût dépendu que du 
cardinal de Rohan et de son clergé, la popu- 
lation se serait soulevée et l’Alsace eût été une 
Vendée cléricale. » ') M. Reuss, à son tour, 
appelle le mandement du cardinal de Rohan 
« une déclaration du guerre au pouvoir civil » 
(p. 76); il nous montre « des espions de Rohan 
sillonnant le pays déguisés en mendiants, pour 
distribuer des appels à la révolte » (p. 218); 
il nous décrit les populations « excitées sous 
main » (p. 202); il parle de « l’insubordination 
des prêtres réfractaires, de leurs appels à la 
révolte, de leurs excitations incendiaires » (p. 
236. 240.) 

Certes, voilà des accusations très-graves et 
très-catégoriques 1 Essayons de les réduire à 
leur juste valeur. 

Le cardinal de Rohan aurait donc prêché 

1) Seinguerlet 71. 74. 77. 81. Citons encore le passage sui- 
vant : « Tous les prêtres ne refusèrent pas le serinent par fana- 
tisme politique. Un certain nombre, il faut le reconnaître, obéit 
à des scrupules de conscience.... Ceux-ci quittèrent la France 
et vécurent à l’étranger dans l’indigence et la solitude, sans 
participer à aucune menée séditieuse.... Cette réserve, cette ré- 
signation contrasta d’autant plus nettement avec les ardeurs 
contre-révolutionnaires de la partie militante du clergé d’Alsace, 
fanatisée au plus haut degré. » 
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en Alsace la révolte et la guerre civile. Les 
écrivains protestants l’affirment très-catégo- 
riquement. Et pourquoi ne le feraient-ils pas, 
puisque les révolutionnaires tenaient autrefois 
le môme langage? Le 28 novembre 1790, le 
prince-évêque avait adressé un mandement au 
clergé et aux fidèles de son diocèse. Dès le 
3 décembre, le club de Strasbourg prend con- 
naissance de cette « soi-disante Instruction pas- 
torale », et trouve que « le cardinal de Rohan 
engage, par des passages de l’ancienne loi 
canonique, ses ouailles à une véritable rébel- 
lion et à la guerre civile. » *) Les Corps ad- 
ministratifs sont du môme avis ; aussi délen- 
dent-ils à tous les ecclésiastiques de leur ressort 
de lire du haut de la chaire ce mandement 
« séditieux ». 2 ) 

Le cardinal avait-il donc prêché la révolte 
et la guerre civile? Pas le moins du monde! 
Il avait simplement blâmé les innovations re- 
ligieuses de la Constituante, pour prémunir 
ses ouailles contre l’erreur et le schisme; ce 

1) Heitz. Sociétés politiques. 69. 

2) Heitz 70. 
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qui était de son droit et de son devoir. Bien 
loin de prêcher la guerre civile, il avait déclaré 
dans son mandement que « tout chrétien est 
dans l’obligation la plus étroite de remplir les 
devoirs de bon et fidèle citoyen , et peut faire 
serment d’observer les lois de l’Etat, en tant 
qu’elles ne sont point contraires aux objets 
qui concernent essentiellement la religion, et 
l’autorité spirituelle que Dieu a confiée à son 
Église. » 

Quelques semaines plus tard, après l’élection 
de Brendel, le cardinal publia une Monition 
canonique portant condamnation de l'évêque 
intrus et des prêtres qui le reconnaîtraient. 
C’était un acte que l’évêque légitime n’aurait 
pu omettre sans forfaire à son devoir ; c’était 
un acte de l’ordre purement spirituel. Cepen- 
dant le conseil municipal de Strasbourg, as- 
semblé extraordinairement, n’hésite pas à 
flétrir cet acte du « ci-devant évêque » ; il dé- 
clare que l’imprimé « annonce la rébellion la 
plus caractérisée », qu’il est « scandaleux, sédi- 
tieux, attentatoire à l’autorité souveraine de 

la Nation et à celle du Roi..., « et tendant 

'3 
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au soulèvement du Peuple. » En conséquence, 
le conseil déclare « perturbateurs de la tranquil- 
lité publique tous ceux qui se permettraient 
l’affiche et distribution dudit imprimé®, et 
décide en outre « que l’Assemblée nationale 
sera priée de déclarer le cardinal de Rohan 
déchu de l’inviolabilité que la Loi assure aux 
Représentants de la Nation, pour lui être son 
procès fait par la haute Cour Nationale, comme 
criminel de lèze-nation. » ') 

Le tribunal du district de Strashourg parle 
tout-à-fait le même langage. Krauss, l’accusa- 
teur public près le tribunal, trouve que « cette 
prétendue Monition canonique est des plus 
incendiaires et attentatoires à la Loi, en ce que 
le ci-devant Evêque de Strasbourg qui, par sa 
désobéissance opiniâtre aux décrets de l’As- 
semblée Nationale sanctionnés par le Roi, est 
déchu de ses anciens droits d’Evêque, lance 
l’anathème contre le digne Pasteur que la Com- 
mune vient d’élever à la dignité épiscopale, 

i) Extrait des Registres du Conseil-général de la Commune 
de Strasbourg, du 27 mars 1 79 T . 3 p. 4 0 . 

Extrait des Registres du Corps municipal de la ville de Stras- 
bourg, du 27 mars 1 79 1 . I p. 4 0 . 
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-contre tous les Ecclésiastiques qui se sont 
soumis à la loi, et contre tous ceux, qui recon- 
naîtraient M. Brendel en sa qualité d’Evêque . . . 
-..Si jamais une pièce a mérité la réprobation 
publique, c’est sûrement ladite prétendue Mo- 
nition Canonique. » Krauss demande donc au 
tribunal d’ordonner, « que le dit imprimé sera 
lacéré et brûlé par la main de l’exécuteur de 
haute-justice, sera et demeurera supprimé 
comme séditieux et attentatoire à l'autorité lé- 
gislative , et tendant à provoquer un schisme 
dans l’église et une guerre intestine entre les ci- 
toyens. Enjoint à tous citoyens dépositaires 
du dit imprimé, d’en rapporter les exemplaires 
qui peuvent être en leur pouvoir, au greffe du 
Tribunal dans vingt-quatre heures, pour y être 
pareillement supprimés. A fait et fait défenses 
à tous libraires, imprimeurs et colporteurs ou 
autres, d’en vendre, distribuer ou colporter, 
soit publiquement, soit en secret, sous peine 
d’être poursuivis extraordinairement — Or- 
donne en outre, que le présent jugement sera 
imprimé dans les deux langues, lu, publié, af- 
fiché dans chaque paroisse à l’issue du service 
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divin ; enjoint aux Juges de paix sur les lieux, 
d’y tenir la main, et d’en certifier le Tribunal 
dans la quinzaine. » 1 ) 

Si tel était le langage des magistrats, on 
peut supposer aisément quelles auront été les 
clameurs des clubistes contre l’évêque fidèle 
à son devoir ! Il avait défendu la liberté de 
conscience contre les usurpations du pouvoir 
civil. Et des libéraux, des prôneursde la liberté 
religieuse osent encore aujourd’hui lui en faire 
des reproches, et parler de ses mandements 
« séditieux » ! Mais pourquoi ces écrivains ne 
blâment-ils donc pas aussi les huguenots fran- 
çais, refusant, après la Révocation de l’Edit 
de Nantes, de se faire catholiques? 

On dira peut-être que la résistance du car- 
dinal n’était pas seulement religieuse, qu’elle 
était aussi politique. Il est vrai, le cardinal,, 
personnellement, comme seigneur temporel,, 
comme Prince du Saint-Empire germanique,, 
protestait non-seulement contre les innovations 
religieuses, mais aussi contre la violation de ses 


1) Extrait des Registres du Tribunal du District de Strasbourg, 
du 27 mars 1791. 4 p. 4°. 
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droits de prince temporel. Mais dans son man- 
dement épiscopal, adressé à tous les fidèles 
du diocèse, il déclarait formellement que « tout 
chrétien est dans l’obligation la plus étroite 
de remplir les devoirs de bon et fidèle citoyen, 
et peut faire serment d’observer les lois de 
l’État, en tant qu’elles ne sont point contraires 
aux objets qui concernent essentiellement la 
‘ religion. » Il prêchait donc la résistance unique- 
ment sur le terrain religieux. 

Non-seulement l’évêque ne poussait pas à 
la révolte contre le nouveau régime, mais il 
recommandait aux fidèles la patience et la ré- 
signation. Au commencement de 1792 à en 
•croire M. Reuss (p. 279), ') l’audace des prêtres 
réfractaires qui savaient que la guerre allait 
éclater, n’aurait plus connu de bornes. 

Or, en ce moment critique, que fait le car- 
dinal de Rohan ? Prêche-t-il peut-être une levée 


1 ) Comme exemple, l’auteur cite le curé d’Erstein, qui, d’après 
un journal du temps, força un patriote mourant d’abjurer la Consti- 
tution par devant les officiers municipaux , et lui fit promettre 
de rendre ses biens nationaux , enlevés à l’Église, avant de lui 
donner l’absolution. — Ce prêtre n'a fait que remplir son de- 
voir; s’il a exigé une rétractation publique, c’est que le scan- 
dale avait été public. 
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en masse, pour faire de notre province une- 
« Vendée cléricale » ? Que le lecteur en juge 
d’après ce passage du Mandement pour le 
Carême de 1792. «Efforçons-nous plus que 
jamais », recommandait l’évêque à ses ouailles, 

« de soutenir le clergé en donnant à tous les 
fidèles, et indistinctement à tous les hommes, 
amis et ennemis, à ceux de toutes les religions 
et de tous les états, l’exemple des vertus chré-’ 
tiennes, de la patienee surtout, de la charité, 
de la résignation et de la douceur envers ceux 
qui nous en témoigneraient le moins. Prions 
sans relâche pour eux, et redonnons, s’il est 
possible, une vigueur nouvelle au précepte si 
sublime de l’amour des ennemis. Désarmons 
enfin le bras de Dieu; demandons-lui la paix, 
cette paix, que le monde ne peut ni ne veut 
donner. Attirons sur les princes et sur les Rois 
cet esprit de concorde, qui lie les cœurs, qui 
réunit les intérêts, qui calme les animosités, 
qui prévient les dissensions, et qui apaise les 
troubles. » ! ) On conviendra qu’un pareil man- 


1) Heitz. Contre- Révolution. 251. 
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dement n’était guère de nature à pousser à la 
révolte et à la guerre civile. 

C’était là, dira-t-on, une déclaration publique 
qui n’avait d’autre but que de tromper les sim- 
ples. Les agents secrets du cardinal tenaient 
un tout autre langage. Nous avons vainement 
cherché la preuve de l’existence de ces émis- 
saires épiscopaux prêchant l’insurrection aux 
populations catholiques d’Alsace. Sans doute, 
M. Reuss raconte à ses lecteurs que des espions 
deRohan sillonnaient le pays pour distribuer des 
« appels à la révolte ». Mais quelle est la source 
citée par l’honorable écrivain? Un journal! 
Faut-il répéter encore une fois que nous n’ad- 
mettons point la simple assertion d’un jour- 
nal comme autorité historique ? D’ailleurs, nous 
venons de voir ce que ces « appels à la révolte » 
signifiaient dans le jargon révolutionnaire de 
l’époque. Aux yeux des clubistes et même des 
administrateurs et des juges de Strasbourg, 
un simple mandement, qui se renfermait dans 
l’ordre purement spirituel, n’était -il pas un 
appel à la révolte, à la guerre civile ? 

De l’évêque et de ses « appels à la révolte », 
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passons aux « menées séditieuses » du clergé 
paroissial, du clergé de la ville de Strasbourg, 
tout d’abord. 

Le 3 janvier 1791, lors du transfert des 
archives de S‘ Pierre-le-Vieux, il s’était formé 
un attroupement populaire, « un tumulte », 
d’après les journaux protestants , « ourdi par 
les bonzes avec le concours de la pire ca- 
naille ». (R. 86) ') Les jours suivants, où l’on 
commença à mettre en exécution les décrets 


l) M. Reuss parle à cette occasion de la « colère toute gra- 
tuite des émeutiers en jupon ». Il paraît que cette colère ne fut 
pas tellement « gratuite ». Le 5 janvier, le Directoire du Bas- 
Rhin écrivit à l’Assemblée nationale, que. lors de ce transfert, 
d’après le témoignage des habitants catholiques, c on s'est per- 
mis de mauvais propos contre la religion , et que l’on a enlevé 
de la salle différents objets et notamment un tableau qui présente 
un des mystères de la religion; que cet enlèvement, fait, sui- 
vant ces habitants, avec mépris et dureté par des ouvriers pro- 
testants leur tenait fortement à cœur. M. le président du district 
nous a promis de faire vérifier ce fait qu’il assure être controuvé. 
Quand à M. le maire nous lui avons fait connaître qu’il impor- 
tait à la police et à la municipalité de contenir la licence ef- 
frénée des gazetiers de la ville qui révoltent les catholiques par 
leurs insolentes réflexions sur cette religion et ses ministres. > 
(Sciout 2, 1 20) M. Reuss ne parie pas de cela ; il cite, par contre, 
une proclamation * chaleureuse » du maire Dietrich, datée du 
4 janvier, et dans laquelle on disait : « Tous les membres du 
corps municipal sacrifieront leur vie avant de laisser outrager la 
religion ». Et pourtant la municipalité permettait aux gazetiers 
luthériens d'outrager la religion catholique ; et bientôt après, cette 
même municipalité chassait les catholiques de Strasbourg de toutes 
leurs églises, même des chapelles des couvents. 
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<Ie la constitution civile, l’effervescence popu- 
laire ne fit qu’augmenter. Naturellement, les 
journaux de Strasbourg en rejetaient la respon- 
sabilité sur les « bonzes ». Or il se trouvait 
alors à Strasbourg le procureur-syndic du Di- 
rectoire du Haut-Rhin, Mueg, qui écrivait, le 
1 7 janvier, à ses collègues : « Il y a beaucoup 
-de fermentation à Strasbourg, par rapport aux 
lois de la constitution civile du Clergé et le 
serment qu’on exige des prêtres ; les Collégiales 
et le grand chœur ont cessé samedi dernier 
leurs heures canoniales; mais ils ont dé- 
posé au Directoire du département des pro- 
testations très énergiques contenant le motit 
de leur obéissance , qui est de prévenir les 
troubles qui auraient pu s’en suivre, s’ils avaient 
attendu qu’on eût employé la force pour les 
arracher à leurs fonctions ; en effet le peuple 
catholique a vu cette diminution trop sensible 
de l’éclat du service divin avec le plus grand 
chagrin. On se porte avec empressement dans 
les églises pour y faire des prières publiques, 
auxquelles les prêtres n’assistent point, parce 
qu’ils n’oseraient le faire sans s’exposer à être 
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poursuivis comme perturbateurs du repos pu- 
blic. On leur ferait tort de les gratifier ainsi ; 
car ils emploient tout C ascendant qu ils ont sur 
le peuple pour f empêcher de se porter à des 
excès. » *) 

Détail quelque peu caractéristique ! M. Reuss 
reproduit, d’après la Revue, la lettre de Mueg 
presque tout entière (p. 98 ; il omet cependant 
le passage que nous avons souligné, sans doute, 
parce qu’il n’attache aucune importance à ce 
certificat de bonne conduite délivré aux prêtres 
par un catholique. Mais les accusations des 
clubistes seraient-elles peut-être plus impar- 
tiales ? U ne lettre confidentielle, nullement des- 
tinée à la publicité, ne mérite-t-elle donc pas, 
aux yeux de la saine critique, plus de créance 
que la déclamation haineuse d’un journa- 
liste? Et si l’on cite le témoignage hostile, si 
l’on parle d’un tumulte « ourdi par les bonzes » , 
pourquoi ne pas rapporter également le té- 
moignage favorable, surtout si ce dernier té- 
moignage jouit d*’une plus grande autorité ? 

1) Revue catholique d’Alsace. 1886. p. 119. 
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Un fait que M. Reuss croit devoir appeler 
« le scandale jæglé » (p. 197), nous montrera 
une fois de plus quel cas il faut faire de ces 
accusations cjue les révolutionnaires lançaient 
si volontiers contre le clergé orthodoxe. Voici 
ce fait, tel qu’un rapport officiel de la munici- 
palité de Strasbourg le fit connaître à l’Assem- 
blée nationale : « Jæglé, ci-devant curé de la 
cathédrale, s’était transporté en surplis (le 26 
mars) pour y dire le salut, quoique M. 1 ’évèque 
du Bas-Rhin en eût pris possession et y eût 
été installé en grande pompe la veille. Il ne 
voulut pas céder ses fonctions à un prêtre que 
M. l’évêque en avait chargé, et il ne renonça 
à les faire que lorsque M. Brendel se fut pré- 
senté lui-même et eut eu avec lui une alterca- 
tion assez longue dans la sacristie, conflit qui 
a donné lieu à un mouvement très violent de 
la part du peuple qui a insulté et même frappé 
l’évêque. » J ) 


1) Moniteur. Séance du 4 avril 1 79 1 . Winterer 96. M. Reuss 
raconte le fait quelque peu autrement : « Brendel avait voulu 

entonner lui même le Salve Regina à l’autel. Tout à coup le 
curé Jæglé surgit à ses côtés et déclare que c’est à lui seul que 
revient le droit d’officier à Saint-Laurent. L’évêque... pour éviter 
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Cet incident fut aussitôt dénoncé au club, 
qui rejeta toute la responsabilité du désordre 
sur le curé Jæglé. La Société décida donc: 
« i° de demander à la municipalité de faire 
arrêter ce curé, et au cas où il se serait caché, 
de donner son signalement aux consignes des 
portes de la ville ; 2° que les membres qui 
-auraient été témoins oculaires du scandale 
dans la Cathédrale, seraient obligés de dé- 
noncer le fanatique Jæglé à l’Accusateur pu- 
blic, en le priant de le mettre de suite en état 
d’accusation. La Société charge aussi les dits 


un scandale public, invite Jæglé à le suivre à la sacristie. Là,..-. 
Jæglé ne craignit pas d’accabler Brendel de reproches.... Déses- 
pérant de convaincre un interlocuteur aussi peu maître de lui- 
même, Brendel ressort de la sacristie », et est alors insulté et 
bousculé par des femmes, (p. 192). On le voit, ce récit est plus 
favorable à Brendel que le rapport officiel. D’après M. Reuss, 
Jæglé serait venu troubler Brendel dans ses fonctions, tandis que 
d’après la lettre de la municipalité, Brendel est arrivé pour éloigner 
Jæglé de l’autel. — Spach ( Dietrich . 53) et Seinguerlet (p. 84) 
savent aussi que læglé « injuria grossièrement » Brendel. Par 
contre, un écrivain catholique mentionne « dit Roheiten Brendit s 
gegen den würdigen Pfarrer Jttglé ». M. Reuss donne cette der- 
nière citation comme « un exemple topique de la façon dont on 
écrit l’histoire dans un certain parti ». Mais ne pourrait-on pas 
donner également comme € exemples topiques » les assertions 
gratuites de Spach et de Seinguerlet? Et M. Reuss lui-même, 
en nous montrant Jæglé « aussi peu maître de lui-même », pré- 
tend-il peut-être nous donner la vérité vraie sur la manière dont 
le fait s’est passé ? 


Digitized by Google 



205 


membres de rendre l’Accusateur public respon- 
sable, dans le cas ou il apporterait le moindre 
délai dans cette affaire. » •) 

Dès le lendemain , le conseil municipal,, 
trop souvent une simple chambre d’enregistre- 
ment des décisions du club, 1 2 3 ) se réunit extra- 
ordinairement, et, « Considérant que les in- 
fractions à la loi se multiplient journellement 
de la part des prêtres réfractaires d’une ma- 
nière aussi scandaleuse qu’alarmante pour la 
tranquillité publique, que le Sr. Jæglé, ci-devant 
Curé de la paroisse de St. Laurent, ne cesse 
de braver l’autorité des loix et de provoquer 
le soulèvement de ses ci-devant paroissiens, 3 ) 
que c’est dans cet esprit de rébellion, qu’il s’est 
présenté à la Cathédrale, pour y disputer à 


1) Heitz. Sociétés politiques. 143. 

2) Nous en donnerons plus loin encore d'autres exemples. 
Pour le cas présent , il suffit de comparer la résolution du club 
et l’arrêté de la municipalité; les textes mêmes se ressemblent. 

3) D’après cela, on serait en droit de conclure que Jæglé avait 
depuis longtemps excité ses paroissiens à la révolte. Or un jour- 
nal protestant, rapportant le désordre survenu à la cathédrale, 
dit expressément que jusque-là Jæglé avait été à l’abri de tout 
reproche : « Selbst der vormalige Pfarrer der Domkirche, Herr 
Jæglé, ein Mann, der sonst im Rufe der Rechtschaffenheit und 
Vertraglichkeit stand, liess sich.... » Nationalblatt, 1 Avril 1791. 
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son Evêque les fonctions curiales, *) que ce 
sont ses dispositions connues qui ont occa- 
sionné l’attroupement qui a eu lieu hier soir, 
lorsque M. l’Evêque s’est présenté à la cha- 
pelle de St. Laurent pour y exercer son mi- 
nistère pastoral, que M. l’Evêque y a été in- 
sulté d’une manière aussi scandaleuse que 
punissable ; a arrêté que pour prévenir toute 
nouvelle émeute populaire, résultante de la 
conduite du Sr. Jæglé, le Corps Municipal est 
invité à faire mettre le dit Sr. Jaeglé en état 
d’arrestation; a arrêté en outre que ledit Sr. 
Jæglé seradénoncéàl’accusateur public, comme 
réfractaire à la Loi et perturbateur de la tran- 
quillité publique, pour lui être son procès fait 
et parfait ; a rendu et rend l’accusateur public 
personnellement responsable de tout ce qui 
pourrait résulter des délais à l’instruction de 
la procédure, invite le Tribunal de District à 
s’occuper promptement, par tous les moyens 


l) Sans nul doute, c’est sur cette phrase que s’appuie M. Reuss 
en nous montrant Jæglé surgissant tout à coup à côté de Brendel 
pour lui disputer le droit de fonctionner à St. Laurent. Mais la 
lettre de la municipalité à l'Assemblée nationale prouve qu’il faut 
donner à cette phrase une interprétation toute différente. 
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que les Loix ont mis à sa disposition, de pré- 
venir les suites de la rébellion ouverte du dit 
Sr. Jæglé. » ! ) 

Après avoir lu ce document officiel, qui donc 
ne serait pas porté à regarder le curé Jæglé 
comme le fauteur des troubles survenus à la 
cathédrale ? Et pourtant les juges l’acquittèrent 
comme « insuffisamment convaincu d’avoir 
été le fauteur de ces troubles » (R. 195). 1 2 ) Et 
remarquez-le bien, ces magistrats étaient loin 
cl’ètre favorables à la cause catholique; ils 
avaient été nommés pas les mêmes électeurs, 
qui avaient mis à la tête du district de 
Strasbourg une administration franchement 
révolutionnaire; nous avons vu en outre de 
quelle manière ces magistrats traitèrent la Mo- 
nition canonique du cardinal de Rohan. De 
pareils juges acquittant le curé Jæglé, il est 

1) Extrait des Registres du Conseil-général de Strasbourg, du 
27 mars 1791. 3 p. 4°. 

2) M. Reuss trouve que les juges ne firent aucune diligence 
pour instruire sur des faits de notoriété publique, même après 
les injonctions formelles du conseil municipal. — Il aurait été 
plus exact de parler des injonctions du club, car la municipalité 
avait eu hâte de se faire l’humble écho des exigences clubistes. 
D’ailleurs, le désordre ayant eu lieu le soir du 26 mars, et l’arrêt 
du tribunal étant du 7 avril, n’est-ce point assez de diligence? 
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évident qu’il n’y avait pas moyen de formuler 
le moindre grief contre le respectable prêtre; 
les accusations des clubistes, des conseillers 
municipaux et des historiens soi-disant libéraux 
n’étaient donc que de pures calomnies. 

C’était chose très-aisée pour le conseil mu- 
nicipal de prendre contre le curé Jæglé un ar- 
rêté d’arrestation précédé de considérants fa- 
natiques fournis par le club révolutionnaire; 
mais le tribunal ne pouvait pas suivre une 
procédure aussi sommaire. Il était obligé d’in- 
terroger publiquement les témoins à charge 
ou à décharge et de motiver son jugement, 
en déclarant qu’un délit avait été commis par 
l’accusé, et que ce délit était puni par telle ou 
telle loi. Le juge le plus prêtrophobe était en- 
core obligé d’en passer par là, et il ne lui était 
pas possible de mettre, en tête de son juge- 
ment, au lieu de motifs, des déclamations plus, 
ou moins jacobines. 

Voilà pourquoi, quelques semaines plus tard, 
les administrateurs révolutionnaires de Stras- 
bourg et du Bas-Rhin proscriront d’un seul 
coup, par une lettre de cachet d’une nouvelle 
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espèce, tout le clergé du département ; mais 
ces étranges libéraux se garderont bien de 
déférer les prétendus coupables à quelque tri- 
bunal public. C’est que les débats judiciaires 
n’auraient eu d’autre résultat que de faire res- 
sortir l’innocence de notre clergé. Les admi- 
nistrateurs étaient bien obligés de le recon- 
naître eux-mêmes. Le 30 mai 1791, le Direc- 
toire du Bas-Rhin écrivait à l’Assemblée na- 
tionale : « Les prêtres réfractaires depuis quel- 
que temps recommencent leurs manœuvres 
avec plus d’audace que jamais. En vain les 
dénonce-t-on aux tribunaux du département, 
qui pour la plupart, disposés à traiter l’ancien 
clergé avec douceur, trouvent toujours qu’il 
n’y a pas lieu à punir, tandis qu’à coup sûr le 
plus grand délit qui puisse être commis au 
sein d’un peuple libre, c’est de ruiner les bases 
et (de ?) la constitution sur laquelle sa liberté 
repose. » •) Ainsi, aux yeux de ces administra- 


1 ) Sciout a, 1 29» Ce» révolutionnaire» modéré» trouvaient que 
le» juges étaient trop indulgent». En 1 793, Schneider faisait en- 
tendre les même» plainte», et il demandait en conséquence l’é- 
tablissement d'un tribunal révolutionnaire. • Strasbourg, disait-il, 
possède un tribunal criminel, mais les juges sont indulgents comme 

14 
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teurs, la constitution civile du clergé, à laquelle 
les prêtres refusaient de se soumettre, était 
la base de la nouvelle constitution politique ! 

Partout ailleurs en F rance, les procès intentés 
aux prêtres se terminaient de la même manière. 
Dans un département voisin de l’Alsace, dans 
le Doubs, les prêtres étaient sous le coup des 
mêmes accusations que chez nous, etcependant, 
comme le remarque un historien impartial, 
« on ne put articuler contre eux aucune plainte 
sérieuse. Tous les procès qu’on leur intenta 
aboutirent à leur justification ; . . . les enquêtes 
les plus malveillantes ne constatèrent d’autres 
faits à leur charge, ou plutôt à leur honneur, 
que d’avoir soutenu, par leurs exhortations et 
leurs démarches, la foi des fidèles. » ') Le 
io septembre 1791, le Mercure de France , 
journal du calviniste génevois, Mallet du Pan, 
écrivait : « Il n’échappera à aucun homme im- 


des pères faibles, tandis qu’ils devraient, sans être sanguinaires, 
être sévères comme la justice divine. Point de grâoe 1 elle est 
toujours du poison. Justice 1 elle seule est digne de véritables 
républicains. » Heitz. Schneider, 6a. 

I) Sauzay 2, 466. 
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partial qu’au milieu de cette oppression, au 
milieu de tant d’accusations fanatiques qui 
s’autorisent par le reproche de fanatisme et 
de révolte, il ne s’est pas encore manifesté un 
seul acte de résistance. Des délateurs, des mu- 
nicipalités gouvernées par les clubs ont fait 
jeter dans les cachots un grand nombre de 
non-jureurs. Ils en sont tous sortis ou ils y 
gémissent sans jugement, et nul tribunal n’a 
trouvé de coupables. » Et le 1 8 février 1792, 
Cahier, ministre de l'intérieur, pouvait déclarer, 
du haut de la tribune de l’Assemblée législa- 
tive, « n’avoir eu connaissance d’aucun prêtre 
puni par les tribunaux comme perturbateur 
du repos public, quoique plusieurs aient subi 
des accusations. » *) 

Le clergé insermenté avait donc le droit de 
protester contre toutes les accusations de ré- 
bellion dont on l’accablait; dans un écrit in- 
titulé : Nouveau compte rendu aie Roi! ce clergé 
déclarait: « Vous nous accusez d’être les au- 
teurs de tous les genres de troubles qui agitent 

1) Taine I, 437. 
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le royaume ; vous nous accusez du défaut de 
payement des impôts, de la résistance des 
peuples à la libre circulation des grains, vous 
nous accusez d’être d’intelligence avec l’en- 
nemi de la patrie, d’appeler la guerre de tous 
nos vœux. Comment se fait-il que sur tant de 
prêtres accusés vous n’en ayez pu trouver un 
seul coupable ? Et cependant certes la surveil- 
lance hostile de cinquante mille corps admi- 
nistratifs aidés de plus de dix mille clubs au- 
rait bien suffi pour découvrir ces complots, 
s’ils existaient. Nous déclarons à Votre Ma- 
jesté que nous sommes soumis à toutes les 
autorités publiques et qu’à l’exemple de Jésus- 
Christ nous mettons au nombre de nos devoirs 
d’acquitter nos impôts. Nous déclarons que 
les plus constants et les plus ardents de nos 
vœux ont pour objet le retour de la paix dans 
l’Église et dans l’État. Toute notre résistance 
se borne à croire formellement que le culte 
constitutionnel n’est pas le culte catholique et 
à enseigner qu’il ne l’est pas. Ce seul point 
excepté, nous sommes intacts dans notre sou- 
mission à l’ordre civil et aux lois ; nous 
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sommes innocents non-seulement aux yeux 
de Dieu, mais encore aux yeux de la loi. » *) 
Le curéjæglé, quoique acquitté par les juges, 
n’osa plus rester en Alsace. Depuis le désordre 
survenu à la cathédrale , il s’était tenu caché 
en ville pour éviter la prison ; une fois acquitté, 
il se hâta d’émigrer secrètement en Allemagne, 
et il fit bien, car le lendemain de sa fuite arri- 
vait à Strasbourg un décret de l’Aàsemblée 
nationale, qui le renvoyait devant la Haute- 
Cour d’Orléans (R. 195). C’est que, dans l’in- 
tervalle, et sans attendre la décision des juges, 
le maire Dietrich, « qui donnait volontiers de 
l’importance aux affaires », 2 ) avait dénoncé 
le pauvre curé à l’Assemblée nationale et avait 
demandé qu’il fût déféré à la Haute-Cour d’Or- 
léans, qui avait à juger les crimes de lèse-nation. 
« Quoiqu’on ne soit pas parvenuà arrêter M. 
Jæglé, disait la lettre municipale, il nous paraît 
indispensable que l’Assemblée rende un décret 
pour sa translation. » 3) Sur le rapport de 


t ) Jæger. Histoire dtl' Église de Franci sous la Révolution. 3, [07. 
a) Lettre de Mueg. Revue catholique 1886. p. 119. 

3) Sciout 2, 126. 
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Victor de Broglie, l’agent et l’ami desclubistes 
strasbourgeois, *) l’Assemblée décréta donc,, 
le 4 avril, la mise en accusation du curé Jæglé 
et son renvoi devant la Haute-Cour d’Orléans. 
Jæglé, déclaré innocent à Strasbourg, devient 
à Paris, sur un rapport mensonger, criminel 
de lèse- nation ! 

De pareils exemples concrets montrent 
quel cas il convient de faire des accusa- 
tions clubistes et de certains rapports officiels. 
Aussi jugeons-nous inutile de nous arrêter aux 
calomnies qu’on répandait à Strasbourg contre 
le clergé de la campagne. En 1791 , on était 
perturbateur de l’ordre public comme un peu 
plus tard on était suspect. Un prêtre refusait- 
il de prêter le serment schismatique, on le dé- 

l) Citons ici l’apostrophe suivante lancée à Victor Broglie par 
un brochurier anonyme : » Depuis que vous êtes à l’Assemblée 
nationale il ne s'est passé de semaine, qu’on ne vous ait vu 
monter à la tribune, pour être le grêle et glapissant organe de 
l’imposture «t de la calomnie : l'Alsace surtout a servi de pâ- 
ture à votre zèle dénonciateur ; vous semblez n’être son député, 
que pour perdre ses plus honnêtes habitants. Haguenau, Colmar, 
la Société des catholiques de Stmsbourg vous ont vu, avec l’in- 
dignation du mépris, débiter sans rougir les motions toutes dressées, 
que vous apportait le courrier du maire de Strasbourg, qu’il suffit 
de nommer pour apprécier la nature de ses dépêches. » Junius 
Alsata. Au sieur Victor Broglie. 28 avril 1 79 1 . Heitz. Contre- 
Révolution 182. 
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criait comme fanatique, comme coupable d'in- 
subordination ; on l’accusait de se révolter 
contre les lois de l’État. « La loi le veut, s’écriait 
Brendel en parlant du serment constitutionnel, 
le bon citoyen obéit, ce n’est que le mauvais 

qui le refuse soutenir que le dogme y coure 

le moindre risque, c’est un crime de lèse- 
nation. » ! ) L’évêque intrus tenant un pareil 
langage, il n’est pas étonnant que dans les 
journaux et les clubs nos prêtres fidèles aient 
été traités constamment de perturbateurs. On 
était perturbateur pour avoir confessé, dit la 
messe, fait simplement de l’eau bénite en de- 
hors de l’Église constitutionelle. On publiait 
une brochure contre la constitution civile, per- 
turbateur ! On en avait une chez soi, surtout 
un mandement de l’évêque légitime, pertur- 
bateur! 2 ) Un curé se permettait-il de prémunir 
ses ouailles contre le schisme, il commettait 

1) Discours de Brendel, du 20 février 1791. 

2) Au printemps de 1791, on découvrit chez l’abbé Zipp, 
curé de Schirrhein , quelques exemplaires du mandement du 
cardinal-évêque. Aussitôt le curé et son vicaire sont conduits 
prisonniers à Strasbourg. (Klélé. Hagenau sur Zeit der Révolu- 
tion. 1885. p. 86), et dénoncés par Dietrich à l’Assemblée na- 
tionale, qui, le 4 avril, les renvoya avec Jæglè devant la Haute- 
Cour d’Orléans comme criminels de lèse-nation. 
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un acte incendiaire, il fanatisait les paysans, 
il prêchait la révolte, la guerre civile. •) Des 
paysans se permettaient-ils de répondre à la 
violence par d’autres violences, prenaient-ils 
parfois au mot ces révolutionnaires qui avaient 
proclamé devant eux l’insurrection contre le 
despotisme le plus saint des devoirs, on ren- 
dait les prêtres réfractaires responsables de 
tous les désordres, même de ceux qui avaient 
été provoqués par l’intolérance des intrus, par 
les brutalités des patriotes ou par les dragon- 
nades révolutionnaires. 

Au lieu d’accuser les prêtres insermentés, on 
aurait dû s’accuser soi-même, et cette malheu- 
reuse constitution civile, cause de tous les dés- 
ordres. « Vainement, dit Taine, le prêtre or- 
thodoxe prêcherait la modération et le respect. 
Par cela seul que le schisme est fait, ses con- 
séquences se déroulent et les paysans ne seront 
pas toujours aussi patients que leur curé. Ils 
le connaissent depuis vingt ans, il les a bap- 

t) Notre ami, M. l’Abbé Delsor, nous a signalé aux archives 
paroissiales de Marlenheim, un certain nombre de sermons auto- 
graphes de différents prêtres de l’époque. Aucun de ces sermons 
ne contient même une allusion aux événements contemporains. 
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tisés et mariés, ils croient que sa messe est 
la seule bonne, ils ne sont pas contents d’être 
obligés d’aller en chercher une autre à deux 
ou trois lieues, et de laisser l’église, leur église 
que jadis ils ont bâtie et où, de père en fils, 
ils prient depuis des siècles, aux mains d’un 
étranger, nouveau venu, hérétique, qui officie 
devant des bancs presque vides , et que les 
gendarmes, fusil en main, ont installé. Cer- 
tainement, quand il passera dans la rue, ils le 
regarderont de travers ; rien d’étonnant si bien- 
tôt des femmes et des enfants le huent, si la 
nuit on jette des pierres dans ses vitres, si, 
dans les départements très-catholiques, Haut 
et Bas-Rhin,... il est accueilli par la désertion 
universelle, puis expulsé par la malveillance 
publique, si sa messe est interrompue, si sa 
personne est menacée, si la désaffection, qui 
jusqu’ici n’avait atteint que la haute classe, 
descend jusque dans les couches populaires, 
si, d’un bout à l’autre de la France, une hosti- 
lité sourde gronde contre les institutions nou- 
velles, depuis que la constitution politique et 
sociale s’est soudée à la constitution ecclé- 
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siastique comme un édifice à sa fièche, et, par 
cette pointe aiguë, va chercher l’orage jusque 
dans les nuages noircissants du ciel. Tout le 
mal vient de cette soudure maladroite, gratuite, 
forcée, et, par conséquent, de ceux qui l’ont 
faite. » ') 

Oui, voilà les vrais coupables, les vrais per- 
turbateurs de l’ordre public, ceux qui, par une 
« usurpation énorme », voulaient imposer le 

schisme et l’hérésieauxconsciences catholiques! 

Les prêtres fidèles n’ont fait que remplir leur 
devoir de pasteur, en recommandant à leurs 
ouailles de ne pas aller boire à cette source 
empoisonnée. 


VIII. 

Les prêtres insermentés et t ancien régime. 

« 11 n’est point permis à la science impartiale, 
écrit M. Reuss (p. 653), de canoniser en bloc 
les pures victimes de la foi et les champions 
égoïstes de l’ancien régime. » Cela est très- 

l) Taine I, 437. 
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vrai. Seulement, pour être en droit de trans- 
former une partie de nos prêtres insermentés 
en champions égoïstes de l’ancien ordre des 
choses, la « science impartiale » devrait au 
moins fournir l’une ou l’autre preuve à l’appui 
de son assertion. Or ces preuves, M. Reuss 
ne les a point fournies. Et cependant, c'eût 
été ici le cas, ce semble, de le faire, d’autant 
plus qu’on ose prétendre que les pures victimes 
de la foi ont été très-rares, vu que « bien peu 
parmi les prêtres réfractaires se donnaient la 
peine de distinguer entre leurs devoirs reli- 
gieux et leurs antipathies politiques » (R. 267). 
Leur résistance à la Révolution aurait donc 
été tout autant politique que religieuse. 

Mais c’est là une affirmation non-seulement 
gratuite, mais même erronée. Notre clergé 
distinguait parfaitement entre la nouvelle cons- 
titution politique et l’ecclésiastique ; il se décla- 
rait prêt à se soumettre à la première, et ne 
protestait que contre la seconde. Sans doute, 
nous l’avons déjà remarqué, le cardinal de 
Rohan protestait aussi contre la violation de 
ses droits de prince temporel, et c’est un droit 
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qu’on ne peut lui contester ; son opposition 
était donc à la fois politique et religieuse. Mais 
dans ses mandements épiscopaux, il se gardait 
bien de recommander la même attitude au 
clergé et aux fidèles de son diocèse ; il y dé- 
clarait au contraire que « tout chrétien peut 
faire serment d’observer les lois de l'État, en 
tant qu’elles ne sont point contraires aux objets 
qui concernent essentiellement la religion. » 
Ce serment purement politique, notre clergé 
était disposé à le prêter ; il se montrait prêt à 
accepter la nouvelle constitution tout entière, 
moins un chapitre parasite, moins les décrets 
contraires à la religion. La plupart des curés 
et des vicaires avaient même applaudi d’abord 
à la Révolution, partageant en cela l’enthou- 
siasme et les illusions de la plupart des Fran- 
çais d’alors. Quand la lutte éclata, ce ne fut 
donc point par « fanatisme politique », comme 
ose le prétendre M. Seinguerlet, *) ce ne fut 
pour aucun privilège, pour aucune institution 
surannée qu’ils prêchèrent et pratiquèrent la 


l) Seinguerlet op. cit. 74. 
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résistance à l’État; ce fut uniquement et ex- 
clusivement pour défendre la liberté religieuse 
et les bases fondamentales de l’autorité spiri- 
tuelle. Au moment où nos curés furent réduits 
à choisir entre la pauvreté, l’expulsion de leurs 
églises, l’abandon de leurs ouailles et un ser- 
ment tyrannique qui blessait la conscience, ils 
n’opposèrent aucun refus absolu ; ils offrirent 
de rester fidèles à la constitution, pourvu seule- 
ment qu’on daignât admettre les formules res- 
trictives qui eussent mis à l’aise leur conscience. 

Mais les révolutionnaires ne voulurent point 
de ces restrictions ; ‘) elles furent même prohi- 
bées pas un décret de l’Assemblée nationale. 
Ce n’était pas assez que les prêtres se mon- 
trassent disposés à reconnaître la constitution 
politique ; ils devaient prêter le serment pur 
et simple, sinon ils étaient considérés comme 
réfractaires. Donc, ceux qui ne distinguaient 
point entre les devoirs politiques et les devoirs 
religieux, c’étaient les révolutionnaires, et non 
les prêtres. 


l) Taine l, 236. Sciout I, 403. 
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N. 


Ceux-ci n’en eussent pas moins été en butte 
à la persécution, même si tous avaient imité 
l’exemple de « ce bon curé d’Erstein, qui, lors 
de la célébration de la fête de la Constitution 
dans cette ville, demanda la permission d’en- 
tonner tout le premier le Te Deum officiel, 
bien qu’il eût toujours refusé le serment (R. 
267). M. Reuss, il est vrai, ajoute: « Si l’on 
avait été partout aussi rassuré sur leurs senti- 
ments civiques, l ) la tension des esprits aurait 

1) Par rapport aux sentiment civiques, affirme M. Reuss, « le 
clergé constitutionnel, quoique composé pour un tiers au moins 
d'étrangers, comprit infiniment mieux ce qu’il devait au pays et 
ce qu’il se devait à lui-même » (p. 268). Il devait en effet être 
très sincère et très désintéressé le patriotisme français de ces 
prêtres allemands qui reniaient, et parfois, à l’exemple de Dorsch, 
trahissaient même leur propre patrie ! Quant aux jureurs indigènes, 
ils montraient assurément un très grand enthousiasme pour la 
nouvelle constitution. Mais n’auraient-ils pas mieux servi leur 
pays, s’ils avaient, à l’exemple des insermentés, condamné les 
innovations religieuses de la Constituante ? Si les novateurs n’a- 
vaient pas trouvé des auxiliaires parmi les prêtres, ils auraient 
été obligés de reconnaître dès le premier jour que leur oeuvre 
n’était pas née viable ; la constitution civile n’aurait donc jamais 
pu être mise en exécution, et d’immenses malheurs auraient été 
ainsi épargnés à la France. En rendant ces malheurs possibles, 
les assermentés ont fait œuvre non-seulement de mauvais prêtres, 
mais aussi de mauvais citoyens ; ils n’ont compris ni ce qu’ils 
devaient au pays, ni ce qu’ils se devaient à eux-mêmes. Il est 
d’ailleurs assez étonnant d'entendre M. Reuss exalter les vertus 
civiques des jureurs, quand Sahzmaun, le journaliste protestant 
que l’auteur cite si souvent contre les catholiques, reproche aux 
assermentés « de ne pas donner l’exemple des vertus civiques ». 
(R. 305). 
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été infiniment moindre ». Mais l’exemple de 
ce « bon curé » d’Erstein prouve qu’il ne ser- 
vait de rien aux prêtres insermentés de chanter 
des Te Deum en l’honneur de la Constitution. 
En effet, ce curé, l’abbé Baccara, un ex- 
jésuite, *) était, nonobstant son patriotisme, 
sans cesse décrié dans le club et dans les 
journaux de Strasbourg. Le i 8 janvier 1791, 
on le dénonce au club pour avoir prêché contre 
la vente des biens ecclésiastiques. 1 2 3 4 ) Le 1 1 
février, nouvelle dénonciation : le curé d’Er- 
stein s’oppose aux lectures publiques. 3 ) Le 
1 1 mars, le curé est dénoncé par son propre vi- 
caire, par le jureur Fossier. 4 ) Au mois de no- 
vembre, Baccara, qui,commetant d’autrescurés 
fidèles, n’avait pas encore pu être remplacé, 


1) Frayhier 123. 

2) Heitz. Sociétés politiques. 104. 

3) Heitz xi 6. Pour mieux comprendre cette dénonciation, il 
faut la rapprocher de la décision suivante du club : « 9 octobre 
1790. Le sieur Zaigélius, cuié de S‘-Pierre-le-Vieux , ayant été 
dénoncé de ne point faire lire au prône les décrets de l’Assem- 
blée nationale et les proclamations du Département, la Société 
décide d’écrire au procureur général , afin que les curés soient 
tenus de lire exactement au prône les décrets de l'Assemblée 
nationale et les proclamations qui leur sont envoyées par les Corps 
supérieurs. * Heitz 60. 

4) Heitz 136. 
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chante un Te Deum solennel en l’honneur de la 
Constitution ; mais cela ne l’empêche pas d’être 
vilipendé quelques semaines plus tard dans les 
journaux de Strasbourg pour avoir exigé d’un 
patriote mourant une rétractation publique 
(R. 279). 

Au commencement de 1792, il est enfin 
expulsé du presbytère, remplacé par un intrus 
(R. ibid.), et obligé, bientôt après, de prendre 
le chemin de l’exil. ') 

On le voit donc, la soumission la plus 
franche au nouveau régime politique ne sau- 
vait pas les prêtres insermentés de la persé- 
cution. Ce que les révolutionnaires exigeaient 
d’eux, c’était une obéissance absolue, sans 
nulle restriction, non-seulement une obéissance 
aux lois civiles et politiques de la France nou- 
velle, mais avant tout une obéissance aux 
nouvelles lois religieuses. Et cette obéissance, 
les prêtres ne pouvaient pas la promettre 1 ils 
devaient refuser le serment pur et simple qu’on 
essayait de leur imposer. Mais tout en le re- 


1) Frayhier 123. 
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fusant, ils avaient soin de déclarer qu’ils ac- 
ceptaient le nouveau régime politique et qu’ils 
ne protestaient que contre les innovations re- 
ligieuses. Jæglé, le curé de la cathédrale, disait 
expressément : « Etant prêt à donner à César 
ce qui lui appartient , mais aussi de donner â 
Dieu ce qui est à Dieu, conformément à l’obli- 
gation que notre sainte religion nous impose, 
je serai soumis à toute puissance temporelle, 
en tout ce qui est de sa compétence et qui 
n’est pas contraire à la doctrine que je pro- 
fesse. » ! ) Les autres curés de Strasbourg se 
déclaraient de même disposés à prêter le 
serment « de se soumettre à toute constitution 
politique décrétée par l’Assemblée nationale 
et acceptée pat le Roi. » 1 2 ) Tout le clergé du 
diocèse professait les mêmes sentiments: 
« Quoi qu’en disent les calomnieuses inculpa- 
tions des méchants » , déclare un professeur 
du séminaire, « le clergé de notre diocèse ne 
résiste que dans les points où il se rendrait 

1) Réponse de Jæglé à la municipalité, concernant le serment 
à prêter. 21 janvier 1791. 

2) Winterer 50. 

>5 
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prévaricateur en cédant. » ') C’est ce qu’on 
affirme également dans un dialogue publié 
par Fries, professeur au gymnase protestant. *) 
Encore en 1792, un polémiste catholique, un 
prêtre certainement, déclare que les réfractaires 
ne refusent pas de se soumettre au nouveau 
régime politique ; s’ils protestent, c’est unique- 
ment contre les innovations religieuses. 3 ) 
Comment donc \ 1 . Reuss peut-il affirmer 
que « bien peu parmi les prêtres réfractaires 
se donnaient la peine de distinguer entre leurs 
devoirs religieux et leurs antipathies poli- 
tiques » ? Mais notre clergé tout entier faisait 
cette distinction! Tout notre clergé paroissial, 
quand' on lui demanda de prêter le serment, 

1) Remarques sur le discours de Brendel. 

2) c Sie sagen aile , sie wollen sich den Eid gern gefallen 
lassen, wenn l>los von weltlichen Sachen die Rede ist, aber in 
geistlichen Sachen, sagen sie, ist ein Unterschied, da hat ihnen 
keine weltliche Obrigkeit was zu befehlen. » 

Na/ionalgardcn-Gtspràch. 

3) Wir weigern uns nicht , ein umgeschaffenes Regierungs- 
system des Staates anzuerkennen, uns ihm zu unterwerfen und 
uns durch einen feyerlichen Eid zu desselben Aufrechthaltung 
zu verbinden, denn wir wissen wohl, dass sich die Religion Jesu 
mit einer jeden Regierungsart , mit einem jeden Staatssysteme 
vertragt, und das es ihr gleichgiiltig ist, ob wir uns auf eine 
monarchische , aristokratische oder demokratische Weise beherr- 
schen lassen.... » 

SchilJtruttg der titu/rànkischen Apostel. p. 59. 
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se montra disposé à reconnaître la nouvelle 
constitution politicjue. Et cependant les révo- 
lutionnaires le repoussèrent avec brutalité, 
uniquement parce qu’il refusait de prêter un 
serment qui répugnait à sa conscience. 

Repoussé brutalement par la Révolution, 
le clergé s’est-il peut-être jeté dans les bras de 
la réaction politique? S’est-il inféodé au parti 
de l’émigration armée? S’est il fait, avec quel- 
ques-uns des émigrés, le champion égoïste de 
l’ancien régime? On l’affirme, il est vrai, mais 
où en sont les preuves ? Que les prêtres ne se 
soient pas montrés enthousiastes d’un régime 
qui les persécutait, cela est tout naturel. Ils 
avaient d’ailleurs, aussi bien que leurs adver- 
saires, le droit d’avoir leur opinion sur la nou- 
velle constitution politique. Les révolution- 
naires de Strasbourg ne cessaient de porter 
aux nues cette « sainte » constitution , comme 
ils l’appelaient ; Brendel parlait avec enthou- 
siasme du « divin édifice » de la « sublime » 
constitution ; ') Elvert, vice-président du Direc- 
toire du Bas-Rhin, allait plus loin encore : * Le 

i) Lettre pastorale du il juin 1792. 
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génie de laFrance, s’écriait-il, n’est q 'une allé- 
gorie ; le géniede la constitution est une divinité • 
réelle, digne du culte de tous les Français. » ')• 
Que les prêtres insermentés, en gens raisonna- 
bles, ne se soient pas associés à ce culte, qu’ils 
aient, au contraire, trouvé à redire à l’œuvre de 
la Constituante, rien d’étonnanten cela, puisque 
les constituants eux-mêmes comprirent, à la 
fin de leur législature, la nécessité de corriger 
leur œuvre maladroite, 2 ) œuvre « qui ne lais- 
sait dans l’État de ressorts que pour l’anar- 
chie », « œuvre malsaine de la théorie et de la 
peur, qui n’avait fait que transformer l’anar- 
chie spontanée en anarchie légale. » 3 ) Que le 
clergé ait souhaité la cessation de cette anar- 
chie, qu’il ait souhaité le rétablissement de 
l’ordre public, de la sécurité matérielle, sur- 
tout du libre exercice de la religion, qui donc 
voudrait lui en faire des reproches ? 

Ce qu’on pourrait reprocher à quelques ec- 
clésiastiques fidèles, c’est d’avoir rattaché 

1) Discours de M. d’Elvert à MM. les Commissaires de l’As- 
semblée Nationale, à leur arrivée le 27 juin 1791. a p. 4 °* 

2) Sorel 2, 266 sq. 

3) Taine 3, 4. 
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les espérances de l’Église aux menées frivoles 
et imprudentes des émigrés. Sans doute, il 
était peu conforme aux inspirations de la foi 
et aux données de la raison de compter sur 
des petits-maîtres voltai riens pour faire refleurir 
la religion catholique en France. Mais il est 
si naturel à tous ceux qui souffrent de croire et 
de s’attacher à tout ce qui paraît devoir mettre 
fin à leurs souffrances ! Qu’on blâme, si l’on 
veut, cette illusion! Mais qu’on ne transforme 
pas cette illusion, ces vœux, ces espérances, 
en complots et en conjurations contre le gou- 
vernement établi ; qu’on ne fasse pas de quel- 
ques prêtres trop portés à une vaine confiance, 
les agents et les complices de l’émigration 
armée; qu’on ne fasse pas, sans la moindre 
preuve, d'une partie de nos prêtres inser- 
mentés les champions égoïstes de l’ancien ré- 
gime ! 

Ou bien croit-on peut-être pouvoir leur 
adresser ce dernier reproche, parce qu’ils 
osaient se plaindre de la spoliation de l’Église? 
Mais les protestants d’Alsace ont-ils déposé 
les richesses de leur Église sur l’autel de la 
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patrie? N’ont-ils pas mis tout en œuvre pour 
sauver leurs biens ecclésiastiques ? Ils réussirent 
dans leurs démarches et purent garder leurs 
biens. Et cependant, aucun historien protestant, 
que nous sachions, ne les traite pour cela de 
champions égoïstes de l’ancien régime. Bien 
au contraire, on exalte leur enthousiasme pour 
la Révolution, tandis qu’on ne cesse de traiter 
les catholiques de contre-révolutionnaires. 

Du moins, en se servant de ce dernier terme, 
on devrait en déterminer le sens, et ne point 
faire de tout contre-révolutionnaire un partisan 
de l’ancien régime. Assurément le clergé ca- 
tholiqueétait contre-révolutionnaire, en ce sens 
qu’il s’opposait aux innovations religieuses de 
la Révolution ; mais s’opposait-il également aux 
réformes utiles et nécessaires? Voulait-il le 
maintien des abus de l’ancien régime ? Certes 
non ! Pour s’en convaincre on n’a qu’à con- 
sulter ses cahiers. Les voici résumés par M. 
de Tocqueville : « Le clergé s’y montre sou- 
ventintolérant et parfois opiniâtrement attaché 
à plusieurs de ses anciens privilèges, mais du 
reste aussi ennemi du despotisme , aussi fa- 


Digitized by Google 



231 


vorable à la liberté civile, et aussi amoureux 
de la liberté politique que le tiers-état ou la 
noblesse. Il proclame que la liberté individuelle 
doit ètregarantie, non point par des promesses, 
mais par des procédures analogues à celle de 
l ’ habeas corpus. Il demande la destruction des 
prisons d’Etat, l’abolition des tribunaux excep- 
tionnels et des évocations, la publicité de tous 
les débats, l’inamovibilité de tous les juges, 
l’admissibilité de tous les citoyens aux em- 
plois, lesquels ne doivent être ouverts qu’au 
'seul mérite; un recrutement militaire moins 
oppressif et moins humiliant pour le peuple, 
et dont personne ne sera exempt ; le 
rachat des droits seigneuriaux qui, sortis du 
régime féodal, dit-il, sont contraires à la liberté; 
la liberté illimitée du travail; la destruction des 
douanes intérieures ; la multiplicationdes écoles 
privées. Il en faut une, suivant lui, dans chaque 
paroisse, et qu’elle soit gratuite ». 

« Dans la politique proprement dite, il pro- 
clame plus haut que personne que la nation 
a le droit imprescriptible et inaliénable de s’as- 
sembler pour faire des lois et voter librement 
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l’impôt. Nul Français, assure-t-il, ne peut être 
forcé à payer une taxe qu’il n’a pas votée lui- 
même ou par représentant. Le clergé demande 
encore que les états-généraux librement élus 
soient réunis tous les ans; qu’ils discutent en 
présence de la nation toutes les grandes affaires, 
qu’ils fassent des lois générales auxquelles on 
ne puisse opposer aucun usage ou privilège 
particulier; qu’ils dressent le budget et con- 
trôlent jusqu’à la maison du roi, que leurs dé- 
putés soient inviolables et que les ministres 
leur demeurent toujours responsables. 11 veut 
aussi que des assemblées d’états soient créées 
dans toutes les provinces et des municipalités 
dans toutes les villes. Du droit divin pas le 
moindre mot. > ') 

Le clergé était donc loin de combattre les 
réformes vraiment libérales. Aussi, au début 
du mouvement révolutionnaire, quand l’illusion 
était encore possible, bien des prêtres applau- 
dirent-ils au nouvel ordrede choses qui allait s’é- 
tablir en France. Quand dans les premiers 
mois de i 790 il s’agit d’attirer les bénéditions 

1) Tocqueville. L ancien régime et la Révolution, p. 169. 
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du Ciel sur le nouveau conseil municipal de 
Strasbourg, tous les ecclésiastiques de la ville, 
chanoines, curés et religieux, vinrent assister 
à la solennité religieuse célébrée à la cathé- 
drale. L’abbé de Kentzinger prononça à cette 
occasion un remarquable discours, tout animé 
du plus beau souffle patriotique, et le cri final 
de l’orateur : « Vive la Nation, vive la Loi, vive 
le Roi ! » fut mille fois répété par l’immense 
auditoire qui remplissait le sanctuaire. C’est 
qu’alors, comme le remarque trop rarement 
M. Reuss (p. 31), la Constituante n’avait pas 
encore rendu le décret malencontreux de la 
constitution civile du clergé ; les prêtres ne se 
voyaient pas encore placés entre la loi et leur 
conscience. Malheureusement le décret schis- 
matique vint tout gâter. Ceux qui d’abord 
avaient acclamé la Révolution avec enthou- 
siasme, se voyaient maintenant persécutés par 
elle avec autant de maladresse que d’acharne- 
ment. 

Il en fut de même du peuple catholique. Il 
est d’usage de placer les catholiques d’Alsace 
parmi les contre-révolutionnaires les plus dé- 
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cidés. Mais on se tromperait étrangement, si 
par là on prétendait en faire des partisans de 
l’ancien régime. Nos catholiques se montrèrent 
d’abord pleins d’enthousiasme pour le nou- 
vel ordre de choses. Molsheim , par exemple, 
la vieille ville épiscopale, compte parmi les 
communes les plus contre-révolutionnaires. 
Cependant, jusqu’en 1791, cette ville se mon- 
tra très dévouée à la Révolution ; ce fut seule- 
ment quand les prêtres orthodoxes allaient 
être destitués pour être remplacés par des in- 
trus, qu’une certaine effervescence commença 
à s’y manifester. Le maire Belling et le pro- 
cureur-syndic Widenlœcher se rendirent aussi- 
tôt à Strasbourg pour dénoncer cette agitation 
au Directoire du district ; ils ajoutèrent cepen- 
dant « que les citoyens de Molsheim, constam- 
ment attachés, depuis la Révolution, à la nou- 
velle Constitution française, n’ont démenti ces 
dispositions civiques que dans ce moment 
d’aveuglement. » l ) Les catholiques de Mols- 
heim n’étaient donc opposés qu’à la Révolu- 
tion antireligieuse. 

1) Heitz. Sociétés politiques. 107. 
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Il faut dire la même chose des habitants 
d’Obernai, de cette ville contre-révolutionnaire 
par excellence. Il est de fait que la bourgeoisie- 
catholique d’Obernai se montra au commence- 
ment plus révolutionnaire que la bourgeoisie 
protestante de Strasbourg. Tandis que cette 
dernière ville voulait conserver plusieurs de 
ses anciens privilèges , Obernai acclama avec 
enthousiasme le 4 août et chargea aussitôt ses 
députés « de faire la révocation expresse et la 

renonciation solennelle à tous les droits 

particuliers et à tous les privilèges concédés 
à la ville et assurés par les traités de Munster 
et de Ryswick, ainsi qu’à tous autres droits et 
statuts de telle ancienneté et usage qu’ils puis- 
sent être, de s’en dessaisir entre les mains de 
la nation et de consentir qu’ils soient confondus 
dans les droits communs des Français, aux fins 
d’une solide et permanente constitution que 
nous sollicitons instamment de l’Assemblée 
nationale. » *) Cet attachement d’Obernai au 
nouvel ordre de choses, nous pouvons encore 
le constater pour l’année 1790. Pendant qu’à 

1) Gy ss, 2, 348. 
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Paris, à l'Assemblée nationale, Reubel, le dé- 
puté de Colmar, accusait le clergé d’Alsace 
d’empêcher de toutes ses forces l’organisation 
des nouvelles municipalités, l )le recteurd’Ober- 
nai, ]ean George Guntz, présidait aux élections 
municipales de la ville, qui se faisaient à l’é- 
glise même, sous l’égide de la religion. Et 
pendant que les journaux protestants de Stras- 
bourg répandaient le bruit qu’à Obernai on 
prêchait la Contre-Révolution (R. 52), on or- 
ganisait dans cette ville, pour la bénédiction 
du drapeau de la garde nationale, une fête 
pompeuse sur la sommité de la colline voisine. 
Cette colline reçut dès lors le nom de Na- 
tional berg , qu’elle porte encore aujourd’hui, 
rappelant à jamais, par cette dénomination 
patriotique, l’enthousiasme que montra Ober- 
nai pour la « nation française régénérée ». 2 ) 


1) « Assertion difficile à nier », ajoute M. Reuss (p. 38). Ce- 
pendant l’abbé d’Eymar la nia catégoriquement : c Le Rappor- 
teur vous a dit qu’on empêche la formation des Assemblées ad- 
ministratives. Eh bien , j’assure qu’il n’y a pas un canton en 
Alsace qui ne désire de les voir en activité. Pourquoi ? Pour 
avoir le moyen de faire connaître son vœu. » Extrait <T un rap- 
port fait a f Assimilée nationale le 16 mai 1 790, 4 p. 8°. 

2) Gyss 322 sq. 
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On le voit, les catholiques d’Alsace ne se mon- 
traient nullement hostiles à la révolution poli- 
tique. Ce qu’ils condamnaient, et ce qu’ils ne 
pouvaient admettre sans forfaire à leur con- 
science, c’étaient les innovations religieuses 
de l’Assemblée nationale. Si cette Assemblée 
n’avait pas eu l’incroyable prétention de re- 
faire l’Eglise elle-même, rien n’eût été plus 
facile que de faire accepter la Révolution par 
l’immense majorité des catholiques. Malheu- 
reusement on préféra violenter les consciences; 
et quand les catholiques crurent devoir pro- 
tester contre une pareille tyrannie, on les traita 
de contre-révolutionnaires, de partisans de 
l’ancien régime, nonobstant tous les gages 
qu’ils avaient donnés au nouvel ordre de choses. 

« Si le département du Haut-Rhin était 
contre-révolutionnaire», écrit Véron-Réville, 
— et ce que l’auteur dit ici du Haut-Rhin, on 
peut aussi le dire du Bas-Rhin — « $i le Haut- 
Rhin était contre-révolutionnaire, cela tient à 
une raison unique : c’est que l’on avait touché 
aux choses de la conscience et de la religion. 
Certes, la royauté ne lui avait, à aucune époque, 
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été assez favorable, pour qu’il demeurât bien 
sensible à sa chute. D’autre part, on l’avait 
débarrassé de ce que le régime féodal pouvait 
avoir d’onéreux pour lui ; l’égalité, ce principe 
si cher à l’Alsacien, avait nivelé toutes les 
conditions : il se serait donc parfaitement ac- 
commodé du système républicain. Mais du 
moment où l’on avait froissé ses convictions 
religieuses, la cause de la révolution était per- 
due. Et même, il n'y a que cela qui l’ait per- 
due ; et nous osons le dire, non-seulement pour 
l’Alsace, mais pour la France entière, en y 
comprenant même la Vendée. » l ) 


IX. 

Les prêtres insermentés et £ intervention 
étrangère. 

« Il n’est pas permis à la science impartiale, 
dit encore M. Reuss (p. 653), de canoniser 
en bloc les confesseurs dévoués des doctrines 
catholiques et les agents secrets ou les espions 

1 ) Véron-Ré ville ia6. 
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des ennemis de la patrie. » L’auteur croit donc 
pouvoir faire d’une partie des insermentés les 
agents de l’étranger ; mais comme dans tout 
son ouvrage il n’a fourni aucune preuve à 
l’appui de cette assertion si grave, nous jugeons 
inutile de la prendre en considération, bien 
qu’elle soit faite au nom de la « science impar- 
tiale ». 

En revanche, il convient d’examiner quel- 
que peu un autre reproche qu’on adresse assez 
volontiers au clergé et aux catholiques d’Al- 
sace, celui d’avoir fait appel à l’intervention 
étrangère. Ils auraient déjà provoqué une pa- 
reille intervention, môme en demandant simple- 
ment le maintien de la religion d’après les 
traités de Westphalie. « En invoquant la foi 
des traités, dit M. Seinguerlet, le clergé pro- 
voquait l’empire d’Allemagne à intervenir 
dans les affaires intérieures de la France. » ‘) 
M. Reuss fait le môme reproche aux catholiques 
de Strasbourg. Dans leur réunion du sémi- 
naire, sur laquelle nous aurons à revenir, ces 
catholiques avaient pris une résolution dans 

i) Seinguerlet 72. 


Digitized by Google 



240 


laquelle ils disaient: «Nous demanderons à 
être traités comme nos frères les protestants, 

quant au libre exercice de notre religion; 

et nous ferons cette demande avec d’autant 
plus de confiance, que les cahiers de doléance 
remis à nos mandataires portent expressément 
le maintien de tout ce qui touche notre religion, 
d’après les traités de paix. » ! ) On proposait 
donc de demander l’exécution stricte des traités 
de Westphalie. Par le fait même, d’après M. 
Reuss (p. 112), on aurait proposé de faire 
appel à l’étranger. 2 ) 

Les deux députés de Strasbourg à l’ Assem- 
blées nationale proposaient donc aussi de faire 
appel à l’étranger, quand ils conseillaient, le 
23 septembre 1789, au magistrat de Stras- 
bourg de demander « la conservation de l’état 
de religion (luthérienne), conformément aux 

1) Heitz. Sociétés politiques. 97. 

2) M. Reuss ajoute : » Ce détail, qui, mieux que tout le reste, 
marque la surexcitation des espritB dans cette réunion du Sémi- 
naire, fut, il est vrai, soigneusement dissimulé, dans les dépositions 
des citoyens appelés à la barre, mais il est avoué par un des 
pamphlets contre-révolutionnaires les plus haineux. » — Pas n’est 
besoin de recourir à un pamphlet pour apprendre ce détail ; il 
est explicitement indiqué dans le procès-verbal de la séance, 
qui fut aussitôt imprimé et porté à la connaissance du public. 
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traités qui ont donné l’Alsace à la France. » ') 
Ce magistrat faisait donc aussi appel à l’étran- 
ger , en écrivant à l’Assemblée nationale le 
i octobre 1789:® La religion protestante étant 
non-seulement tolérée à Strasbourg, mais éta- 
blie légalement en vertu des traités de paix. . ., 
la commune stipule expressément qu’il ne sera 
dérogé en rien à l’état de cette religion dans 
la ville et ses dépendances — que cette der- 
nière religion sera maintenue dans la possession 
tranquille des biens ci-devant ecclésiastiques 
et fondations qui lui appartiennent. » 1 2 3 ) Les 
Consistoires protestants d’Alsace faisaient 
donc aussi appel à l’étranger en écrivant, en 
1 789, dans leurs cahiers de doléances : « L’état 
public de la religion (luthérienne) en Alsace, 
qui repose sur des traités conclus avec des Puis- 
sances étrangères ne peut être un objet de 

délibération de l’Assemblée nationale. » 3) 


1) Reuss. Correspondance. 164. 

2) Reuss 199. 

3) Rôhrich. Mittheilungen ans der Geschichte der evang. Kirche 
des Elsasses. 3,415. Remarquez bien comment les protestants dénient 
à l’Assemblée nationale le droit de statuer sur leur religion. Quand 
cette Assemblée , qui laissait les protestanis parfaitement tran- 
quilles, se permit les plus grandes violences contre l’Église et 

16 
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Personne ne trouve à redire à ces déclara- 
tions protestantes. Mais que les catholiques 
se permettent à leur tour d’invoquer la foi des 
traités, par cela seul, « ils font appel à l’étran- 
ger », « ils provoquent l’empire d’Allemagne 
à intervenir dans les affaires intérieures de la 
France. » 

Les catholiques de Strasbourg demandaient 
l'exécution stricte des traités de Westphalie ; 
le cardinal de Rohan, avec une partie du clergé, 
alla plus loin encore ; il invoqua la « médiation » 
de l’empereur d’Allemagne. C’est ce que fit 
également toute la noblesse immédiate de la 
Basse- Alsace, les seigneurs protestants tout 
aussi bien que les seigneurs catholiques. Ils 
en avaient parfaitement ledroit. L’Alsace avait 
été cédée à la France sous de certaines con- 
ditions, déterminées dans les traités de YY’est- 
phalie. Pour ce qui concerne spécialement les 
affaires religieuses, le traité de Munster portait 
(art. XI § 75 et 87), « que la couronne de 

que les catholiques osèrent réclamer, en répétant ce que les 
protestants avaient dit avant eux, les journaux luthériens de 
Strasbourg et les patriotes protestants traitèrent ces réclamations 
de crimes de lèse-nation. 
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France serait tenue de maintenir la religion 
catholique en Alsace dans le même état dans 
lequel elle se trouvait sous le gouvernement 
autrichien. » Ces conditions n’étant plus ob- 
servées par l’un des signataires du traité, les 
parties lésées avaient le droit de réclamer la 
médiation de l’autre signataire. 

Les protestants d’Alsace ne se gênèrent 
nullement d’user de ce droit sous le règne de 
Louis XIV ; bien que réunis à la France, ils 
allèrent, en l’année 1 686, porter leurs plaintes 
devant la diète de Ratisbonne. *) Aucun histo- 
rien protestant ne les blâme pour cela. Et 
quand durant les premières années de règne 
de Napoléon III la ville de Strasbourg essaya 
de rentrer en possession des biens de Saint- 
Thomas, ce fut, dit-on, l’intervention du roi 
de Prusse et de la reine d’Angleterre qui fit 
étouffer l’affaire. Pourquoi donc blâmer le clergé 
catholiquequi n’afait qu’imiter l’exempledonné 
parles protestants? Encore en 1789, notre pro- 
vince se trouvait, par rapport à la France, dans 
une situation politique toute particulière ; c’est 

1) Theatrum Europæum. 1691. Vol. XII, p. 976. 
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d’après cette ancienne situation, et non d’après 
les idées modernes, que l’histoire impartiale 
jugera les démarches du clergé et de la no- 
blesse d’autrefois. 

Il est juste d’ailleurs de se placer au point 

de vue de l’époque pour apprécier avec équité 

la résistance armée de notre évêque. L’on sait 

que le cardinal de Rohan équipa 300 à 400 

hommes qu’il joignit aux troupes autrichiennes 

marchant contre la France. Cela nous étonne 

aujourd’hui de la part d’un évêque. C’est que 

nous oublions que sous l’ancien régime le 

chef du diocèse de Strasbourg n’était pas seule- 

• 

ment évêque, mais aussi seigneur temporel en 
France et prince de l’empire d’Allemagne. 
Député à l’Assemblée nationale, le cardinal de 
Rohan avait également, et très constitution- 
nellement, son siège à la Diète allemande. 
Aussi pouvait-il à juste titre écrire au président 
de l’Assemblée nationale: « Ma qualité de 
prince de l’Empire m’a obligé de joindre mes 
réclamations à celles des autres princes de 
l’Allemagne.... 11 n’y arien que de légal dans 
ma conduite. » (R. 54). Comme prince de l’Em- 
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pire, il pouvait joindre non-seulement ses ré- 
clamations, mais même ses troupes à celles 
des autres princes allemands. Nous sommes 
pourtant loin d’approuver la prise d’armes de 
l’évêque de Strasbourg. 

Il aurait mieux fait de se contenter de ses 
différentes protestations ; une résistance armée 
de sa part était inutile et imprudente. Mais 
encore une fois, au point de vue légal, au point 
de vue du droit public, l’attitude du cardinal 
de Rohan fut tout-à-fait correcte. 

Ne jugeons pas ces appels à l’étranger avec 
les idées des générations modernes. En 1789, 
dit un historien qui n’est pas tendre pour les 
émigrés, « le recours à une intervention étran- 
gère n’avait rien que de conforme aux précé- 
dents des monarchies. Il procédait de cette 
maxime fondamentale que le prince étant l’Etat 
même, les ennemis du prince devenaient les 
ennemis de l’État. Le droit comme le devoir 
du Roi étant de les soumettre et de les châtier, 
tous moyens devenaient légitimes qui concou- 
raient à ce résultat. » ‘) C’est à ce point de 

1) Sorel 2 , 137. 
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vue du droit ancien qu’il faut se placer pour 
s’expliquer des actes que nous trouvons au- 
jourd’hui détestables et presque incompréhen- 
sibles. Les contre-révolutionnaires ne croyaient 
nullement trahir la patrie en faisant un appel 
à l’étranger. Au XVI e siècle, les Huguenots 
longtemps avant les Ligueurs avaient agi de 
même. Les émigrés ne croyaient pas com- 
battre la France, mais les oppresseurs et les 
bourreaux de la France; dans cette lutte, ils 
acceptaient l’étranger pour allié, ils ne l’eussent 
jamais accepté pour souverain. Toujours et par- 
tout ils restèrent fidèles au sentiment national. 
« On les verra plus d’une fois, dit Sorel, ap- 
plaudir aux victoires des armées républicaines, 
se révolter contre les propositions de démem- 
brement de la France. » ') 

Qui donc a plus aimé la F rance que Louis 1 ■ 

Et cependant le malheureux roi crut aussi pou- 
voir chercher au dehors des alliés contre les 
ennemis du dedans. Si telle a été la conduite 
du roi même, dont personne n’a le droit de 

l) Sorel 2, 172. 
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suspecter le patriotisme, des Alsaciens ont 
aussi pu se faire illusion ; eux aussi ont pu 
appeler de leurs vœux une intervention étran- 
gère, sans pour cela renier l’amour de la pa- 
trie. Cela s’est fait partout et en tout temps ; 
de nos jours encore, pour citer un exemple con- 
temporain, des républicains français que M. 
Reuss connaît fort bien ne se sont nullement 
gênés pour implanter leur régime sous la pro- 
tection du prince de Bismarck. 

En fait, néanmoins, le roi et ses sujets fidèles 
se trompaient dangereusement, quand ils se 
taisaient les auxiliairesde puissances intéressées 
et avides : ils ne sauvaient pas la situation, ils 
la compliquaient. « Sire, disaient à Louis XVI 
des royalistes alsaciens, Sire, nous sommes 
français ; nous l’avons assez prouvé, nous le 
prouverons encore... Nous voulons à la fois 
conserver et le Monarque, auquel nous obéis- 
sons depuis près de cent cinquante ans, et la 
religion, que nous avons reçue de nos pères. 
Si on nous ôte ces biens, Sire, nous frémissons 
d’être forcés de le déclarer, mais nous tendrons 
les bras aux premiers libérateurs, qui se pré- 
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senteront pour nous arracher à la plus odieuse 
tyrannie. » ') 

Blâmez, si vous le voulez , ceux qui étaient 
animés de pareils sentiments; mais comment 
faut-il qualifier la conduite de ceux qui ren- 
daient la situation d’une partie des Français 
assez malheureuse pour les placer en face d’une 
aussi désolante alternative? 


i) Les Alsaciens au Roi. 1 79 1 . 19 p. 8°. 


CHAPITRE III. 


La [Persécution. 

I 

Les commencements de la persécution. 

M. Reuss trouve que la persécution reli- 
gieuse ne commença que sous l’Assemblée 
législative, au mois de novembre 1791 : « On 
peut dire que le décret du 29 novembre marque 
le commencement de la persécution véritable 
pour l’Eglise catholique, le moment où le gou- 
vernement, jusque-là sur la défensive , outre- 
passe décidément la limite qui devrait toujours 
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être respectée. » (p. 27 1). ') Pour mettre le lec- 
teur en état d’apprécier à sa juste valeur cette 
affirmation, il suffira de passer brièvement en 
revue les principales mesures persécutrices 
qui vinrent frapper l’Eglise déjà sous la Cons- 
tituante. 

Nous ne nous arrêterons pas au décret sur 
la confiscation des biens ecclésiastiques ; bien 
que ce fût là, de la part de l’Etat, une singu- 
lière manière de se tenir « sur la défensive ». 
Reste-t-il sur la défensive celui qui vient vous 
enlever ce qui vous appartient? M. Reuss, il 
est vrai, ne voit dans la spoliation de l’Eglise 
qu’une simple mesure «économique» (p. 35); 
il trouve « que la religion n’était pas en jeu 
dans la mise en circulation des vastes domaines, 
si longtemps immobilisés par la main-morte » 

l) L’auteur ajoute que l’État « emprunta à l’Église le système 
de tyrannie spirituelle qu’elle avait exercé depuis tant de siècles, 
et sans scrupule, partout où ses moyens le lui avaient permis. » 
— Nous aurions bien des choses à répondre ici ; contentons- 
nous de faire remarquer à l’auteur que si l’Église s’est montrée 
parfois intolérante, elle ne prônait pas du moins en même temps 
la liberté de religion, tandis que les révolutionnaires, en devenant 
persécuteurs, reniaient les principes mêmes en vertu desquels ils 
existaient ; les hommes de 89 persécutaient au nom de la liberté, 
ajoutant ainsi à leur intolérance un caractère tout particulière- 
ment insupportable : l’hypocrisie libérale. Cf. Sorel I, 233. 
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néanmoins, en historien impartial, faire res- 
sortir l'injustice d’une semblable mesure « éco- 
nomique ». Taine, le philosophe positiviste, 
ne se gène pas d’appeler les choses par leur 
nom ; selon lui, la confiscation des biens ecclé- 
siastiques fut un « vol ». ') Sybel, un historien 
peu suspect de cléricalisme, déclare que ce fut 
une « grande injustice». 2 ) M. Reuss, au con- 
traire, n’a pas un seul mot de blâme pour cette 
« injustice » et ce « vol ». 

L’auteur est-il du moins en droit d’affirmer 

1) Taine i, 217 sq. 

2 j Sybel. Revolutionsztit. I, 176 « eine grosse Rechtsverletzung ». 
M. Reuss parle de la « mise en circulation des vastes domaines 
si longtemps immobilisés par la main-morte ». Or Sybel remarque : 
< dass damais nicht , wie gewbhnlich geglaubt wird , Theilung 
der grossen Gtiter und Vermehrung der kleinen Eigenthiimer 
das Hauptbedüriniss des franzosischen Ackerbaues war : was ihm 
Noth that, war vielmehr Befreiung des Bodens, einsichtiger Betrieb 
und gute Pachtverhaltnisse. Das Erste war erreicht ; das Zweite 
konnte nur langsam erlernt werden ; was aber das Dritte betraf, 
so waren die geistlichen Gtiter bei Weitem nicht am schlechte- 
sten berufen, im Gegentheil galt ihre Verwaltung als verntinftig 
und geordnet, und ihre Pachttermine waren eifrich besucht. Jetzt 
war denn der Schrecken allgemein, als man von dem Wechsel 
des Eigenthums hôrte. Die Pachter fürchteten von dem neuen 
Kaufer ausgewiesen oder nach Speculanten Weise gedrtickt zu 
werden. » 1 78. Aussi des milliers de fermiers alsaciens s’empres- 
sèrent-ils de protester contre la vente des biens ecclésiastiques. 
(Winterer 12). Us se souciaient donc fort peu de leur « mise en 
circulation ». 
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que « la religion n’était pas en jeu » dans cette 
spoliation de l’Église ? Ecoutez la réponse d’un 
membre de la Constituante. Garat, un enfant 
terrible du parti révolutionnaire, disait en toute 
franchise : « Il importe à la nature d’une cons- 
titution publique et d’une nation que les fonc- 
tionnaires ne soient payés que par la nation. 
S’ils sont propriétaires, ils peuvent être indé- 
pendants : ils attacheront cette indépendance à 
l'exetcice de leurs fonctions. » ') Voilà bien 
l’arrière-pensée des meneurs de l’Assemblée: 
« Au fond, dit M. de Pressensé, ils voulaient 
un culte salarié parce qu’ils voulaient un culte 
subordonné au pouvoir civil. » l) 2 ) Ils voyaient 
dans la spoliation de l'Église tout autre chose 
qu’un expédient purement financier. Le clergé, 
d’ailleurs, était prêt aux plus grands sacrifices 
pour aider à relever le crédit public. En ac- 
ceptant ces sacrifices volontaires, l’Assemblée 
n’aurait pas troublé le pays, et elle aurait 
restauré plus complètement les finances que 


l) Sciout I, lu. 

a) Pressensé 66. 
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par une confiscation injuste. *) Mais ce qu’on 
voulait, ce n’était pas tant la restauration des 
finances que l’asservissement du clergé. 

Aussi, l’Église une fois dépouillée, la Révo- 
lution se soucia-t-elle fort peu de tirer des biens 
confisqués un parti avantageux pour l’État. 
Il y eut dans toute la France les plus scanda- 
leuses dilapidations. Tant de ' personnes, du 
reste, avaient intérêt à ce que la vente des 
biens déclarés nationaux se fit à vil prix ! En 
Alsace tout particulièrement, où les juifs se 
mirent encore de la partie, un honteux agio- 
tage se manifesta au grand jour. » 2 ) Dans le 
district de Strasbourg, dont l’administration 
était franchement révolutionnaire, on vendait 
des terres ayant appartenu à l’Église « pour 

1) Aussi Sybel affirme-t-il de cette mesure : * Es war eine 
schlechte Geldspeculation ». 1 76. 

2) Engelhardt 224 : « Leider entstand in Kurzem ein verderb- 
liches, bejammernswtirdiges , mit sch&ndlichen Betrilgereien ver- 
kn iipftes Schachern und Wuchem bei diesen Güterversteigerungen. » 
Voici ce qu’on disait en 1791 dans une brochure contre-révo- 
lutionnaire : < Pourquoi avez-vous admis à la qualité de citoyens 
actifs les juifs, cette race usurière et dévorante, qui a déjà un 
capital de 12 millions sur les laboureurs, qu’elle a ruinés; qui 
fait un agiotage infâme des biens nationaux ; qui a acheté à Stras- 
bourg une grand partie des maisons qui appartiennent à l’Eglise, 
et qui finira par accaparer les fonds, le papier et l’argent î » 
Les Pourquoi s du peuple. 
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le demi-quart de leur valeur » •) Il n’est donc 
pas étonnant que les villages luthériens des 
environs de Strasbourg aient montré tant de 
zèle pour le nouvel ordre de choses. Dès le 
mois de juillet i 790, un grand nombre de com- 
munes rurales du Bas-Rhin envoyèrent une 
adresse à l’Assemblée nationale, l’assurant de 
leurs sentiments patriotiques, mais lui mani- 
festant aussi le désir qu’elles avaient d’acheter 
les biens nationaux situés dans leurs banlieues. 
Toutes ces communes : Rittershofen, Ober- 
betschdorf, Oberhausbergen , Fürdenheim, 
Hürtigheim , Mittelhausbergen, Quazenheim, 
Pfulgriesheim , Mundolsheim , Schiltigheim, 
Ekbolsheim et Wolfisheim, ont une population 
protestante. 2 ) Quelques mois plus tard, vingt 

1) Heitz. Sociétés politiques. 157. Heitz donne en cet endroit 
une lettre que le chanoine Rumpler adressa au club révolution- 
naire et qui contient de curieux défaits sur les agissements des 
paysans luthériens des environs de Strasbourg. Nous avons parlé 
plus haut d’un pamphlet contre-révolutionnaire, cité par M. Reuss, 
dans lequel on propose d'assommer ceux qui achèteraient des 
biens ecclésiastiques. M. Reuss aurait aussi pu parler de ces paysans 
luthériens, qui, publiquement, à Strasbourg même, en présence 
du président du district , menaçaient d’assommer le chanoine 
Rumpler, pourtant un partisan de la Révolution, politique unique- 
ment parce qu’il osait faire une mise sur des biens ecclésiastiques 

• que ces paysans voulaient acheter à vil prix. Cf. aussi Heitz 142. 

2) Nationalblatt. 7 Août. 1790. Cf. Reuss 51. 
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communes du canton d’Oberhausbergen, en- 
voyèrent une pétition au club de Strasbourg, 
lui demandant de les assister dans l’achat des 
biens nationaux. ') Pour toutes ces communes, 
comme pour tant de Français, la Révolution 
était avant tout, selon le mot significatif de 
Taine, « une translation de propriété ». 2 ) 
Luther n’hésitait pas à affirmer que le désir de 
s’emparer des biens ecclésiastiques avait fait 
de nombreux protestants. Ce même désir, fort 
peu généreux, procura à la Révolution de nom- 
breux partisans. Les clubistes de Strasbourg 
devaient le savoir, puisqu’ils disaient dans une 
de leurs circulaires : « « Nous espérons, par la 
vente des biens nationaux qui s’opère, que le 
nombre de nos partisans grossira de plus en 
plus. » 3) Ce fut, môme une des habiletés du 
parti révolutionnaire de multiplier ainsi les 
complices. Tout acquéreur de biens nationaux 


i) Heitz 67. 

2} 'Faine I, 386 : « Quels que soient les grands noms, liberté, 
égalité, fraternité, dont la Révolution se décore, elle est par 
essence une translation de propriété: en cela consiste son sup- 
port intime , sa force permanente , son moteur premier et son 
sens historique. > 

3) Heitz 125. 
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était irrévocablement brouillé avec l’ancien ré- 
gime, et cela explique que l’on ait ainsi systé- 
matiquement gaspillé les biens nationaux. 

Les catholiques fidèles, qui, par scrupule de 
conscience, n’osaient pas acheter des biens 
volés à l’Église, devaient naturellement s’in- 
digner en voyant les donations pieuses de 
leurs ancêtres passer entre les mains des pro- 
testants et des juifs. Leur indignation ne pou- 
vait qu’augmenter quand ils songeaient à la 
situation privilégiée faite à l’Église protestante. 
Les professeurs Koch et Oberlin, qui, comme 
administrateurs du district de Strasbourg, fai- 
saient vendre à vil prix les biens de l’Église 
catholique, n’étaient nullement disposés à faire 
servir également au relèvement des finances 
de l’État les biens de leur propre Église. Bien 
au contraire, ils firent jouer tous les ressorts 
pour sauver leurs biens ecclésiastiques, et on 
sait avec quel succès. Le i décembre 1790, 
l’Assemblée décréta « que les biens possédés 
par les établissements des protestants des con- 
fessions d’Augsbourg et helvétique habitant 
l’Alsace... étaient exceptés de la vente des 
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biens nationaux et continueraient d’être admi- 
nistrés comme par le passé ; que les dîmes 
possédées par les mêmes établissements se- 
raient comprises dans la classe des dîmes in- 
féodées, dont l’indemnité devait être prise sur 
les deniers du trésor public, et que cette in- 
demnité, fixée à l’équivalent de leur produit 
annuel, leur serait payée par les receveurs des 
districts. » 

Sauzay , après avoir rapporté ce décret, 
écrit avec raison : « Ces dîmes et ces biens si 
scrupuleusement respectés avaient absolument 
la même origine et la même nature que les 
biens et les dîmes du clergé catholique... Si 
tous les axiomes philosophiques que l’on avait 
applaudis à l’Assemblée nationale sur l’ano- 
malie d’un clergé propriétaire et sur le carac- 
tère purement facultatif des dîmes étaient en- 
core vrais, comment expliquer ladouble faveur 
qui assurait aux pasteurs luthériens l’adminis- 
tration de leurs propriétés et le produit de leurs 
dîmes? Pourquoi un clergé protestant par- 
faitement libre et légitimement propriétaire, 

à côté d’un clergé catholique dépouillé comme 

17 
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un escroc et enchaîné dans un réseau de règle- 
ments de police comme un être malfaisant? 
Pourquoi deux poids et deux mesures ? Quelle 
foi avaient donc les hommes de 89 dans ces 
grands principes de liberté et d’égalité, qu’ils 
accusaient l’Église romaine de ne pas aimer 
assez et qu’ils violaient eux-mêmes d’une ma- 
nière si éclatante au lendemain de leur promul- 
gation ? » ') 

C’est cet étrange contraste que le cardinal 
de Rohan fait ressortir avec éloquence dans 
sa lettre du 12 janvier 1791 , aux administra- 
teurs du district de Strasbourg : « L’exercice du 
culte public, dit-il, est assuré aux protestants 
avec la liberté la plus illimitée , celui des ca- 
tholiques sera resserré et circonscrit de la ma- 
nière la plus violente ; le nombre des paroisses 
protestantes sera conservé et respecté ; celui 
des paroisses catholiques sera peut-être réduit 
de moitié, malgré que la nature du culte et la 
majorité de la population exigent une propor- 
tion tout-à-fait opposée à celle qu’on introduit. 
Toutes leséglises, établissements etfondations, 

l) Sauzay I, 265. 
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chapitres même appartenant et attribués à la 
Confession d’Augsbourg restent sous la sauve- 
garde de la loi et des traités. Tous chapitres 
catholiques seront voués à la destruction, et 
sans égard à la volonté sacrée des fondateurs 
et à la sainteté des fondations, au mépris de 
ces mêmes traités dont on invoque la validité 
pour les uns, on ensevelira sous les décombres 
de la proscription tous les vénérables établisse- 
ments des autres; un seul chapitre existera en 
Alsace, c’est un chapitre protestant. Le clergé 
de la Confession d’Augsbourg sera habile à 
posséder et à rendre stable le salaire de ses 
ministres, puisque ses propriétés anciennes lui 
sont conservées , propriétés originairement 
ecclésiastiques, dont les traités ont légitimé 
la possession, mais dont ils n’ont changé ni 
la nature ni l’origine; et le clergé catholique 
dépouillé, avili, ne craignons pas de le dire, 
sera subordonné pour sa subsistance et pour 
l’entretien du culte même au caprice des ad- 
ministrateurs, ou si vous le voulez, à l’état 
variable des finances ; double inconvénient 
qui fait également des victimes. » 
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« A Dieu ne plaise , Messieurs, qu’en vous 
présentant cette esquisse d’un tableau qu’il est 
aisé de continuer et d’étendre, je veuille dis- 
puter aux protestants de cette province une 
possession légitime, ou donner carrière à un es- 
prit d’intolérance ! Ma conduite et celle de tout 
mon clergé jusqu’à ce jour sont faites pour 
détruire de pareils soupçons, et les mêmes prin- 
cipes ne cesseront de nous animer les uns et 
les autres. Que nos frères de la Confession 
d’Augsbourg jouissent en paix et sans trouble 
de tout ce qui leur est justement attribué et 
conservé; mais quelle réponse à faire, quel 
motif à alléguer au peuple catholique lorsqu’il 
viendra nous tracer avec indignation et dans 
l’amertume de son cœur cet étonnant parallèle ; 
lorsqu’il aura sous ses yeux les plaies innom- 
brables dont seront mutilés et son culte et ses 
ministres ! » 1 ) 

Une autre « mutilation » de l’Église catho- 
lique, ce fut la suppression des ordres religieux. 
M. Reuss, il est vrai, semble attacher fort peu 
d’importance à cette nouvelle mesure « défen- 

l) Heitz. Contre-Dévolution. 67. 
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sive », puisqu’il ne la mentionne pas même 
dans son ouvrage. Cependant elle était de na- 
ture à causer le plus profond et le plus légi- 
time mécontentement, surtout en Alsace, où 
les moines et les religieuses rendaient de si 
grands services, et étaient encore toujours en 
haute estime auprès des populations catho- 
liques. D’ai'leurs, de quel droit l'État venait- 
il s’immiscer dans les affaires delà conscience? 
L’Assemblée nationale pouvait abolir la sanc- 
tion civile, ajoutée sous l’ancien régime aux 
vœux religieux. Mais son droit s’arrêtait là. 
En cJéfendant d’émettre à l’avenir des vœux 
religieux, en supprimant toutes les congréga- 
tions et en défendant d’en former de nouvelles, 
elle violait un droit politique nouvellement 
proclamé, la liberté d’association, et empiétait 
en outre brutalement sur le domaine de la 
conscience. C’est ce que reconnaît un écrivain 
protestant: « Il y avait là, dit M. de Pressensé, 
une atteinte directe à la liberté de conscience, 
car c’était déclarer d’avance que le principe 
de la liberté d’association serait suspendu pour 
tout ordre religieux lors même qu’il se sou- 
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mettrait entièrement aux lois du pays. Ce fu- 
neste malentendu a duré jusqu’à nos jours. 11 
est plus d’un homme politique qui se croit li- 
béral pour avoir contribué à expulser de son 
pays la Société de Jésus ou tel autre ordre re- 
ligieux. Il s’imagine que pour ce haut fait 
toutes les bassesses lui seront pardonnées dans 
ce monde et dans l’autre. » l ) 

Passons à la constitution civile du clergé, 
cet « abus de pouvoir sans excuse », comme 
la qualifie le même écrivain protestant. 2 ) En 
votant cette constitution, l’Assemblée natio- 
nale avait décrété le schisme ; pour im- 
poser ce schisme à la France, la même 
Assemblée décréta la persécution. Par le 
décret du 27 novembre 1790, elle ordon- 
nait aux évêques et curés conservés, aux 
grands-vicaires, supérieurs, directeurs et pro- 

1) Pressensé 90. Voir aussi le jugement sévère porté sur cette 
mesure par Taine 1, 1211 sq. « Devant de tels instituts, évidem- 
ment, pour peu qu’on ait souci de l’intérêt public et de la 
justice, il faut s’arrêter. D’autant plus qu’il est inutile de sévir;, 
en vain la main rude du législateur essaiera de les écraser; ils 
repoussent d'eux-mêmes, parce qu’ils sont dans le sang de toute 
nation catholique. Au lieu de 37000 religieuses, il y en a main- 
tenant en France 86000. » p. 218. 

2) Pressensé 1 14. 
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fesseurs des séminaires, aux vicaires des curés, 
aux professeurs des collèges et à tous autres 
ecclésiastiques fonctionnaires publics ') de 
prêter le serment « de maintenir de tout leur 
pouvoir la constitution décrétée par l’Assem- 
blée nationale et acceptée par le roi. » Ce ser- 
ment impliquait l’adhésion aux nouvelles lois 
ecclésiastiques. Les prêtres qui le refuseraient, 
seraient remplacés, et «s’ils s’immisçaient dans 
aucune de leurs fonctions publiques », ils se- 
raient poursuivis comme « perturbateurs de 
l’ordre public », et en outre déclarés « déchus 
des droits de citoyen actif » ; seraient pour- 
suivies de même « toutes personnes qui se 
coaliseraient pour combiner un refus d’obéir 
aux décrets de l’Assemblée nationale ou pour 
exciter des oppositions à leur exécution. » 1 2 ) 
« Cette assemblée de philosophes, remarque 
un historien récent, se trouvait ainsi entraînée 


1) Cette dernière désignation, par rapport aux fonctionnaires 
publics , n’avait pas toute la clarté nécessaire ; les décrets du 
5 février 1 79 1 et du 15 avril 1791 l’interprètent comme s’éten- 
dant aux prédicateurs, aumôniers des hôpitaux, prisons, collèges, 
et autres établissements publics. Sciout 2, 169. 227. 

2) Sciout I, 320. 
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par la logique de ses idées à violer, presque 
aussitôt après l’avoir décrété, un des principes 
les plus passionnément réclamés par la philo- 
sophie du siècle: la tolérance religieuse.» 1 ) 
Et M. de Pressensé déclare à son tour: « Faire 
porter le serment directement sur la constitu- 
tion civile du clergé, c'est-à-dire sur une me- 
sure qui blessait profondément la conscience 
d’un nombre considérable de prêtres hono- 
rables, c’était transformer la résistance en 
un devoir sacré, c’était provoquer un schisme 
qui devait ajouter aux divisions politiques 
des dissentiments religieux les plus graves, 
c’était jeter un défi à des convictions res- 
pectables et entrer dans une voie au bout 
de laquelle était la dictature et la proscription. 


1) Sorel 2, 126. Cet auteur se trompe néanmoins en affirmant: 
« La constitution civile n’enlevait au clergé dissident que son 
salaire et ses titres. Il demeurait, en droit, libre d’exercer le 
ministère, à titre privé, au même titre, par exemple, que les mi- 
nistres protestants ou les rabbins israélites. » Cela est faux; un 
certain adoucissement dans ce sens ne fut introduit dans la légis- 
lation que quelques mois plus tard. De par le décret du 27 
novembre 1790, les ecclésiastiques destitués ne pouvaient plus 
remplir leurs anciennes fonctions, pas même à titre privé ; il ne 
leur était pas permis d’élever autel contre autel ; ils n’avaient 
pas le droit de former une Eglise libre en face de l’Eglise cons- 
titutionnelle. Cf. Sciout t, 321 sq. ; 2, 9. 14.5 sq. 
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— On n’avait plus qu’un seul désir, écraser 
son ennemi, et on se souciait peu d’écraser avec 
lui la liberté qu’on avait voulu fonder, tant les 
passions déchaînées sont plus fortes que les 
principes. » ') 

Cela n’a pas empêché M. Reuss d’écrire 
que le gouvernement se tenait « sur la défen- 
sive » ; un autre historien protestant de Stras- 
bourg, après avoir mentionné le décret du 
27 novembre, ose même parler des principes 
« modérés et tolérants » de la Constituante . 2 ) 

Voyons maintenant de quelle manière ces 
principes « modérés et tolérants » furent ap- 
pliqués à Strasbourg et dans le Bas-Rhin. A 
Strasbourg, le parti révolutionnaire avait à sa 
tète un homme intelligent, énergique, d’une 
grande activité : Frédéric de Dietrich. Ce n’est 
pas sans motif que ses amis mêmes appelaient 
Dietrich « l’homme de la Révolution ». Il avait 
mérité ce titre par son zèle à établir le nouveau 
régime à Strasbourg. Malheureusement ce 
nouveau régime comprenait aussi la constitu- 
tion civile du clergé, dont le maire Dietrich 

I ) Eressensé 1 40. 

2) Engelhardt 228. 
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se fit un des plus chauds défenseurs. Les Ja- 
cobins lui en témoignèrent plus tard fort peu 
de reconnaissance; ils raccusèrent'même de- 
vant le tribunal révolutionnaire de Paris « d’a- 
voir protégé les prêtres rebelles ». Dietrich 
répondit au juge, « qu’il avait été loin de les 
protéger; qu’il avait même soutenu de tout 
son pouvoir l’établissement de la constitution 
civile du clergé à Strasbourg, quelque fâcheuse 
qu’il l’ ait crue pour la cause de la liberté , et 
qu’on avait reconnu depuis l’inconvénient 
qu’elle présentait. » ■) 

Dietrich reconnaissait donc que la constitu- 
tion civile était « fâcheuse pour la cause, de la 
liberté », et cependant il la soutint « de tout 
son pouvoir. » Pour quel motif? Dans un 
panégyrique de Dietrich on affirme que 
« le maire de Strasbourg , qui avait inscrit 
sur sa bannière officielle et au fond de 
son cœur les principes de tolérance fut sans 
aucun doute profondément ému (des mesures 
de rigueur contre les catholiques) ; mais il su- 
bissait ici la loi de sa position. » 2 ) Que Dietrich 

1) Wallon. Histoire du tribunal révolutionnaire de Paris. 2, 298. 

2) Spach. Dietrich. 53. 


Digitized by Google 



— 26 7 — 

ait subi la loi de sa position, cela n’est vrai que 
jusqu’à un certain point. Nous verrons que 
trop souvent lui et son parti ne se contentèrent 
pas d’appliquer simplement les décrets de la 
Cortstituante, ils les aggravèrent encore; plus 
d’une fois ils persécutèrent les catholiques con- 
trairement aux lois et à la constitution. 

Faut-il attribuer cette animosité de Dietrich 
contre l’Eglise à la passion antireligieuse, qui, 
d’après Sorel, obsédait la plupart des Fran- 
çais «éclairés» du XVIII e siècle? Le maire 
de Strasbourg était profondément incrédule; 
non-seulement il « était resté étrangeraux idées 
dogmatiques du catéchisme chrétien »,') il 
avait môme jeté par-dessus bord le vague déisme 
que professaient certains philosophes du XVIII e 
siècle ; il ne croyait pas mèmeàunevie future. 2 ) 


1) Spach 13. 

2) Le 27 octobre 1793, * 1 * veille de monter sur l’échafaud, 
il écrivait à son épouse éplorée : « Hélas ! l'idée d’une sépara- 
tion éternelle est sans doute affreuse et cruelle ; si cela se pré- 
sente à toi, saisis encore ce qu’elle offre de consolation ! > 

Spach 131. — Incrédule absolu, Dietrich reçut cependant la 
Cène au temple protestant — à la veille des élections munici- 
pales. Friese 189. Avant la Révolution, étant secrétaire du comte 
d’Artois, il aurait, d’après les dires des Jacobins, abjuré la foi 
de ses pères pour professer le catholicisme (Friese 189) ; mais 
rien ne prouve cette assertion (Spach 15). 


Digitized by Google 



268 


Cette indifférence complète en matière de re- 
ligion n’était cependant pas , chez un disciple 
de Y r oltaire, un obstacle à l’intolérance et à la 
passion antireligieuse. L’hallali infernal des 
philosophes voltairiens : « Ecrasez l'infàme! » 
prouve suffisamment que l’intolérance la plus 
odieuse peut très-bien se marier à la plus pro- 
fonde incrédulité. Néanmoins nous ne serions 
pas en état de démontrer chez Dietrich l’exis- 
tence de la passion antireligieuse; nous cro- 
yons plutôt devoir attribuer son animosité 
contre les catholiques à une ambition déme- 
surée 1 ): le jeune maire tenait à gagner les 
bonnes grâces des puissants du jour ; et , à cette 
époque , le meilleur moyen de contenter le 


l) Le protestant Friese dit aussi : « So viel scheint gewiss 
zu sein, dass unmiissige Begierde nach Ehre und hohero Rang 
die Ursache seines Faites, und die allzugrosse Anhanglichkeit 
der mehresten Bilrger an ihn eine Quelle unzâhlichen Elends 
für Strassbourg geworden ist. » p. 246. Friese fait ici allusion 
à l’adresse qu’en 1 792 Dietrich fit signer à l’immense majorité 
des citoyens de Strasbourg contre les excès des Jacobins et en 
faveur de la monarchie constitutionnelle. On le voit, cet auteur 
n'attribue pas, comme le fait M. Reuss, les pires excès de la 
Terreur aux pamphlets contre-révolutionnaires; il les attribue à 
l’imprudence des Strasbourgeois, qui s’étaient laissé entraîner par 
Dietrich à protester contre les Jacobins. Pourtant Friese, qui eut 
lui-même à souffrir des Jacobins, se trompe ici : les excès de la 
Terreur ont une autre cause ; nous l’avons indiqué plus haut. 
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parti révolutionnaire, c’était de soutenir per 
fas et nef as la consitution civile du clergé. 

Dietrich 11’épargna rien pour la faire triom- 
pher à Strasbourg. Dès la fin de 1790, il fit 
preuve du zèle le plus outré pour empêcher le 
cardinal de Rohan de prémunir les fidèles 
contre le schisme. 

Le 20 novembre, en réponse à une lettre 
que le procureur-général syndic du départe- 
ment lui avait adressée pour l’inviter à con- 
courir à l’établissement de la constitution ci- 
vile du clergé, le cardinal avait publié une Dé- 
claration, dans laquelle il protestait contre les 
innovations religieuses de la Constituante. Le 
club de Strasbourg, dans sa séance du 30 no- 
vembre, crut devoir s’élever contre cette pro- 
testation « impertinente» , etarrèta à l’unanimité 
de la dénoncer à l’Assemblée nationale. *) Dès 
le lendemain, la municipalité suivit l’exemple 
du club, sur la proposition du clubiste Levrault, 
procureur-syndic de la commune. 1 2 ) 

Mais ce fut surtout U Instruction pastorale,, 

1) Heii2. Soiiitis politiques. 68. 

2) Nationalblatt. 17 décembre 1790. 
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datée du 28 novembre, qui mit l’émoi dans 
le camp révolutionnaire. « Cette lettre pasto- 
rale, dit un historien français, était réellement 
remarquable par sa précision et sa sobriété ; 
elle exposait avec une grande clarté les erreurs 
théologiques de la constitution civile ; une sem- 
blable réfutation devait produire une impres- 
sion profonde sur les esprits calmes et réfléchis 
des habitants de l’Alsace. » l )Or les révolution- 
naires tenaient à ce que le peuple catholique 
ne fût aucunement mis en garde contre les 
innovations religieuses qu’ils voulaient lui 
imposer. Eux-mêmes se livraient à une proga- 
gande des plus actives ; ils inondaient les cam- 
pagnes de brochures et de « missionnaires rus- 
tiques », afin « d’endoctriner » ainsi le peuple; 
mais l’évêque et ses prêtres devaient garder 
le silence le plus absolu. « Il 11e faut point 
d’opposition », dira plus tard Bonaparte. Les 
révolutionnaires de Strasbourg, « ces hommes 
modérés et prudents, amis d’une sage liberté », 
comme les qualifie M. Reuss, ne pensaient pas 
autrement que le despote impérial ; eux aussi 

1) Sciout 2, 11 7. 
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s’efforçaient d’étouffer toute opposition, non- 
seulement en matière politique, mais encore, ce 
qui est bien plus grave, en matière religieuse. 

« Le procureur-syndic Levrault, ayant ap- 
pris par ses espions qu’on imprimait une lettre 
de l’évêque, voulut la saisir avant qu’elle pût 
être livrée à la publicité, et écrivit aussitôt à 
l’imprimeur une lettre menaçante dans laquelle 
il lui enjoignait d’envoyer à la commune trois 
exemplaires du mandement en allemand et 
trois autres en français. L’imprimeur lui fait 
une réponse évasive: mandé devant le maire 
Dietrich il déclare qu’il a déjà livré tous les 
exemplaires. Alors Dietrich charge l’admi- 
nistrateur de la police d’aller saisir les exem- 
plaires du mandement à l’officialité : il la trouve 
fermée. Il court chez le relieur et saisit enfin 
trente exemplaires. » l ) 

Sans nul doute, Dietrich avait excédé ses 
pouvoirs en confisquant de son propre chef la 
lettre épiscopale. M. Reuss, il est vrai, prétend 
que cette lettre constituait une « transgression 

l) Sciout 2, 117. C’en Dietrich lui-même qui a raconté cette 
chasse au mandement dans une lettre à l’Assemblée nationale, 
datée du 4 décembre 1 790. 
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de la loi » (p. 80). Mais aucune des nouvelles 
lois révolutionnaires ne défendait aux évêques 
de protester contre la constitution civile. Eu 
adressant aux fidèles de son diocèse une ins- 
truction pastorale, le cardinal de Rohan s’im- 
misçait, il est vrai, dans ses anciennes tonc- 
tions; et le décret du 27 novembre défendait 
sévèrement une pareille immixtion. Mais ce 
décret n’avait pas encore reçu la sanction 
royale; d’ailleurs, d’après les déclarations 
mêmes de l'Assemblée, les ecclésiastiques in- 
sermentés pouvaient continuer leurs fonctions 
jusqu’au jour de leur remplacement. Or le car- 
dinal n’était pas encore remplacé. Aussi se 
garda-t-on bien de déférer le mandement au 
tribunal, comme on le fit plus tard pourd’autres 
actes épiscopaux. Après l’élection de Brendel, 
le tribunal de Strasbourg pouvait, conformé- 
ment à la loi, condamner la Monition canonique 
du 21 mars 1791 ; mais aucune loi ne l’aurait 
autorisé à condamner de même le mandement 
du 28 novembre. Dietrich avait donc excédé 
ses pouvoirs en se permettant de mettre la 
main sur la lettre épiscopale. 
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11 en référa aussitôt à la municipalité, comp- 
tant bien qu’elle le soutiendrait. Le conseil se 
réunit le 4 décembre, >) après que le mande- 
ment eût été dénoncé, la veille même, au club 
révolutionnaire, comme poussant « à une véri- 
table rébellion et à la guerre civile ». 1 2 ) La ma- 
jorité du conseil municipal fut du même avis; 
elle dénonça donc par arrêté l’instruction pas- 
torale au département et à l’Assemblée, et fit 
défense aux curés de Strasbourg de le lire en 
chaire. Un membre de la municipalité, qui ne 
voulut point adhérer à cet arrêté, déposa sur 
le bureau une protestation que nous croyons 
devoir donner telle qu’elle fut insérée dans le 
procès-verbal de la délibération. « M.deTürck- 
heim, officier municipal, ayant déclaré qu’il se 
reconnaissait incompétent pour prononcer sur 
l’exécution ou modification des dogmes de 
l’Église catholique, et rompre le lien entre 
l’évêque et les curés dans les fonctions pasto- 
rales, tant que l'Église gallicane convoquée 
n’aura pas donné son assentiment aux nou- 

1) Engelhardt 232. 

2) Heitz 69. 

18 
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veaux principes, et qu’elle n’aura pas suspendu 
l’évêque; que c’était le suffrage qu’il délivrait 
comme citoyen de la religion protestante, ami 
de la paix, respectant les principes de la reli- 
gion romaine auxquels ses concitoyens ad- 
hèrent, et auxquels, sans y adhérer lui-même, 
il ne doit pas faire violence.... » 

« Si les philosophes de l'Assemblée, ajoute 
l'historien auquel nous empruntons cette pièce 
intéressante, avaient été aussi sincèrement par- 
tisans de la liberté de conscience, que cet ho- 
norable protestant, bien des maux auraient 
été épargnés à la France. » *) 

Le Directoire du district de Strasbourg sui- 
vit l’exemple du conseil municipal : il envoya 
une lettre circulaire aux maires des communes 
de son ressort, pour les charger de prévenir 
les curés qu’ils seraient poursuivis, s’ils lisaient 
en chaire la lettre du cardinal, et procès-verbal 
devait être dressé par le maire qui verrait un 
curé ne pas tenir compte de cette défense. 
Déjà la municipalité de Strasbourg avait es- 
sayé d’obtenir par intimidation de Mgr. Lantz, 

i) Sciout 2 , il 8. 
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suffragant de l’évêque, que le mandement ne 
reçût aucune publicité. Mais ce prélat avait 
déclaré qu’il était l’inférieur du cardinal et 
devait exécuter ses ordres. ') 

Le Directoire du département, qui était 
bien moins intolérant que les administrateurs 
de la ville et du district de Strasbourg, ne crut 
cependant pas devoir décliner l’invitation qui 
lui avait été adressée par le directoire du dis- 
trict ; le 6 décembre, il défendit donc, à son 
tour, à tous les curés du Bas-Rhin de lire du 
haut de la chaire la lettre épiscopale. l) 2 3 ) 

Plusieurs curés, paraît-il, se soucièrent peu 
de cette défense. Le 1 4 décembre, le club de 
Strasbourg entendit la lecture de différentes 
lettres, « annonçant que, malgré la défense de 
l’administration, le mandement de l’Evêque 
avait été lu publiquement dans les églises de 
plusieurs villages et qu’il avait produit partout 
une certaine effervescence. » 3) A Strasbourg 
même, les curés s’abstinrent de publier la lettre 


l) Sciout. ibid. 

Tl) Engelhardt 233. 

3) Heitz 73 - 
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épiscopale. Mais un journaliste protestant 
s’étant permis de les en louer et de donner à 
leur silence une fausse interprétation, ils se 
hâtèrent de déclarer publiquement « qu’ils ad- 
héraient en plein aux principes de religion, 
qui sont développés dans l’Instruction pasto- 
rale » *) 

Dietrich cependant était plein de confiance; 
le 8 décembre, il écrivait au comité des re- 
cherches que le peuple, « journellement éclairé 
par les lectures de la Société des amis de la 
constitution, ne se laissera pas induire en er- 
reur ». 2 ) Le maire de Strasbourg croyait donc 
que les catholiques d’Alsace seraient assez 
naïfs pour chercher la vraie doctrine religieuse 
dans les discours de quelques clubistes incré- 
dules ou luthériens, et non dans les lettres du 
Pape et des évêques ! Mais il dut bientôt se 
convaincre qu’il ne serait pas facile d’arracher 
les catholiques à leur «erreur», nonobstant 
toutes les violences qu’on se permettrait à leur 
égard. 

1) Déclaration de M. M. les curés catholiques de la ville de 
Strasbourg. 14 décembre 1790. 1 p. 4“. 

2) Sciout 2, Il 9. 
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II. 

La Réunion du Séminaire. 

« Les citoyens actifs , disait un décret de 
l’Assemblée nationale, du 14 décembre 1789, 
ont le droit de se réunir paisiblement, et sans 
armes, en assemblées particulières, pour ré- 
diger des adresses et pétitions, soit au corps 
municipal, soit aux administrations de départe- 
ment et de district, soit au corps législatif, 
soit au Roi , sous la condition de donner avis 
aux officiers municipaux du temps et du lieu 
de ces assemblées. » 

Sous l’autorité de ce décret il s’était formé 
à Strasbourg, dès le commencement de 1 790, 
un club révolutionnaire, la Société des Amis de 
la Constitution . Ce club, affilié au club des 
Jacobins de Paris , avait acquis en peu de temps 
une influence prépondérante à Strasbourg. Il 
s’était érigé spontanément en comité de police ; 
sans cesse il dénonçait les prêtres et les catho- 
liques; il poussait aux mesures de rigueur; il 
propageait des écrits révolutionnaires ; il exci- 
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tait, dirigeait ou gourmandait les autorités lo- 
cales ; en un mot, il était lui-mème une autorié 
supplémentaire, supérieure, envahissante. C’é- 
tait le club qui régnait à Strasbourg, bien plus 
que les autorités légales. Pour donner une idée 
de son ingérence administrative et politique, 
il suffit de citer la résolution suivante, prise le 
5 mars 1791 : « Sur la proposition deM.Dietz, 
maire de Barr et membre de la Société, il est 
décidé que les commissaires de la Société, en- 
voyés en députation à la campagne , auraient 
le droit d'examiner dans les registres des mu- 
nicipalités, si tous les décrets de l’Assemblée 
nationale avaient été promulgués. » *) Voilà 
donc une société privée, qui, de son propre 
chef, se permet de réglementer les autorités 
publiques ! 

En juin 1792, les administrateurs du dé- 
partement du Bas-Rhin, du district et de la 
municipalité de Strasbourg, effrayés de l’au- 
dace des clubs jacobins, demandaient à l’As- 


1) Heitz. Sociétés politiques 133. Sur l’influence et U tyrannie 
des clubs révolutionnaires en général. Cf. Taine 1, 27î *<!•» 
2, 45 sq. 
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semblée nationale « d’anéantir l’action politique 
et l’espèce d’autorité qu’exercent des associa- 
tions auxquelles le peuple n’a délégué aucune 
fonction ». J ) Malheureusement ces réclama- 
tions venaient trop tard; il aurait fallu, dès 
l’abord, réprimer les intrusions clubistes. Mais 
loin de les réprimer, la plupart de ces mêmes 
administrateurs s’en étaient faits les complices. 
Le maire Dietrich put affirmer plus tard en 
toute vérité, devant le tribunal révolutionnaire 
de Paris, « qu’il avait été un des principaux 
soutiens de la société populaire. » 2 ) Tous ses 
amis politiques avaient de même soutenu de 
tout leur pouvoir un club dont ils allaient bien- 
tôt devenir les victimes. Plus loin, nous repro- 
duirons les plaintes très fondées qu’élevaient, 
dès le commencement de 1792, les révolu- 
tionnaires modérés de Strasbourg contre le 
club de cette ville. C’est qu’alors ce club, de- 
venu de plus en plus radical, ne se contentait 

1) Heitz 230. 

2) Wallon 2, 298. Voici ce que dit Engelhardt 178: « Hr. Dietrich 
hatte aus allen Kraften die Entstehung des Clubs befôrdert. Durch 
die Aufnahme in denselben verlor er die Achtung, die er als 
Vorsteher der Gemeinde zu fordern hatte. Spüter bekannte er 
selbst den Fehler, den er begangen hatte. * 
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plus de faire la guerre aux seuls catholiques; 
il s’attaquait aux révolutionnaires modérés 
eux-mêmes. Aussi longtemps qu’il s’était borné 
à violenter les consciences catholiques, Dietrich 
et ses amis n’avaient rien trouvé à redire à 
« l’espèce d’autorité » qu’il s’arrogeait. Bien 
loin de réprimer son audace, on se hâtait de 
se faire l’exécuteur des violences qu’il ne ces- 
sait de proposer. U n exemple va nous en fournir 
la preuve. 

Les catholiques de Strasbourg, sans cesse 
attaqués par les clubistes, songèrent enfin à 
se grouper à leur tour, sous l’autorité de la loi. 
C’était au moment où l’on se préparait à ap- 
pliquer les décrets sur la constitution civile du 
clergé. Le 15 janvier 1791, la municipalité 
avait fait afficher un arrêté qui enjoignait aux 
ecclésiastiques fonctionnaires publics de prê- 
ter, dans le délai de huitaine, le serment cons- 
titutionel, conformément au décret voté le 27 
novembre et sanctionné par le roi le 26 du 
mois suivant. Comme on savait que la plupart 
des prêtres étaient décidés à refuser le ser- 
ment, une grande inquiétude s’empara de la 
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population catholique. Et comment n’aurait- 
elle pas été alarmée en se voyant sur le point 
de perdre ses pasteurs légitimes qu’on rem- 
placerait par des intrus? Pour se concerter sur 
les moyens de prévenir un pareil malheur, on 
résolut de convoquer une réunion publique. 

Dans la journée du i 5 janvier, quinze ci- 
toyens catholiques allèrent notifier au Bureau 
municipal leur intention de s’assembler le 
lendemain, dimanche, à deux heures de relevée, 
dans la chapelle du Séminaire, pour s’occuper 
des affaires ecclésiastiques (R. 101). Rien de 
plus légal qu’une pareille réunion; la munici- 
palité ne pouvait pas y mettre obstacle; elle 
eut donc lieu le dimanche, 16 janvier. Mais le 
soir même de ce jour, le club révolutionnaire 
décida « d’envoyer une adresse à la municipa- 
lité, pour la prier d’interdire les assemblées 
du Séminaire comme troublant l’ordre pu- 
blic. » ') Telle est la façon dont ces révolution- 
naires entendaient les Droits de l homme : ils 
ne voulaient de liberté que pour eux-mêmes 
et refusaient d’admettre leurs adversaires au 

1) Heitz 95. 
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bénéfice de la loi. *) On avait donc raison de 
s’écrier dans une brochure contre-révolution- 
naire : « La liberté !... Quand vous voulez en 
user, même avec la plus grande modération, 
vous êtes accusés de crime, on vous jette dans 
un cachot, on vous envoie des troupes, on braque 
le canon ; nous n’osez agir paisiblement que 
dans le sens de la fatale révolution qui vous 
opprime, sans quoi ou vous êtes arrêtés, ou 
les membres du club des cordonniers, 2 ) ceux 
qui y sont affiliés, et qui sont tous autant de 
délateurs et d’accusateurs publics , vous dé- 
noncent comme criminels de lèse-nation, lors 
même que vous n’avez fait qu’user de vos 
droits. » 3 ) 

A Strasbourg, du reste, on ne faisait qu’imiter 
l’exemple desjacobins de Paris et de la France 

1) Déjà le 25 janvier 1790, un journaliste de Strasbourg écrivait 
en parlant du club qui venait d’être fondé : « Ce n’est pas un 
parti que cette Société forme ; et ceux qui oseraient la menacer 
d’un contreparti, se souviendront sans doute que S’élever contre 
des hommes qui se dévouent au maintien de la loi, c’est s’élever 
contre la loi même. » Heitz 9. 

2) Le club avait ses séances dans la grande salle du Poêle 
des cordonniers (Schuhmacherstube). 

3) Adresse à mes concitoyens d’Alsace ou Réflexions sur 
quelques articles de la déclaration des droits de l’homme, mars 
1791 . 15 p. 8°. (Heitz. Contre-Révolution. 171 ). 
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entière. A Paris , comme ailleurs , dès qu’un 
club non jacobin essayait de se former, il était 
aussitôt dénoncé, maltraité et bientôt fermé. 
La société-mère avait même envoyé à tous les 
clubs affiliés un mot d’ordre contre les sociétés 
provinciales qui essayeraient de s’organiser en 
dehors de l’affiliation jacobine: « Ce sont des 
foyers de conspiration ; il faut les surveiller 
incessamment, et tout de suite marcher dessus 
pour les éteindre. » ') 

C’est ce que firent les révolutionnaires de 
Strasbourg, en dénonçant sans retard la réunion 
catholique. Le résultat de cette dénonciation 
ne pouvait être douteux : la municipalité, dont 
la plupart des membres appartenaient au club, 
était très disposée à se conformer à l’invita- 
tion clubiste. 

Le lundi, 17 janvier, les catholiques noti- 
fièrent au Bureau municipal que leur assemblée 
de la veille serait continuée le jour même; ils 
déclarèrent en outre qu’ils auraient dorénavant 
des réunions régulières, tous les dimanches et 


1) Taine J, 78 sq. 


Digitized by Google 



jeudis (R. loi sq.). Mais dans l’intervalle il 
s’était aussi présenté à la mairie différents dé- 
nonciateurs, et le maire « qui donnait volon- 
tiers de l’importance aux affaires », convoqua 
aussitôt le conseil général de la commune, 
pour lui faire part de ses appréhensions. On 
décida de faire venir immédiatement le prési- 
dent de la réunion, Jean-François Mainoni, et 
le premier secrétaire, Jean-Nicolas Wilhelm, 
afin de les interroger sur ce qui s’était passé 
à l’assemblée du séminaire. Ils avouèrent qu’on 
s’y était occupé de la constitution civile du 
clergé, et qu’on avait arrêté d’envoyer à ce 
sujet une adresse au Roi, un mémoire au Dé- 
partement et une lettre au pape. — Délibérer 
sur des représentations à faire contre l’exécu- 
tion des décrets relatifs au clergé, c’est violer 
la loi, répond le procureur clubiste Levrault, 
et il prie en conséquence le conseil général de 
retirer aux membres de l’Association du Sé- 
minaire le droit de s’assembler désormais, 
« sauf aux dits membres à se réunir pour dé- 
libérer sur tout autre objet non contraire à la 
loi. » Le conseil général croit néanmoins de- 


Digitized by Google 



- 285 ~ 

voir permettre provisoirement à l’assemblée 
du Séminaire de continuer ses séances. 

M ais le soir même du lundi, la réunion ca- 
tholique est de nouveau dénoncée au club, et 
le lendemain, 1 8 janvier, le club décide «qu’il 
sera envoyé une adresse au conseil général de 
la commune de Strasbourg, pour l’inviter, d’a- 
près les faits dont il aura eu les preuves depuis 
hier, de révoquer la permission provisoire 
donnée à quelques citoyens de former des as- 
semblées au Séminaire deux fois par se- 
maine. » ') Cette fois-ci le conseil général céda. 
Dès le 20 janvier, il déclare: « cju’il regarde 
comme dangereuses pour le repos public, et 
attentatoires à l’autorité de l’Assemblée natio- 
nale et du Roi, les délibérations des citoyens 
qui se sont réunis au Séminaire, les 16 et 17 
de ce mois, et leur défend de les continuer à 
l’avenir. » 3 ) 

Mais quelles étaient donc ces délibérations 
si « dangereuses pour le repos public » , si 
« attentatoires à l’autorité de l’Assemblée na- 

1) Heitz. Sociétés politiques. 96. 104. 

2) Heitz 105. 
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tionale et du Roi » ? Dans leur réunion du Sé- 
minaire, les catholiques avaient-ils peut-être 
rejeté d’une manière catégorique la constitu- 
tion civile du clergé? Nullement! Pour s’en 
convaincre, on n’a qu’à lire le procès-verbal 
de la séance du 1 7 janvier , procès-verbal qui 
fut aussitôt livré à la publicité, et sur lequel la 
municipalité se fonda pour interdire la réunion 
catholique. Voici ce qu’on disait dans ce procès- 
verbal: « En nous rappelant de décret de l’As- 
semblée nationale récemment publié et affiché, 
qui impose à nos prêtres sous peine d’être 
privés de leurs fonctions pastorales l’obliga- 
tion de prêter un serment, que l’universalité 
des Evêques de France refuse, nous n’enten- 
dons pas nous ériger en juges de leur con- 
science, ni résister de front à un décret revêtu 
de la sanction du Roi, mais nous nous bor- 
nons à observer que le refus des ministres de 
nos autels, dont nous ne sommes pas les juges, 
peut nous exposer au plus grand des malheurs; 
c’est-à-dire, à être par l’éloignement de nos 
pasteurs privés pendant un temps plus ou 
moins long de tous les secours de la religion 
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et de l’administration des Sacrements, qu’à ce 
malheur évident par la certitude de la priva- 
tion, que la loi prononce contre les ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics, il s’en présente 
un second non moins alarmant pour nos con- 
sciences, qui serait l’incertitude de voir suc- 
céder à des pasteurs qui ont mérité notre con- 
fiance, des hommes revêtus illégalement peut- 
être de leurs fonctions et de leurs pouvoirs. » 

« Dans cette position vraiment alarmante, 
nous trouvonsque nous n’avons rien de mieux à 
faire, que de nous adresser au Souverain Pon- 
tife, que nous reconnaissons depuis 1 8 siècles 
pour le chef visible de notre Église, pour qu’il 
nous instruise, si notre Evêque et nos pasteurs 
peuvent en conscience prêter le serment qu’on 
exige d’eux; s’il le permet, nous en conclue- 
rons qu’ils le doivent, et nous les inviterons et 
les presserons de le prêter; s’il le défend, nous 
regarderons comme parjure à son premier ser- 
ment et indigne de la confiance de ses ouailles, 
tout pasteur qui le prêtera; en conséquence nous 
invoquerons la loi décrétée par l’Assemblée na- 
tionale sur la liberté des opinions religieuses et 
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du culte, et nous demanderons à être traités 
com me nos frères les protestants, quant au libre 
exercice de notre religion, à l’entière conserva- 
tion de tous les ornements du culte, usages, céré- 
monies, offices publics etcanonials,etsurtoutde 
l’instruction de la jeunesse, confiée exclusive- 
ment à nos ecclésiastiques, ne devant, ni pou- 
vant être de moindre condition, que les non- 
catholiques ; et nous ferons cette demande avec 
d’autant plus de confiance, que les cahiers de 
doléance remis à nos mandataires portent 
expressément le maintien de tout ce qui touche 
notre religion, d’après les traités de paix. » 

« A été unanimement délibéré enfin, qu’en 
attendant la réponse de notre S' Père le Pape, 
il soit sans délai présenté une requête au Di- 
rectoire du département, pour l’engagera faire 
les représentations les plus fortes à l’Assem- 
blée nationale sur les malheurs qui nous me- 
nacent, et le prier instamment de surseoir, 
pour le maintien de la paix et de la sûreté 
publique, à l’exécution des peines prononcées 
contre les ecclésiastiques et autres , qui ne 
prêteraient pas le serment, et qu’il soit finale- 
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ment et incessamment présenté une adresse 
respectueuse au Roi, aux fins qu'il plaise à sa 
Majesté de suspendre provisoirement l’effet de 
sa sanction sur les décrets dont il s’agit. » ’) 

Voilà donc ces délibérations si «séditieuses» ! 
Les catholiques voulaient simplement deman- 
der au Pape son avis sur le serment constitu- 
tionnel; et en attendant la réponse du Saint- 
Père, ils voulaient prier l’Assemblée nationale 
et le Roi de surseoir provisoirement à l’exé- 
cution des décrets relatifs au clergé . 2 ) 

Eh bien ! cette lettre au Pape, le conseil 
municipal la traita d’acte « séditieux » ; con- 
sulter le Saint-Père sur un cas de conscience, 
c’était, aux yeux des révolutionnaires, « inviter 
un prince étranger à s’immiscer dans les af- 
faires de la nation.» (R. 114). 3) Le conseil 


1) Heitz 96. 

2) Engelhard! 238 dit de cette réunion : « Sie war hes'.immt, 
die Unzutriedenheit und die Giihrung unter dem Volk zu niihren, 
Aufstiinde zu bewirken, wenn es nothig wiire, den Hass anzu- 
schiiren zwischen den Katholiken und Protestanten , und Ein- 
verstiindnisse zwischen den Missvergniigien des linken Rhein- 
ufers mit den Feinden der Révolution auf dem jenseitigen zu 
unterhalten. • Exemple topique de la façon dont on écrit l’his- 
toire dans un certain parti ! 

3) La lettre an Pape se trouve dans Heitz 99. M. Reuss re- 
connaît que cette lettre est rédigée en termes nullement hostiles 

>9 
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traita aussi d’acte séditieux l’adresse au roi, 
comme s’opposant à la mise en vigueur des 
lois du royaume. Quelques semaines plus tard, 
le club de Strasbourg, obéissant à un mot 
d’ordre venu de Robespierre et des Jacobins 
de Paris, envoya une adresse à l’Assemblée 
nationale pour lui demander de modifier dans 
un sens plus démocratique la loi électorale. •) 
Personne ne vit dans cette adresse une oppo- 
sition aux lois du royaume. Mais que les catho- 
liques se permettent à leur tour d’adresser une 
pétition aux autorités constitutionnelles qu’ils 
se permettent de demander non pas l’abolition 
absolue, 3 ) mais une suspension provisoire de 
quelques décrets qui répugnent à leur con- 
science, aussitôt on les traite de « perturbateurs 
de l’ordre public » ; on les accuse de vouloir 
« attenter à l’autorité de l’Assemblée nationale 
et du Roi ». Le droit de pétition n’existait-il 
donc que pour les clubistes? M. Reuss parle 


au gouvernement. * Mais , ajoute-t-il, c’était le fait même de la 
correspondance avec un souverain étranger que frappait la loi 
(p. 104). Quelle loi ? 

1) Heitz 15s. 

z) Et encore les citoyens ont-ils toujours le droit de demander 
l'abolition d’une loi. 
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des « débats inconstitutionnels » du Séminaire 
(p. 144). ') Mais le droit de pétition n’était-il 
donc pas un des nouveaux droits constitution- 
nels ? Il avait donc raison de se plaindre ce 
brochurier contre-révolutionnaire qui disait: 
« Nous avons vu à Strasbourg des citoyens 
honnêtes et paisibles vouloir s’assembler pour 
faire des pétitions, suivant le paragraghe 62 
de la constitution des municipalités, du mois 
de décembre de 1789, qui les y autorise. Ce- 
pendant la municipalité a prohibé cette 

assemblée légale, au mépris des décrets et des 
vrais droits du citoyen. » 3 ) 

Pour colorer quelque peu ce « mépris des 
vrais droits du citoyen », la municipalité avait 
accusé les membres de la société du Sémi- 
naire de fomenter des troubles dans les cam- 


1) Nous devons ajouter que l'auteur blâme quelque peu l’in- 
terdiction de la réunion catholique. Néanmoins, d’après lui, la 
municipalité n'aurait commis qu’une violation « apparente * d’un 
droit reconnu par l’État (p. 122). Evidemment! Des hommes 
« modérés et prudents, amis d'une sage liberté », ne pouvaient 
pas violer un droit politique d’une manière « réelle » ; cela n’au- 
rait été possible que de la part des catholiques, de ces < pires 
ennemis de toute liberté véritable , qui ne l’ont jamais voulue 
sincèrement que pour eux seuls » (ibtd.) 

2) Adresse à mes concitoyens d’Alsace. (Heitz. Contre-Révo- 
lution. 172). 
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pagnes. ') Il courait en effet le bruit que 83 
villages, travaillés par des émissaires delà réu- 
nion catholique, avaient signé la promesse de 
voler au secours des catholiques de Stras- 
bourg. 2 ) Le maire Dietrich, toujours affairé, 
prit aussitôt toutes sortes de précautions pour 
mettre la ville en garde contre une attaque des 
paysans des environs. Un écrit anonyme, con- 
tenant une Lettre écrite de Pont-à- Mousson à 
un habitant de Strasbourg , du 20 janvier, ren- 
ferme de curieux détails sur l’agitation qui. 
régnait alors dans la capitale de l’Alsace. Le 
correspondant, sans doute imaginaire, de Pont- 
à-Mousson demandait à son ami strasbourgeois : 
« Serait-il donc bien vrai, mon cher ami, que 
votre malheureuse patrie allait être tout en feu v 
vos concitoyens surtout allaient se livrer aux 
horreurs d’une guerre civile ; 11e respirant plus 
que le sang et le carnage, Strasbourg, où je 
n’ai rencontré il y a deux ans (pie des fêtes et 
des plaisirs , allait devenir le théâtre d’une 
scène d’horreur entre les deux religions, sans 
la sage prévoyance, les soins infatigables de 

1) Arrêté de la municipalité. Heitz. Sociétés politiques. 104. 

2) Friese 99. 
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votre maire, et les mesures que sa rare prudence 
•lui a fournies : de grâce, fixez mes inquiétudes. » 
Et le correspondant strasbourgeois de ré- 
pondre, le 2 5 janvier: «Eh! de grâce, mon 
cher ami, ne donnez donc point dans le misé- 
rable roman que des intrigants ont cherché à 
accréditer, pour se rendre plus importants en- 
core, et persuader que le salut d’une grande 
ville n’est dû qu’à leur seule prévoyance, à 
leur seule sagesse, qu’ils y ont surtout maintenu 
la constitution qui y était en péril: il n’est rien 
de tout cela; sans doute si vous arriviez ici en 
ce moment, ne rencontrant que des patrouilles, 
■voyant toutes les avenues hérissées de baïon- 
nettes, le canon braqué sur la plate-forme de 
la cathédrale, vous diriez que votre ami vous 
en impose, et que mes concitoyens ont réelle- 
ment 'échappé aux horreurs d’une guerre civile ; 
car enfin, à quoi bon des mesures si extra- 
ordinaires, s’ils n’ont rien fait qui ait pu com- 
promettre la tranquillité publique? Eh bien, 
mon cher ami, il en est ainsi, et pour fixer vos 
idées, il faut vous dire ce qui a fourni celle de 
développer ce grand appareil militaire. » 
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Et après avoir rappelé brièvement la réu- 
nion du séminaire, le correspondant continue: 
« A l’instant M. le maire a crié à la coalition ! 
on a supposé à ces citoyens, dont la plupart 
méritent la plus grande confiance, des projets 
odieux de contre-révolution ; on leur a imputé 
l’intention si coupable de faire main-basse sur 
leurs frères de la Confession d’ Augsbourg, et de 
là ces patrouilles si indécemment multipliées, 
ces canons, ces postes à l’avancée des portes, 
ce corps de garde d’observation sur la plate- 
forme de la cathédrale, enfin tout cet appareil 
de guerre si injurieux à mes concitoyens, qui 
se demandent à l’envi ce que signifient ces 
mesures extraordinaires, si inutiles, lorsque la 
ville se trouve dans une si parfaite tranquillité. 
Il eût été trop grossier de vouloir leur per- 
suader que le repos public était troublé dans 
l’intérieur de la ville, et on a imaginé de faire 
courir le bruit que passé 80 communautés se 
disposaient à entrer en ville, pour massacrer 
les luthériens; 1 ) et persuadez-vous qu’aucune 

l) A cette nouvelle, les gardes nationales de Wasselonne, 
Westhoffen et Schiltigheim mirent aussitôt leurs baïonnettes à la 
disposition de la municipalité de Strasbourg. (Friese too). 
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communauté n’a jamais songé à un pareil 
mouvement : je vous laisse à juger de l’indig- 
nation des honnêtes gens, et surtout en ap- 
prenant aujourd’hui, que M. le maire a fait 
ce même roman à l’Assemblée nationale, qui 
vient de rendre un décret pour le rétablisse- 
ment du bon ordre dans les deux départements 
du Rhin, et surtout dans la ville de Strasbourg : 
le Roi envoie même trois commissaires sur les 
lieux pour l’exécution de ce décret. » 

« Chacun se regarde et demande ce que 
cela signifie ; on se demande surtout si le cré- 
dit dont M. le maire jouit peut lui permettre 
de pareilles farces. » 

Cette coalition de 83 villages n’était donc 
qu’une de ces légendes circonstanciées qui se 
colportaient alors pas milliers dans toute la 
France. Dietrich, par ses émissaires, aurait 
parfaitement pu s’assurer que les paysans ca- 
tholiques ne songeaient nullement à aller mas- 
sacrer les luthériens de Strasbourg ; mais le 
maire, sans doute « pour se rendre plus im- 
portant encore », préférait mettre toute la ville 
en émoi. D’ailleurs, c’était un si excellent pré- 
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texte pour interdire la réunion du séminaire! 
Et tous les moyens étaient bons, quand il s’a- 
gissait d’imposer silence aux catholiques. 
« Qu’ils chuchotent entre eux à huis clos, 011 
veut bien le tolérer encore ; mais malheur à 
eux s’ils sortent de leur isolement pour .se 
concerter . . . En face de leurs adversaires ligués, 
actifs et bruyants , il faut qu’ils demeurent 
épars, inertes et muets. » ') 

Encore si on s’était contenté d’interdire leur 
réunion ! Mais comme partout ailleurs eu 
France, en supprimant le club catholique, « on 
lance contre ses membres des mandats d’ar- 
rêt; on les punit des violences qu’ils su- 
bissent. » 2 ) 

Mainoni et Wilhelm, l’un président, l’autre 
secrétaire de l’assemblée du séminaire, avaient 
signé et fait répandre l’extrait du procès-verbal 
reproduit plus haut. Cet imprimé, déclare le 
tribunal du district de Strasbourg, prouve « que 
les citoyens Mainoni et Wilhelm s’avouent 
hautement réfractaires à la Loi, et que leur 

1) Taine 2, 82. 
a) Taine 2, 81. 
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conduite pourra devenir très-préjudiciable à 
nos concitoyens et aux habitants de la cam- 
pagne, d’autant plus que le remontrant est in- 
formé, tant par la rumeur publique qu’autre- 
ment, que sous le faux prétexte de la conser- 
vation de la religion catholique, on excite les 
gens de la campagne à marcher contre la ville, 
pour soutenir la cause des prêtres. Or comme 
les dits citoyens ont manifesté un mépris trop 
marqué pour la Loi, et qu’il est important à 
la tranquillité publique de retenir ceux qui 
seraient tentés d’imiter leur exemple;... la 
prise de corps et l’assignation a été décrétée 
des deux personnes désignées ci-dessus. » *) 
M. Reuss prétend que « le tribunal ne se 
montra pas fort sévère contre M. M. Mainoni 
et Wilhelm» (p. 116). L’auteur n’aura sans 
doute pas connu la sentence définitive que nous 
donnerons tout à l’heure. Quant au jugement 
que nous venons de reproduire, il fut com- 
muniqué au club de Strasbourg le 22 janvier, 2 ) 
et le 26 février, ce même club disait dans une 

t) Heitz 106. 

2) Heitz 106. 
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de ses lettres, après avoir parlé à sa façon de 
la réunion du Séminaire : « Au surplus les 
chefs connus de ce faible parti sont livrés ac- 
tuellement à l’Accusateur public, qui les pour- 
suit sans ménagement. » *) 

Un de ces chefs, « poursuivis sans ménage- 
ment », était Ditterich, professeur laïque de 
droit canon à l’Université catholique. Il s’était 
permis de prononcer un petit discours dans 
la réunion du 1 7 janvier ; cela lui valut des 
poursuites de la part du tribunal du district. 
On attendit cependant tout un mois avant de 
lui intenter un procès; ce ne fut que le 21 fé- 
vrier, à 10 heures du soir, pendant qu’il se 
trouvait pour affaires à Ettenheim, qu’on vint 
remettre à sa femme une citation ordonnant 
au sieur Ditterich de comparaître devant les 
juges le 25 février. Comme il ne se présenta 
pas au jour indiqué, la citation ne lui étant 
parvenue que le soir du 24, le tribunal lança 
contre lui un mandat d’arrêt et mit ses biens 
sous séquestre. Mais quel crime avait-il donc 
commis? Le voici! C’est Ditterich lui-même 

1) Heitz 125. 
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qui nous fait connaître les différents chefs d'ac- 
cusation que le tribunal faisait valoir contre 
lui. N’osant plus retourner en Alsace, la pru- 
dence lui conseillant de rester « sur le sol vrai- 
ment libre d’Allemagne», comme il disait, il 
crut devoir se justifier par écrit, et il rendit 
publique la lettre qu’il avait adressée à cet 
effet au tribunal de Strasbourg. Cette lettre, 
remarquable à plus d’un égard, montre une 
fois de plus que, dès 1791, il suffisait de rem- 
plir le plus simple devoir de conscience pour 
devenir un criminel aux yeux des révolution- 
naires. ‘) 

Rappelant les divers chefs d’accusation qui 
figuraient dans le mandat de comparution, 
Ditterich les reprend un à un et leur donne 
une réponse aussi digne que solide. 

En premier lieu, dit-il, on m’accuse d’avoir 
tenu un discours, le 1 7 janvier à la chapelle 
du Séminaire. — Oui, je l’ai fait. Mais est-ce 

1) An die ehrlichen Wcltbürger. — An die Herren den l'rd- 
sidenten und die Mitglicdcr des Gerichtshofs des Strasburger 
Distrikis. April 1791. 8 p. 4“. Cette lettre a sans doute aussi 
paru en français ; malheureusement nous n’avions à notre dis- 
position que le texte allemand. 
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donc un crime que de prendre la parole dans 
une réunion autorisée par la loi ? 

C’est que mon discours aurait été séditieux, 
dit-on. Ainsi on m’accuse d'avoir déclaré « par- 
jures et indignes de la confiance de leurs 
ouailles » les ecclésiastiques qui prêteraient le 
serment, — C’est là mon sentiment, il est vrai. 
Néanmoins je n’ai rien dit de semblable dans 
la réunion du Séminaire. |e pourrais prouver 
par plus de 600 témoins que j’ai au contraire 
engagé mes auditeurs à 11e pas mépriser, et 
surtout à ne pas persécuter ceux qui prêteraient 
le serment par ignorance, faiblesse ou avarice. 
Ayez compassion d’eux, priez pour eux, ai-je 
ajouté : ce sont là les seules armes dont notre 
sainte religion nous permet de faire usage 
contre les apostats et nos ennemis. ') 

On m’accuse d’avoir dit: « 11 faut attendre 
la décision du Pape ; s’il permet le serment, 
les catholiques devront faire tout leur possible 
pour engager les prêtres à le prêter ». — Je 


1) M. Reuss donne l’accusation (p. 112); mais il parait avoir 
ignoré la réponse de l’accusé. Engelhard de même appelle Ditte* 
rich : * Einer der leidenschaftiichsten Redner * (238). 
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n’ai rien dit de pareil. Du reste, qu’y a-t-il de 
séditieux dans ces paroles? N’expriment-elles 
pas le désir d’obéir à la loi, si cela peut se 
faire en sûreté de conscience ? Ou bien serait- 
ce un crime de la part d’un catholique, de 
.^adresser au Pape pour lui demander la solu- 
fton d’un cas de conscience ? 
y On m’accuse en outre d’avoir affirmé : « Si 
le Pape détendait le serment, aucun ecclésias- 
tique ne pourrait le prêter, nonobstant tous 
les décrets de l’Assemblée nationale». — Je 
n’ai point dit cela, comme je pourrais le prouver 
par plusieurs centaines de témoins. Cependant 
c’est là mon sentiment intime. Oui, si le Pape 
et les Evêques défendent le serment, aucun 
prêtre, aucun catholique ne pourra le prêter, 
et cela nonobstant tous les décrets de l’As- 
semblée nationale, nonobstant la sanction non- 
seulement du roi de France, mais de tous les 
potentats de l’univers. 'Pelle est la profession 
de foi de tous les vrais catholiques ; telle est 
aussi la mienne. Si par là on devient un re- 
belle, je le suis, et je m’en glorifie. 

Ditterich cependant espère de la sagesse 
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de ses juges qu’ils sauront distinguer entre les 
devoirs politiques et les devoirs religieux, et 
qu’ils ne condamneront pas comme rebelle 
un homme qui donne à César ce qui est àCésar, 
mais aussi à Dieu ce qui est à Dieu. Ditterich 
se trompait. Le soir du 1 8 juillet, on put atA 
noncer au club révolutionnaire de Strasbourg 
la nouvelle suivante : « Le tribunal du distrid 
vient de rendre un jugement, par lequel les 
meneurs de la Société du Séminaire, le pro- 
fesseur Ditterich et le procureur Wilhelm, sont 
condamnés à neuf années d’exil du Royaume, 
et Mainoni, négociant à l’Aigle, Président de 
la dite Société, a été déclaré déchu, pendant 
trois années, de ses droits de citoyen. * •) 


ni 

Établissement du schisme. 

Établir le schisme dans le diocèse de Stras- 
bourg était chose extrêmement difficile. En 
effet, pour fonder une Église, même schisma- 

i) Heitz 1 6 1 . 
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tique, il faut des prêtres et des fidèles. Or ces 
deux éléments essentiels faisaient presque en- 
tièrement défaut dans la Basse-Alsace. La 
presque totalité du clergé refusait le serment; 
le peuple catholique était tout aussi peu dis- 
posé à se rallier à l’Église constitutionnelle. 
Au commencement de 1792, le Directoire du 
Bas-Rhin écrivait à l’Assemblée nationale: 
* Nous avons rendu compte de l’opposition 
presque générale que l’exécution des lois rela- 
tives au clergé a trouvée dans ce département. 
— Les dix onzièmes au moins des catholiques 
refusent de reconnaître les prêtres asser- 
mentés. » ') Quelques mois auparavant, les 
Corps administratifs réunis avaient déclaré: 
« Dans la majorité de la campagne, on 11e 
rencontre presque pas un partisan de l’heu- 
reuse régénération de la France; au contraire, 
on y découvre un grand nombre de ses plus 
grands ennemis. » 2 ) 

1) Taine 2, 74. 

2) Délibération du Directoire du Bas-Rhin, du 12 juillet 1791. 
Cela n’a pas empéché Engelhardt d’affirmer que le parti révolu- 
tionnaire „ bildite die grosse Mehrheit der Beræohner der beiden 
Eheindepartemente et que le parti contre-révolutionnaire se com- 
posait , a us der Minderzahl der Eimoohner des Elsasses *. (p. 234.) 
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A Strasbourg même, la bourgeoisie catho- 
lique, à en croire M. Reuss, aurait approuvé 
en grande majorité les innovations religieuses 
de la Constituante, tandis que le « petit peuple * 
et « les femmes de toutes les cl'asses » auraient 
fait opposition au schisme (p. 95). Cependant, 
quelques pages plus loin, l’auteur lui-même 
parle du « manque à peu près complet d’ad- 
hérents du culte constitutionnel dans notre 
ville » (p. 274); il reconnaît donc que la bour- 
geoisie même, dans sa grande majorité, ne 
voulait rien savoir du culte schismatique. Aussi 
la Société du Séminaire pouvait-elle se dire 
« composée de la presque totalité des citoyens 
catholiques » de Strasbourg (p. 102). Pour 
oser faire une pareille déclaration à la mairie, 
les représentants de la Société du Séminaire 
devaient être assurés d’avoir derrière eux la 
grande majorité des catholiques de toutes les 
classes, autrement ils se seraient par trop im- 
prudemment exposés à recevoir tout de suite 
un démenti de la municipalité même. Il y avait 
sans doute à Strasbourg bon nombre de ca- 
tholiques, surtout des fonctionnaires et des 
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immigrés français, qui se firent les zélés cham- 
pions de la constitution civile du clergé. 
Mais leur zèle était exclusivement politique ; 
le sentiment religieux n’y jouait aucun rôle. 
Les plus bruyants défenseurs de l’Eglise schis- 
matique se recrutaient précisément dans cette 
partie de la bourgeoisie qui se montrait hos- 
tile au christianisme ou qui était indifférente 
en matière de religion; or des bourgeois vol- 
tairiens devaient se soucier assez peu de la 
messe constitutionnelle, et surtout ils avaient 
en horreur la confession. 

Telle était donc l’étrange anomalie qui se 
présentait non-seulement à Strasbourg, mais 
dans la France entière: une Eglise soutenue 
principalement par les incrédules, et repoussée 
par les croyants et les âmes vraiment religieuses. 
Et chose plus étrange encore: les incrédules 
ont l’inconcevable prétention d’imposer de 
force leur Eglise aux croyants qui n’en veulent 
à aucun prix. C’était provoquer un conflit gros 
d’orages. Aussi les esprits vraiment politiques 

voyaient-ils avec inquiétude la Révolution 

20 
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entreprendre une tâche aussi difficile; ils n’en 
auguraient rien de bon. 

Ce pressentiment tourmentait aussi les ad- 
ministrateurs du Bas-Rhin. Placés à la tête du 
département, ils devaient faire appliquer les 
décrets relatifs au clergé, et ils voyaient ce 
clergé ainsi que le peuple catholique ferme- 
ment décidés à ne point se soumettre aux fan- 
taisies théologiques de l’Assemblée nationale. 
Nous comprenons donc facilement ce qu’écri- 
vajt de Strasbourg, le 17 janvier, à ses col- 
lègues, Müeg , le procureur-syndic du Haut- 
Rhin : « Le Directoire du Département (Bas- 
Rhin) est dans le plus grand embarras, il en 
a écrit à l’Assemblée nationale. » ') 

Dans cette lettre, datée du 10 janvier, le 
Directoire du Bas-Rhin annonçait à l’Assem- 
blée qu’il allait procéder à l’exécution de la 
constitution civile parce qu’il lui était impos- 
sible de le différer davantage ; mais en même 
temps il lui exposait en détail les difficultés 
que l’exécution de semblables décrets devait 
rencontrer, et l’invitait indirectement à ne 

1) Revue catholique d’Alsace. 1886. p. 119. 
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point trop se presser d’appliquer la constitu- 
tion civile clans le département du Bas-Rhin. ') 
Pourtant ces administrateurs ne se piquaient 
point d’orthodoxie, comme le remarque M. 
Sciout, qui a pu parcourir leur correspondance; 
ils dépeignaient les opposants à la constitution 
civile comme des esprits étroits et de peu de 
lumières ; et ils avaient déjà prouvé par diffé- 
rents actes qu’ils admettaient très-bien les ré- 
formes religieuses de l’Assemblée nationale. Au 
mois de novembre i 790, ils avaient invité le car- 
dinal de Rohan à se rendre à Strasbourg pour y 
concourir à l’établissement de la constitution ci- 
vile ; et quand le cardinal eut répondu par sa Dé- 
claration et son Instruction pastorale , ils défen- 
dirent de lire et de propager ces deux lettres 
épiscopales. Ils condamnèrent de même les 
protestations des chapitres et différents écrits 
contre-révolutionnaires. 2 ) Un de ces adminis- 
trateurs, Belling, maire de Molsheim, vint dé- 
noncer lui-même à l’autorité compétente la 
résistance énergique qu'opposaient les Mols- 

1) Sciout 2, I 2 I . 

2) Heitz. Contre-Révolution. 3 1 . Nationalblatt, 1 7 décembre 1 790. 
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hémiens à la constitution civile, et cette résis- 
tance, il l’attribuait au « fanatisme » et à « l’a- 
veuglement ».*) 11 nous semble donc que M. 
Reuss a tort d’affirmer que « les sympathies 
de l’autorité départementale étaient notoire- 
ment du côté de l’ancien ordre de choses » 
(p. 53 ). Engelhardt, il est vrai, va encore plus 
loin : sous sa plume, les administrateurs du 
département deviennent des « fanatiques ». 1 2 ) 
Ils n’étaient rien moins que fanatiques, comme 
le prouve jusqu’à l’évidence ce que nous ve- 
nons de rapporter sur le compte du maire de 
Molsheim ; mais ils jugeaient la situation plus 
exactement que les autres révolutionnaires. 
Quand la presque totalité du clergé refusait 
le serment, quand l’immense majorité de la 
population se déclarait blessée dans ses senti- 
ments religieux , ils comprenaient les suites 
funestes qui résulteraient de l’emploi de la vio- 
lence; ils croyaient qu’on pouvait sans crime 

1) Heitz. Société s politiques. 108. 

2) Engelhardt 248. « Die fanatisch gesinnten Departements- 
verwalter ». Cet auteur voit le fanatisme partout, excepté là où 
il aurait fallu le chercher en tout premier lieu : dans le camp 
révolutionnaire. 
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hésiter un moment, avant de recourir à la force 
pour imposer à l’Alsace une Église nouvelle 
qui lui était odieuse. 

Le maire Dietrich, de son propre aveu, re- 
connaissait également que la constitution ci- 
vile était « fâcheuse pour la cause de la liberté » ; 
mais au lieu d’agir conformément à cette con- 
viction intime, au lieu de suivre la sage poli- 
tique des administrateurs départementaux, et 
d’adresser des observations respectueuses à 
l’Assemblée nationale, il préférait la pousser 
sans cesse à de nouvelles mesures de rigueur. 
C’était un facile moyen de s’attirer les ap- 
plaudissements du parti révolutionnaire ; mais 
était-ce aussi le vrai moyen de rendre service 
au pays ? 

Les administrateurs départementaux, moins 
avides d’une bruyante popularité, eurent le 
courage de montrer une certaine modération, 
mais s’exposèrent aussi par le fait même aux 
attaques virulentes, et parfois ignobles, des 
journaux luthériens de Strasbourg. Ces atta- 
ques cependant ne faisaient que préluder à 
l’injustice qui allait se commettre, après l’ar- 
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rivée des commissaires de l’Assemblée natio- 
nale. 

Ces commissaires, c’était encore le maire 
Uietrich qui les avait demandés, conformément 
à une résolution prise par le conseil général 
de la commune, dans sa séance du 1 7 janvier, 
le jour même où la Société du Séminaire com- 
mençait à tant occuper l’opinion publique à 
Strasbourg. 

Victor Broglie, le député auquel un pam- 
phlet contre-révolutionnaire reprochait de « dé- 
biter sans rougir les motions toutes dressées 
que lui apportait le courrier du maire de Stras- 
bourg, qu’il suffit de nommer pour apprécier 
la nature de ses dépêches », Victor Broglie lut 
à la Constituante, dans la séance du 20 janvier, 
la lettre de Dietrich. A en croire le maire, la 
guerre civile pouvait éclater d’un moment à 
l’autre en Alsace. L’Assemblée ordonna donc 
l’envoi de trois commissaires qui devaient ré- 
tablir la tranquillité publique et faire exécuter 
les décrets relatifs au clergé ; ! ) on chargea de 


l) Sciout 2 , 119. Nctionalblatt. 4 février 1791. 
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cette mission Foisset, Mathieu Dumas et Hé- 
rault de Séchelles, le jacobin bien connu. 

Ces commissaires arrivèrent à Strasbourg 
le 27 janvier, avec le dessein de « rétablir la 
religion dans sa pureté primitive », comme ils 
disaient dans leur première proclamation. ') 
Mais ils purent bientôt se convaincre que les 
Alsaciens n’étaient guère disposés à échanger 
leur vieille Eglise catholique contre une Eglise 
nouvellement fabriquée par des disciples de 
Voltaire et de Rousseau. Dès le 4 février, ils 
reçurent une lettre du Directoire du district de 
Haguenau, dans laquelle on leur annonçait que 
les curés du district refusaient le serment ou 
ne le prêtaient qu’avec restriction. D’après la 
loi, ces curés pouvaient continuer leurs fonc- 
tions jusqu’au jour de leur remplacement. Mais 
il parait qu’on avait ordonné de ne plus payer 
de traitement à ces curés réfractaires ; cela 
semblait injuste aux administrateurs du district 
de Haguenau. « Laisser les ecclésiastiques en 
fonctions, disaient-ils, et leur refuser tout traite- 
ment, ce sont deux extrémités qu’on ne peut 

1) Heitz. Contre-Révolution, 95 sq. 
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concilier. » Ce n’était pourtant là que le 
moindre défaut des prétendues réformes reli- 
gieuses. 

« Au reste, Messieurs, ajoutaient-ils, nous 
ne devons pas v r ous cacher, que si un pareil 
remplacement était poursuivi avec la rigueur 
prescrite par les décrets, il pourrait en résulter 
beaucoup plus de mal qu on ne se le persuade. 
Si le peuple persiste dans son opinion actuelle, 
jamais un évêque, jamais un fonctionnaire pu- 
blic élu et confirmé dans les formes prescrites 
par la constitution civile du clergé ne sera re- 
gardé comme un pasteur légitime, et nous pré- 
voyons dès à présent que la plupart des élec- 
teurs catholiques refuseront de concourir à une 
pareille élection. » ‘) 

On le voit, ce district tenait le même lan- 
gage que les administrateurs départementaux ; 
son président Gayling était pourtant un excel- 
lent patriote, à en croire les clubistes deBisch- 
willer. 1 2 ) 

Le 18 février, le même Directoire de Ha- 


1) Sciout 121. 

2) Heitz. Sociétés politiques. 138. 
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guenau écrivait encore au commissaire , que 
dans son ressort un ou deux curés seulement 
avaient prêté le serment ; pourtant ce district 
était très-étendu ; il comprenait neuf cantons : 
Fort-Louis, Haguenau, Bischwiller, Brumath, 
Truchtersheim, Marmoutier, Saverne, Boux- 
willer et Hochfelden. Ft parmi les curés de 
tant de paroisses, il ne se trouvait qu’un ou 
deux jureurs !•) Les communes , les autorités 
municipales soutenaient leurs curés, et mal- 
gré la loi admettaient toutes les restrictions au 
serment. « Rien ne peut, disait le Directoire, 
les détacher de leur opinion, que s’il ne leur 
restait que des doutes, il n’appartiendrait qu’à 
l’Église de les trancher. » a ) 

Malheureusement les commissaires ne son- 
geaient pas à tirer profit des sages observa- 
tions que leur faisait parvenir le Directoire de 
Haguenau ; leur unique dessein était d’imposer 
de force la constitution civile à l’Alsace. Ils 
furent bientôt en lutte avec le Directoire du 

[) Encore le 14 juillet 1791, la Strassburger Zeitung écrivait: 
« In Hagenau und im ganzen Distrikt gibt es nur zwei gescheidte 
Pfarrer, die den Eid abgelegt haben. » (Klélé 87). 

2) Sciout 122. 
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Bas-Rhin. Celui-ci voyait dans cet envoi de 
commissaires, fait à son insu, un blâme for- 
mel de sa propre administration, justement 
froissés, les membres du Département s’abstin- 
rent de prendre part à la réception solennelle 
des trois commissaires ; ils se firent tous excuser 
pour cause de maladie. « Oui, c’est vrai, disait 
une feuille locale; ils sont tous malades, espé- 
rons que l’énergie de M. M. les commissaires 
saura les guérir!» (R. 132). Ces derniers 
étaient très disposés à suivre les conseils que 
leur donnaient les révolutionnaires de Stras- 
bourg. Ils accusèrent d’abord le Directoire de 
manquer d’égards envers leurs personnes, et 
trouvèrent aussi fort déplacé qu’il leur eût re- 
mis la pétition de la société du Séminaire 
contre la constitution civile. 

On faisait alors circuler une lettre du Pape 
à l’évêque de Bâle, .*) et un Avis donné de 
Rome au cardinal de Rohan. Les commissaires 
invitèrent le Directoire à faire publier partout 
que ces pièces étaient apocryphes. 

l) Cette lettre est du il décembre 1790, et se trouve dans 
Heitz. Contrt-Rci’olut. 48 . 
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Le Directoire ne prit là-dessus aucun arrêté, 
et fut bientôt accusé de n’avoir pas déployé 
assez de zèle. Il répondit qu’il n’avait pas la 
preuve de la fausseté des documents en ques- 
tion, et que si les commissaires l’avaient, ils 
auraient dû la lui donner. ') Mais c’eût été pour 
eux chose très-difficile. Voici en effet ce que 
leur répondait un publiciste anonyme : « La 
lettre du Pape à M. l’évêque de Bàle est vraie 
et réelle, ainsi que l’avis donné de Rome à 
M. le cardinal de Rohan... Dans peu, chers 
Alsaciens, oui dans peu vous serez pleinement 
convaincus que l’on vous berne, que l’on vous 
trompe, en voulant faire croire que tous ces 
écrits sont supposés, la preuve en est en chemin.. 
Toutes les manigances, toutes les manœuvres 
qu’on emploie pour tromper la bonne foi des 
pasteurs , sont vaines ; la réponse du Saint- 
Père est réelle et effective, dussent en crever 
les trois Rois, le club des cordonniers de Stras- 
bourg et les jacobins de Paris. » 2 ) 

1) Sciout 123. 

2) Réponse à la lettre-circulaire de M.M. les commissaires du: 
Roi aux corps administratifs du département du Bas-Rhin et à 
la municipalité de Strasbourg 3 février 1791. (Heitz 92 sq.) En. 
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Le désaccord entre les commissaires et le 
Directoire alla toujours en s’aggravant. Celui- 
ci se plaignit à Duportail, ministre de la guerre, 
de la conduite des commissaires qui ne le con- 
sultaient dans aucune de leurs opérations et 
semblaient vouloir détruire la hiérarchie ad- 
ministrative. Les commissaires, de leur côté, 
dénoncèrent le Directoire, et eurent raison à 
Paris. Le i i février, l’Assemblée nationale ren- 
dit un décret portant que les administrateurs 
du Bas-Rhin seraient suspendus de leurs fonc- 
tions, et que les commissaires les remplace- 
raient par des hommes dignes de confiance. 1 ) 

Et pourtant ces administrateurs avaient été 
nommés par le suffrage populaire ! On venait 
à peine de proclamer la souveraineté du peuple, 
et ce nouveau souverain est déjà traité en mi- 
neur. C’est ce qui fut relevé, dès 1791, dans 
un pamphlet dirigé contre Victor Broglie. Par- 
lant de « l’horrible mission » des trois com- 

disant que “ la preuve est en chemin », l’écrivain anonyme fait 
allusion au bref pontifical condamnant la constitution civile, bref 
qui n’avait pas encore paru à cette époque, mais dont le car- 
dinal de Rohan paraît avoir été informé par un avis venu de 
Rome. 

l) Sciout 123. . 
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missaires, l’écrivain anonyme disait de ces 
derniers : « Ils ont prodigué des trésors, fruit 
des sueurs des Français, à la corruption des 
Alsaciens ; ils ont perverti leur loyauté et avili 
leur caractère, en leur communiquant l’infàme 
esprit de délation ; ils ont naturalisé, pour ainsi 
dire, parmi nous l’inquisition et l’espionnage; 
ils ont secoué sur nos tètes le flambeau de la 
discorde, excité au plus haut degré d’exalta- 
tion les haines religieuses... La corruption, 
l’espionnage et la terreur ont donc préparé 
leurs succès ; leur audace s’est accrue avec eux, 
et l’insolence de leur tyrannie est montée jus- 
qu’à la fureur. Ils n’ont plus mis de bornes 
à leurs excès; les attentats sur les personnes 
ont été multipliés sans pudeur; les tribunaux 
asservis à leurs passions ont dû juger au gré 
de leurs caprices, les moins dociles ont été 
menacés de suspension, peut-être même d’un 
anéantissement total ; des attributions arbi- 
traires ont soustrait les justiciables aux juges, 
ou donné aux accusés des juges que la loi ne 
leur a pas indiqués. Les corps administratifs 
ont dû plier sous le même joug. Un seul a 
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paru ne pas se prêter avec la soumission de 
l’esclave à leurs impérieuses volontés. Vous 
montez à la tribune, Victor Broglie, et ces 
honnêtes citoyens succombent sans défense, 
sont condamnés sans avoir été entendus, et 
remplacés aussitôt par des êtres que l’opinion 
condamne, que la loi réprouve, et que le peuple, 
dont vous ri avez fait un souverain , qu'a con- 
dition qti il vous obéirait, ne s’est point donnés 
pour chefs. » ') 

La dernière remarque de l’écrivain anonyme 
est parfaitement juste. Oui, le peuple n’était sou- 
verain qu’à condition de se soumettre aveuglé- 
ment aux exigences du parti dominant. Les 
révolutionnaires de Strasbourg trouvaient une 
pareille situation excellente de tout point, et 
ils applaudissaient à la destitution des admi- 
nistrateurs départementaux. Mais une année 
était à peine écoulée, que d’autres commis- 


l) Junius Alsata. Au sieur Victor Broglie. (Heitz 182). 

Il fallait quelque peu d’audace à Jacques Mathieu , qui fut 
nommé par les commissaires procureur-syndic du département, 
pour oser féliciter, dans un de ses premiers actes officiels, le 
peuple français de pouvoir choisir librement ses fonctionnaires. 
( N ationalblatt , 1 mars 1791). Etait-ce peut-être le peuple qui 
avait fait de Mathieu le procureur-syndic du Bas-Rhin ? 
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saires vinrent en Alsace pour « régénérer » 
encore mieux les Corps administratifs. Diet- 
rich et ses partisans, qui avaient fait destituer 
le Directoire du Bas-Rhin comme « trop mo- 
déré et contre-révolutionnaire », furent trouvés 
à leur tour « trop modérés et contre-révolu- 
tionnaires», et destitués de leurs fonctions. 
Ils en jetèrent alors les hauts cris et se plaig- 
nirent amèrement. « Quelle a été notre dou- 
leur, disaient-ils, en nous voyant courbés sous 
le joug de deux proconsuls qui osèrent substi- 
tuer arbitrairement leur volonté à l’empire de 
la loi, nous arracher le droit précieux d’avoir 
des magistrats de notre choix!» 1 ) Mais les 
révolutionnaires modérés n’avaient - ils pas 
donné aux Jacobins l’exemple des mesures 
arbitraires? N’avaient-ils pas, eux aussi, ar- 
raché au peuple « le droit précieux d’avoir des 
magistrats de son choix » ? 2 ) 


1) Livre bleu 1,227. 

2) Le i juin 1791, le club de Strasbourg demande aussi la 
destitution des administrateurs du district de Benfeld (Heitz. So- 
ciétés politiques. 153). Ce qui fut fait après le lo août 1 792, 
sous le régime jacobin (Engelhardt 372). Les Jacobins ne fai- 
saient donc que suivre les traditions des révolutionnaires modérés. 
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Le. nouveau Directoire nommé parles com- 
missaires, travailla tout de suite avec le plus 
grand zèle à imposer le schisme aux catholiques 
d’Alsace. Dès le 6 mars on procéda à l’élec- 
tion de Brendel. Pourtant le tout n’était pas 
d’avoir un évêque ; au pasteur il fallait aussi 
un troupeau. Assurément, les commissaires, 
dans leur proclamation du 18 mars, faisaient 
le plus pompeux éloge de l’évêque intrus , de 
« ce pasteur digne des premiers siècles et des 
plus beaux jours de l’Eglise par ses vertus, 
nouvel Ambroise, qui, demandé à la fois par 
deux religions , a paru confondre un instant 
tous les cultes dans des acclamations univer- 
selles ». Mais de pareilles effusions ne prêtaient 
qu’à la satire, et n’attiraient pas un seul 
croyant sous la houlette de Brendel. 

Les lettres et monitions de l’évêque légitime, 
ordonnant de fuir l’intrus, étaient tout autre- 
ment acclamées dans le camp catholique; car 
prêtres et fidèles ne demandaient pas mieux 
que d’éviter l’évêque schismatique qu’on vou- 
lait leur imposer. Le jour même de l’élection 
de Brendel, le maire Dietrich avait eu l’audace 
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d’inviter le curé de la cathédrale à chanter un 
Te Deurn solennel en actions de grâces. L’abbé 
Jæglé répondit tout de suite par écrit, « se re- 
fusant à tout ce qui pourrait faire soupçonner 
sa soumission à l’évêque que l’Assemblée na- 
tionale venait de créer. » (R. 166). Les autres 
ecclésiastiques de Strasbourg, à l’exception 
du curé Valentin et de ses vicaires, montrèrent 
la même résistance au schisme, résistance qui 
était pour eux un « devoir sacré », de l’aveu 
même d’un écrivain protestant. ') Les officiers 
municipaux se plaignirent vivement de cette 
opposition dans une lettre adressée à l’Assem- 
blée nationale, et datée des derniers jours de 
* mars. « Séminaire, disaient-ils, collège royal, 
monastères d’hommes et de femmes et jus- 
qu’aux sœurs grises, sont ligués pour ne pas 
reconnaître l’évêque constitutionnel. Les curés, 
les capucins, les récollets auxquels le départe- 
ment et la municipalité avaient enjoint de se 
rendre au Te Deum célébré par M. Brendel 
à l’occasion de la convalescence du roi, en 
leur envoyant le mandement du nouvel évêque 


i) l’ressensé 140. 
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à ce sujet, se sont tous refusés à se rendre à 
la cathédrale, et l’ont célébré chacun dans 
leurs églises respectives. » Partout dans les 
prônes, les sermons, les conversations parti- 
culières, les ecclésiastiques séculiers ou régu- 
liers prémunissaient le peuplecontre le schisme; 
et les révolutionnaires étaient dans une fu- 
reur épouvantable. Les officiers municipaux 
voyaient dans cette résistance universelle une 
«coalition infernale», et ils déclaraient «ne 
pouvoir en imposer que par des coups d’au- 
torité prompts ». l ) 

L’Assemblée nationale leur vint en aide 
par un pareil « coup d’autorité ». Le 4 avril, 
sur un rapport de Victor Broglie, elle décréta 
« qu’il y avait lieu à accusation, tant contre le 
cardinal de Rohan, ci-devant évêque de Stras- 
bourg, comme prévenu principalement d’avoir 
tenté, par diverses menées et pratiques, de 
soulever les peuples dans les départements du 
Haut- et Bas-Rhin et d’y exciter des révoltes 
contre les lois constitutionnelles, que contre 
les sieurs Jæglé, ci-devant curé de Saint-Laurent 

1) Winterer 95. Sciout 125. 
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de Strasbourg ; Zipp, curé de Schirrhein ; Ig- 
nace Zipp, son neveu, vicaire au dit lieu ; Jean- 
Nicolas Wilhelm, homme de loi ; Etienne Du- 
rival, se disant ingénieur, et la nommée Barbe 
Zimber, femme du sieur Biaise Bürkner, chantre 
à la cathédrale de Strasbourg, tous prévenus 
d'être les agents, complices, fauteurs et ad- 
hérents du sieur Louis - René- Edouard de 
Rohan. * (R. 199).’) L’Assemblée chargea 
en outre les autorités de poursuivre diligem- 
ment et les prêtres et les laïques qui feraient 
à la constitution civile l’opposition prévue par 
la loi du 27 novembre, et ordonna de leur ap- 
pliquer toutes les peines portées par cette loi. 
Les tribunaux, quand l’information serait faite, 
devaient l’envoyer à l’Assemblée qui décide- 
rait si les accusés devaient être déférés à la 
Haute-Cour d’Orléans. 1 2 ) 

1) Le curé Zipp et son vicaire avaient été arrêtés pour avoir 
possédé chez eux quelques exemplaires du mandement épiscopal. 
Four ce qui concerne la femme Zimber, on avait saisi sur elle, 
au passage du pont de Kehl, dix-sept exemplaires de la Monition 
canonique, qui lui avaient été remis par le sieur Wilhelm. Nous 
ignorons le * crime de lèse-nation » commis par l'ingénieur 
Durival. 

2) Sciout 127. 
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Dans la même séance du 4 avril, pour faci- 
liter aux autorités d’Alsace le recrutement du 
clergé assermenté, l’Assemblée rendit encore 
un décret qui permettait pour l’année 1791» 
dans les départements où l’on parlait plus d’un 
idiome, de nommer au besoin tout prêtre sé- 
culier aux cures et aux vicariats, sans exiger 
plusieurs années de prêtrise. Grâce à ce dé- 
cret, l’administration du Bas-Rhin pouvait plus 
facilement trouver des curés constitutionnels. 
Pour être éligible à une cure, le candidat ec- 
clésiastique n’avait plus à justifier de cinq an- 
nées de prêtrise, comme l’exigeait le décret 
du 7 janvier 1791 ; surtout il n’était plus né- 
cessaire que ce candidat eût rempli pendant 
cinq ans les fonctions de vicaire dans le dio- 
cèse même, comme le demandait la constitu- 
tion civile. De jeunes moines défroqués, des 
prêtres accourus à Strasbourg des départe- 
ments limitrophes, pouvaient maintenant être 
nommés curés en Alsace ; nous avons cepen- 
dant remarqué plus haut que c’était violer la 
loi que d’employer dès 1791 des prêtres alle- 
mands. 
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Pour établir le schisme dans les différentes 
paroisses, l’administration commença par le 
district de Strasbourg. Ce district, qui renfer- 
mait, outre la ville môme, les cantons de Geis- 
polsheim, de Molsheim, de Wasselonne et 
d’Oberhausbergen, fut divisé en 36 paroisses, 
sans compter les six paroisses de la ville. ') 
Faute de curés, et pour avoir moins de postes 
à remplir, les administrateurs supprimèrent 
plusieurs cures, et firent une seule paroisse de 
plusieurs villages. Mais comment s’y prit-on 
pour donner des curés à ces paroisses nouvelle- 
ment organisées ? L’on sait que c’étaient les 
électeurs du second degré du district qui avaient 
à nommer aux cures vacantes dans leur res- 
sort. l) 2 ) Les révolutionnaires invoquaient sans 
cesse les usages de la primitive Eglise, où le 
troupeau, disaient-ils, choisissait son pasteur. 
Mais sous le régime de la constitution civile, 
il ne le choisissait pas du tout. Chaque village 


l) l’rovisorische Eintheilung der Dfarreyen des Strassburger 
Distrikts , der Stade ausgenommen ; don S.’iluss des Nieder- 
rheinischen Departements gemdss. I p. fol. 

a) M. Reusa (p. 155) prétend à tort que les curéa étaient 
nommés par « tous les citoyens actifs ». 
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fournissait à peine un électeur; 1 ) cet électeur 
se joignait aux représentants des autres vil- 
lages, et tous réunis nommaient les curés du 
district. Encore si l’Assemblée nationale; avait 
permis à chaque paroisse de nommer son curé! 
Sans doute elle aurait également usurpé sur 
les droits de l’Eglise, mais elle aurait du moins 
fait preuve de sincérité ; dans ce cas du moins 
le troupeau aurait nommé son pasteur, et on 
aurait pu invoquer avec quelque apparence 
de vérité les usages des temps anciens. Mais 
jamais, dans l’Eglise primitive, on n’avait rien 
vu de semblable au système d’élection intro- 
duit par la constitution civile. 

Dans le district de Strasbourg, la question 
présentait un côté bien plus grave encore. 
Dans ce district qui, au- commencement de 
i 790, avait nommé 1 64 électeurs, les deux tiers 
des électeurs, donc environ une centaine, étaient 
luthériens, comme nous l’avons déjà rappelé 

1) Ainsi Fegersheim avec Ohnenheim, Lingolsheim, Blasheim, 
DUttlenheim et Dtlppigheim avaient à fournir ensemble cinq 
électeurs; Soulz, Urmatt, Oberhaslach, Niederhaslach, Gressweiler r 
Heiligenberg et Still nommaient six électeurs. Unterricht des 
Directoriums des Strasburgcr Dislrikts^ iiber die Zusammenberufung 
der Urversammlungen. 
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à une autre occasion. Or ce que le Directoire 
du district de Haguenau faisait savoir aux 
commissaires de l’Assemblée nationale, « que 
la plupart des électeurs catholiques refuseraient 
de concourir à l’élection des curés constitu- 
tionnels », on peut aussi l’affirmer, sans crainte 
de se tromper, des électeurs catholiques du 
district de Strasbourg. Il ne restait donc, pour 
nommer les curés, qu’une centaine d’électeurs 
protestants, auxquels venaient se joindre quel- 
ques catholiques clubistes plus ou moins hos- 
tiles à la religion. De fait, l’assemblée électo- 
rale du 8 mai, ') qui avait à nommer un certain 
nombre de curés, comptait seulement « un 
peu plus de cent membres » (R. 2 1 2), presque 
tous luthériens. C’est ce qu’on appelait, dans 
le jargon révolutionnaire, « l’élection du pas- 
teur par son troupeau ». 

Il fallait vraiment aux clubistes de Stras- 
bourg une forte dose d’impudence pour oser 
dire, vers le milieu de 1791, dans u ne Adresse 
aux citoyens cultivateurs du département du 

1) Avant le 8 mai, il y avait déjà eu d’autres assemblées, 
électorales ; le 3 avril, on avait nommé les curés de la ville ; le 
10 du même mois, une quinzaine de curés de campagne. {Na- 
tionalblatt . 8 et 19 avril 1791). 
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Bas-Rhin : « Vos curés (sous l'ancien régime) 
— vous étiez obligés (le les recevoir sans les 
connaître » ; maintenant « vous les choisissez 
vous-mêmes », ainsi que vos administrateurs 

i 

et vos juges. « Ah ! vous seriez doublement 
ingrats et insensibles, si vous ne saviez appré- 
cier tous ces avantages et si vous n’étiez pé- 
nétrés de la plus vive reconnaissance pour ceux 
qui vous les ont procurés en bravant tous les 
dangers. » 

Les paysans catholiques n’étaient guère 
disposés à recevoir avec une « vive reconnais- 
sance » les curés schismatiques que voulaient 
leur imposer, des protestants et des clubistes 
incrédules. Les jureurs ne pouvaient se rendre 
à leurs poste autrement qu’avec une escorte 
militaire ; l ) élus par des protestants, ils étaient 
aussi installés par des protestants. C’était la 
Garde nationale de Strasbourg qui leur ren- 
dait ce service, et l’on peut bien penser que 

i) Friese 1 25 : « Die Landpfarrer wurden nach und nach 
■ehr feierlich in ihre Aemter eingesetzt, aber grosstentheils war 
eine Abtheilung Nationalgarde zu Fuss und zu Pferd, bei jeder 
EinfUhrung eines Geistlichen in seine Pfarrei , um ihn vor Ge- 
walt zu schützen, und den Widerstand zu brechen , der ihnen 
haufig entgegengestellt wurde. » 
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pour une opération aussi patriotique, on choi- 
sissait des hommes qui n’avaient pas pris part 
à la réunion du séminaire. Rien d’étonnant si 
les paysans n’avaient que du mépris pour des 
intrus qui, flanqués de baïonnettes, venaient 
expulser des églises et des presbytères les 
curés légitimes. 

Dans une lettre du 25 mai, à l’Assemblée 
nationale, le Directoire du Bas-Rhin donne 
des détails intéressants sur l’attitude des ca- 
tholiques '): « Ils évitent, disent les administra- 
teurs, toute communication avec les prêtres 
assermentés et constitutionnels ; les églises 
sont vides, lorsque ceux-ci célèbrent l’office 
divin, tandis qu’elles présentent un concours 
prodigieux d’assistants à une simple messe 
basse, dite par un moine réfractaire à la loi. 
Plusieurs curés qui ont prêté le serment à leur 
arrivée dans leurs paroisses pour prendre pos- 
session , ont risqué d’être massacrés par le 
peuple, et peu s’en est fallu qu’ils ne scellassent 
de leur sang cet acte public de leur obéissance 
à vos décrets. 

0 Heitz. Contre-Révolution. 119 9q. ; Sciout 127. 
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Quelques-uns ont été forcés de quitter leurs 
cures, où les curés rebelles continuent leurs 
fonctions, comme s’ils n’avaient pas été rem- 
placés. » ') 

Encore n’avait-on pu établir le schisme que 
dans le seul district de Strasbourg : « Les pa- 
roisses, continuent les administrateurs, ne sont 
organisées, et les curés ne sont nommés en- 
core, que dans le seul district de Strasbourg; 
ceux de Haguenau, Benfeld et Wissembourg 
présentent des obstacles beaucoup plus diffi- 
ciles à vaincre pour le remplacement des curés, 
soit par la rareté des sujets, soit par la mauvaise 
disposition des habitants des campagnes. 1 2 ) Pour 


1) Un écrivain anonyme répondit aux administrateurs : ♦ Adu- 
lateurs fallacieux d’un peuple égaré 1 vous excusez, vous justifiez, 
vous favorisez ses plus funestes excès ; oseriez-vous blâmer la 
louable énergie que lui inspire son attachement à la religion ? 
Non 1 je ne suis ni moine, ni réfractaire, mais je ne puis qu'avoir 
en exécration l’expulsion calamiteuse de nos vrais pasteurs et la 
sacrilège et violente intrusion de ces usurpateurs schismatiques.... 
Ah 1 si jamais « l’insurrection est un devoir », c’est lorsqu’il faut 
soutenir les droits de sa religion contre des persécuteurs fana- 
tiques. » (Heitz 123 s q.) 

2) Le même écrivain anonyme répondit encore : « Si vous 
vouliez, cette fois, être véridique, il fallait l’être pleinement , et 
dire que même ce petit nombre de sujets rares que l’on avait 
trouvé pour le remplacement, choisis par des électeurs pour la 
plupart luthériens, ne sont qu’un amas fétide, tiré de l’écume de 
leur état et de tous les ordres, et de tous les pays; qu’il ne 
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prévenir des malheurs, et pour assurer l’exé- 
cution des lois, il a fallu détacher des troupes 
de ligne dans les parties de ce département 
où les habitants paraissent opposer le plus de 
résistance à l’acceptation du nouveau régime. 
Ces détachements divers forment un total d’en- 
viron 2400 hommes. » 

Les excès commis par les soldats faisaient 
haïr encore davantage la constitution civile. 
Néanmoins les administrateurs trouvent qu’il 
est nécessaire que les communes aient « un 
nombre suffisant d’hommes armés, destinés à 
protéger la nomination des nouveaux curés, à 
réprimer les entreprises perfides des malveil- 
lants, et seconder les efforts de l’administra- 
tion. » Ils prient donc l’Assemblée nationale 
d’envoyer incessamment en Alsace « 5000 
gardes nationaux, tirés de l’intérieur de la 
France, des hommes d’un caractère bien 


resterait aux autres districts que le rebut de ce rebut, et que 
quand toutes nos campagnes seraient hérissées de baïonnettes, 
nous subirions plutôt le sort malheureux de notre respectable 
clergé, que de nous séparer de sa communion, ou de nous réuni» 
4 celle de la horde sacrilège de vos missionnaires constitution- 
nels. » (Heitz 124.) 
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prononcé, d’un patriotisme bien décidé et à 
toute épreuve. » 

Et pourquoi cette force armée si con- 
sidérable ? Les gardes nationaux ne de- 
vaient-ils que protéger les nouveaux curés? 
Non, ils devaient aussi « seconder les efforts 
de l’administration ». Ce langage officiel est 
quelque peu obscur. Mais entre frères on par- 
lait plus ouvertement. Déjà le 26 février, les 
clubistes de Strasbourg, dans une adresse en- 
voyée aux clubs de l’intérieur de la France, 
avaient demandé des troupes. Et dans quel 
but? « Ces troupes en imposeraient à l’ennemi, 
s’il voulait nous surprendre ; elles serviraient 
encore à protéger l’exécution des Décrets na- 
tionaux parmi nos réfractaires, en achevant de 
soumettre toutes les résistances. » l ) 

Ces prôneurs de la liberté, qui déclamaient 
si haut contre les abus de l’ancien régime, ne 
rougissaient donc pas de recourir aux pires 
moyens de Louvois : aux dragonnades. Aussi 
l’auteur de la Dragonnade en Alsace s’écriait- 
il avec indignation en répondant à la lettre 

l) Heitz. Sociétés politiques. 127. 
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des administrateurs : « C’est donc pour nous 
forcer à communiquer avec les prêtres asser- 
mentés que vous prêchez cette horrible croi- 
sade? c’est pour nous forcer d’assister à un 
office que nous abhorrons, ') et pour nous en 
chasser, lorsque la piété et le devoir nous y 
appellent? ah! si abjurant la foi de nos pères, 
nous fréquentions les temples de nos frères 
égarés, vous ne nous dénonceriez pas ; et quel 
droit vous donne la Constitution pour violenter 
ainsi nos consciences? » 2 ) La constitution ou 
la loi ! « Peu importe qu’elle soit pour les ca- 
tholiques : elle est interprétée contre eux, tor- 
due arbitrairement, violée ouvertement par les 
administrations partiales ou intimidées. » 3) 
Donnons-en l’un ou l’autre exemple. 

Le 31 mars, le Directoire du Bas-Rhin or- 
donna que, dans la quinzaine tous les religieux 
du département quitteraient l’habit de leur 

1) En juillet 1791, les soldats forcèrent les habitants d’Ober- 
nai d’assister, a genoux , à la messe d’un prêtre assermenté. 
Gyss 2, 376. 

Voir dans ce même ouvrage (p. 370 sq.) les excès commis 
à Obernai par des troupes de ligne et des gardes nationaux de 
Strasbourg. 

2) Heitz. Contre- Réuol utio n . 1 23. 

3) Taine I, 439. 
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ordre. ') « Le décret de l’Assemblée nationale, 
qui prescrivait cette mesure, datait du ^oc- 
tobre! », écrit M. Reuss (p. 197) avec un point 
d’exclamation, sans doute pour faire ressortir 
la longanimité des administrateurs. Mais l’au- 
teur n’a pas connu la suite de cette affaire. 
Sous l’ancien régime, les religieux étaient 
obligés, de par la loi civile , de porter le cos- 
tume de leur ordre. Cette obligation fut abolie 
par une loi votée le 8 septembre et sanction- 
née le 1 4 octobre. Mais les religieux qui vou- 
laient garder leur costume, pouvaient le faire, 
* chacun, d’après la loi, étant libre de se vêtir 
comme bon lui semblera. » Le comité ecclé- 
siastique maintint par de nombreuses déci- 
sions le droit qu’avaient les religieux de garder 
leurs costumes. 1 2 ) Le 1 1 mars 1791, l’Assem- 
blée elle-même confirma l’interprétation du 
comité ecclésiastique, et déclara qu’en suppri- 
mant les costumes monastiques elle avait en- 
tendu seulement dispenser les religieux de 
l’obligation de les porter, mais nullement leur 

1) Winterer 26. 

2) Sciout 2, 173. 
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interdire de les conserver. ') Les feuilles pu- 
bliques de Strasbourg rapportèrent cette déci- 
sion de l’Assemblée nationale; 1 2 ) les adminis- 
trateurs devaient donc la connaître, et pour- 
tant ils osaient s’appuyer sur le décret du 1 4 oc- 
tobre pour proscrire l’habit religieux. Ils vio- 
laient donc ouvertement la loi. 

Aussi le ministre de Lessart les invita-t-il 
en ces termes à retirer sans bruit leur arrêté: 
« Le roi aurait pu l’annuler avec éclat par une 
proclamation ; mais Sa Majesté a préféré vous 
laisser le soin de réparer votre erreur. » Ils 
n’en firent pas moins beaucoup de difficultés, 
et se plaignirent amèrement à de Lessart 
d’être obligés de retirer leur arrêté. Ils préten- 
dirent qu’on avait « gratuitement compromis 
la confiance dont ils avaient besoin. » — « Nous 
avons voulu faire le bien, ajoutaient-ils, et vous 
nous faites faire un grand mal. Ces ennemis 
du bien public, qui sont toujours éveillés et 
qui sont si enclins à abuser de tout, ne ver- 
ront dans notre démarche qu’un pas en arrière, 

1) Sciout 2. 173. 

2) Nationalblatt. 22 mars 1791. 
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et ils ne manqueront pas d’en tirer le pronostic 
par eux si désiré d’une reculade universelle.» 
Us se vantèrent aussi d’avoir délibéré entre 
eux s’ils exécuteraient les ordres du ministre 
ou s’ils attendraient qu’ils en fussent sommés 
par lui publiquement. ') Sans doute qu’un 
nouvel ordre arriva de Paris ; car au commence- 
ment de mai, le Directoire retira sans bruit 
son arrêté. 2 ) 

En ce cas, du moins, les administrations 
locales furent rappelées au respect de la loi. 
Mais c’était là un fait exceptionnel en ces 
temps d’anarchie administrative. Personne, 
par exemple, ne vint blâmer le maire Dietrich, 
quand il se permit de persécuter, contraire- 
ment à la loi, les Capucins de Strasbourg. Ce 
maire protestant et athée, qui ne croyait pas 
même à une vie future, se permettait néan- 
moins les procédés les plus illégaux pour vio- 
lenter la conscience des moines catholiques. 
Le 19 avril, il écrivit aux Capucins de Stras- 
bourg: « Si vous entendez persister dans votre 

1) Sciout 2, 12g. 

2) Nationalblatt . 1 3 mai I 79 1. 
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refus de reconnaître l’évêque du département, 
l’on en fera la dénonciation au tribunal, et l’on 
suspendra à votre égard le payement de votre 
traitement. » Le 27 avril, il leur déclarait en- 
core que s’ils ne reconnaissaient pas l’intrus, 
ils devraient renoncer à la vie commune. 

L’historien auquel nous empruntons cette 
correspondance, remarque à ce sujet : « Diet- 
rich, en agissant ainsi, n’était plus même l’exé- 
cuteur d’une loi inique; il faisait de la persé- 
cution en son propre nom, et en violant la loi 
même qu’il prétendait faire respecter. Ces re- 
ligieux jouissaient d’une pension qui leur avait 
été accordée lors de la confiscation des biens 
du clergé, ils vivaient en commun en vertu 
d’un droit légal, et ni la loi de confiscation, ni 
la constitution civile ne les assujettissait à au- 
cune obligation envers l’évêque du -lieu, 
quel qu’il fût. Ils étaient des pensionnés de 
l’État, et nullement des fonctionnaires. Sur 
quel article de loi Dietrich aurait-il pu se fonder 
pour motiver sa dénonciation au tribunal, ainsi 
que la suspension provisoirede leur traitement ? 

Il aurait été bien embarrassé de le dire ! Au 

22 
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lieu de donner l’exemple du respect de la loi, 
beaucoup de modérés comme Dietrich, pour 
faire plaisir aux clubistes, ne songeaient qu’à 
aggraver les rigueurs de la constitution civile 
et à inventer des vexations nouvelles à l’usage 
des non-conformistes. Les capucins ne se lais- 
sèrent point séduire. Dietrich fit mettre en 
vente le couvent qu’on leur avait assigné d’a- 
bord, et les fit transporter dans un autre, situé 
hors de Strasbourg, malgré les supplications 
et les larmes des bons Strasbourgeois. » l ) 

Un de ces « bons Strasbourgeois » écrivit 
à cette occasion au maire Dietrich : « .... Où 
trouverait-on un homme, qui, pour étayer la 
nouvelle Constitution, saurait aussi bien que 
vous, exercer à propos la quantité de petites 
cruautés ? tromper adroitement le public ? vexer 
les catholiques romains? outrepasser ou inter- 
préter si avantageusement les décrets ? dresser 

l) Sciout 2, 344. De pareils exemples montrent ce qu'il faut 
penser de l'éloge décerné à Dietrich par son apologiste Louis 
Spach 53 : < Le maire de Strasbourg, qui avait inscrit sur sa 
bannière officielle et au fond de son coeur les principes de tolé- 
rance, fut sans aucun doute profondément ému (des moyens de 
rigueurs contre les catholiques) ; mais il subissait ici la loi de 
sa position. » 
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'de faux procès-verbaux, tel, entre autres, que 
celui qui concerne les capucins ? il a fait mer- 
veille : vous avez su attendre l’absence de 4 
ou 5 révérends, pour verbaliser sur le nombre l ) 
et les forcer à se retirer dans une maison que 
vous leur assignâtes, tandis que les décrets 
ordonnaient qu’ils restassent dans leur cou- 
vent. » 2 ) 

Les capucins, au lieu de se rendre dans la 
maison qui leur avait été assignée par Diet- 
rich, préférèrent quitter la « terre de liberté » ; 
au commencement de mai, ils passèrent le Rhin. 

Les religieuses n’étaient pas mieux traitées * 
que les moines. Dès la fin de mars, les sœurs 
de charité (sœurs grises) qui desservaient l’or- 
phelinat, avaient été renvoyées par la munici- 
palité. Et pour quel motif? Parce que, non- 
obstant l’ordre formel du maire, elles avaient 
refusé de conduire les enfants à la messe de 
Brendel ; elles préféraient les faire assister à 

1) Quand il y avait au moins vingt moines du même ordre 
réunis, ils pouvaient, d’après la loi , continuer la vie commune ; 
s’ils étaient moins nombreux, ils devaient être adjoints à d’autres 
■religieux. 

2) Lettre à M. le maire de Strasbourg. 3 juin 1791. 4 p. 8". 
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l’office d’un prêtre orthodoxe. (R. 190.) Les 
révolutionnaires de Strasbourg, qui se mo- 
quaient bien de la messe, voulaient absolument 
qu’on l’entendit chez les constitutionnels. *) 
L’établissement fut confié à une directrice 
laïque, qui s’occupa plus du garçon-chirurgien, 
son amant, que des orphelins (R. 377). Pen- 
dant la Terreur, on laissait mourir de faim les 
pauvres enfants ; on ne peut lire sans émotion 
les détails navrants que rapporte à ce sujet un 
témoin oculaire. 1 2 ) Ce délaissement criminel 
des pauvres orphelins aurait-il été possible, si 
on n’avait pas chassé les sœurs de charité? 
On voit que alors comme aujourd’hui la laïcisa- 
tion des hôpitaux et des hospices porte toujours 
les mêmes fruits. 


1 ) Quelques semaines plus tard , après le renvoi des sœurs, 
quelques orphelins qui se rendaient à la messe d'un prêtre or- 
thodoxe, sont arrêtés en pleine rue et questionnés par des clu- 
bistes. Le c forfait » dûment constaté, le comité de surveillance 
du club lance aussitôt une dénonciation contre M. de TUrckheim, 
un protestant, l’administrateur des établissements de charité. Fisch- 
bach. Fuite de Louis XVI. p. 7 1 . 

2) Friese 408 : * Die armen kleinen sahen aus wie Todten- 
gerippe ; sie hatten nicht KrSfte genug, tiber ihr Elend weinen 
zu kônnen, und ein wohlthàtiger Schlummer versetzte tiiglich 
eines oder zwei dieser schuldlosen Opfer ins bessere Vaterland 
hintiber, wo es keine Diebe und Môrder mehr giebt. » 
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A Colmar aussi, d’après Véron-Réville, les 
hôpitaux se trouvaient dans une « horrible si- 
tuation ». — « Quant aux infirmiers, dit un 
procès-verbal de visite, signé par quatre offi- 
ciers municipaux et par l’agent national de la 
commune, on les a pris parmi des journaliers 
nés dans la fange, crapuleux, n’ayant ni pitié, 
ni propreté, ni soins. » Et l’historien ajoute : 
* Voilà comment on avait remplacé les bonnes 
sœurs hospitalières, renvoyées, persécutées, 
emprisonnées même , pour n’avoir pas osé 
prêter un serment qui froissait leur con- 
science. » ! ) Et ce ne sont pas les Jacobins de 
93, ce sont les révolutionnaires modérés, les 
hommes de 89, qui, dès 1791, ont chassé les 
« bonnes sœurs hospitalières » ! 

Pour l’instruction publique, la malheureuse 
constitution civile eut les mêmes résultats dés- 
astreux; elle ruina ou désorganisa toutes les 
écoles: l’Université catholique de Strasbourg, 
le Séminaire, les collèges, les écoles primaires 
même. Le 7 avril 1792, le Directoire du Bas- 

1) Véron-Réville 200. A Haguenau de même, on renvoya de 
l'hôpital les sœurs qui refusaient de prêter le serment (Klélé 89). 
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Rhin écrivit à l’Assemblée nationale: Les ins- 
tituteurs, séduits par leurs anciens curés ou 
vicaires, consentent bien à prêter le serment 
civique ; mais ils refusent de reconnaître leurs 
légitimes pasteurs et de les assister dans leurs 
fonctions. ') Nous sommes donc obligés de les 
destituer et de pourvoir à leur remplacement. 
Les citoyens d’un grand nombre de communes 
persistant à mettre en eux leur confiance ne 
veulent aucunement concourir à la nomination 
de ces nouveaux ; il en résulte que nous som- 
mes forcés de nous en rapporter, pour le choix 
de ces sujets à des personnes qu’à peine nous 
connaissons et que souvent les directoires du 
district connaissent à peine davantage. Comme 
ils sont nommés contre le gré des citoyens, d s 
n’obtiennent pas leur confiance, et sont salant 
sur la caisse des communes sans aucun 
pour P instruction publique. * 3 ) 


1) Ils prêtaient donc le serment avec les restrictions néces- 
saires. 

2) Taine 2, 74. Quelques mois plus tard, le Directoire “ u 
département, « régénéré » dans le sens jacobin , prit un arrête 
très sévère contre les instituteurs, devenus « les principaux âge" 1 2 * 

du fanatisme » (R. 350). Encore ici , les Jacobins ne fais*' ent 
que suivre les traditions des révolutionnaires modérés. 
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A tous les points de vue, la constitution ci- 
vile était donc un désastre pour le pays ; elle 
était surtout extrêmement « fâcheuse pour la 
cause de la liberté ». Voyons ce que devenait 
sous le nouveau régime la liberté personnelle. 

IV 

Proscription générale du clergé catholique. 

Les autorités révolutionnaires, dans leur 
zèle à implanter le schisme en France, ne tar- 
dèrent pas à comprendre que l'Église constitu- 
tionneJle, malgré ses privilèges et l’appui du 
bras séculier, ne tiendrait jamais contre l’Eglise 
catholique, tant que celle-ci conserverait le libre 
exercice de son culte. — On avait beau pro- 
téger les prêtres assermentés ; on avait beau 
persécuter les réfractaires: les temples officiels 
restaient vides, tandis que le peuple courait 
en foule à la messe des prêtres orthodoxes. 
Une pareille situation ne pouvait durer plus 
longtemps. Dans l’intérêt de la paix publique 
il eût fallu s’abstenir de toute persécution, 
comme le conseillaient déjà certains députés 
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de la gauche. Mais les clubistes antireligieux 
soutenaient au contraire qu’on av r ait eu tort 
de ne pas persécuter plus violemment encore. 
Ils essayaient de persuader aux autres et peut- 
être à eux mêmes que si les catholiques re- 
poussaient la constitution civile, c’était unique- 
ment parce qu’ils étaient « fanatisés » par les 
prêtres réfractaires. Qu’on chasse ces prêtres, 
disait-on, et le peuple se convertira bien vite 
aux décrets de l’Assemblée nationale. « Dès 
qu’il n’y aura plus de contact d’opinions, 
disaient lec clubistes de Strasbourg, il n’y aura 
plus d’épidémie fanatique, et la tranquillité 
renaîtra parmi nous. » *) 

Voihà pourquoi, à partir du mois de juin 
1791, le parti de la persécution fit les pl us 
grands efforts pour obtenir de l’Assemblée 
nationale une loi qui proscrivît les prêtres ré- 
fractaires. La Constituante ne voulut pas d a- 
bord prendre la responsabilité d’une telle me- 
sure qui paraissait trop sévère à bon nombre de 
députés. Cependant elle la laissa voter pat un 
grand nombre de départements ; elle sanctionna 

1) Fischbach 70. 
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môme deux fois des arrêtés de proscription 
pris par les autorités locales, et ce fut précisé- 
ment notre Bas-Rhin qui eut la triste gloire 
d’être un de ces deux départements dont les me- 
sures terroristes furentapprouvées par l’Assem- 
blée nationale. ') 

Chez nous, l’expulsion du clergé catholique 
avait été demandée dès le printemps de 1791. 
Le 8 mai, les électeurs du district de Stras- 
bourg, luthériens pour la plupart, réunis pour 
nommer des curés constitutionnels, adressèrent 
à l’Assemblée nationale une pétition dans la- 
quelle ils demandaient l’éloignement de leur 
domicile de tous les prêtres insermentés, « afin 
de soustraire leurs anciennes ouailles à leurs 
excitations incendiaires et de les empêcher 
eux-mêmes de maltraiter leurs successeurs. » 
(R. 2 ï 3) Un pareil vœu ne pouvait manquer 
de trouver l’assentiment des clubistes. Aussi, 
le 6 juin, le club de Strasbourg envoie à son 
tour àl’ Assemblée nationale une adresse, « ré- 
digée en termes énergiques, pour lui prouver 

l) L’autre département était celui de la Seine-Inférieure. Cf. 
Sciout. Vol. II. chap. X. La Persécution et l'Assemblée constituante. 


Digitized by Google 



— 34-6 — 

la nécessité d’éloigner de nos frontières les 
ecclésiastiques non-conformistes , excitant et 
prêchant la révolte. » ') Quelques jours plus 
tard, le 23 juin, le club s’adresse aux autorités 
locales, et leur recommande « de s’emparer de 
tous les curés récalcitrants qui soulèvent le 
peuple, et de les mettre en lieux sûrs à Stras- 
bourg. » 1 2 ) 

Les autorités révolutionnaires vont se hâter 
d’obtempérer à cette injonction, et, détail à 
noter ! elles ne trouveront rien de mieux à faire 
que de combiner les deux propositions clubistes : 
les prêtres seront ou internés à Strasbourg, ou 
déportés dans l’intérieur du royaume. 

Le 22 juin, après la malheureuse fuite de 
Louis XVI, l’Assemblée nationale avait décrété 
l'envoi de commissaires dans les départements 
limitrophes pour y recevoir le nouveau serment 
militaire, et y concerter en même temps, avec 
les Corps administratifs et les commandants 
des troupes, les mesures propres au maintien 
de l’ordre public. Pour l’Alsace, on désigna 

1) Heitz. Sociétés politiques. 155. 

2) Heitz 157. 
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Custine, Chasset et Régnier, qui arrivèrent à 
Strasbourg le 27 juin. Le 12 juillet, les trois 
commissaires réunirent le Directoire du dé- 
partement, celui du district de Strasbourg, les 
membres du conseil général de la ville, ainsi 
que les commandants des troupes, « et de 
toutes ces sagesses réunies » , dit un historien 
français, « on vit sortir un arrêté qui est de- 
venu tristement célèbre dans notre histoire 
religieuse. » ') En voici le texte: 1 2 ) 

i° «Tous les Religieux de quelqu’ordre 
qu’ils soient, tant ceux qui ont déclaré vouloir 
vivre en commun, que ceux qui ont annoncé 
la résolution de rentrer dans le monde, et ceux 
qui n’ont fait aucune déclaration, seront réunis 
dans la ville de Strasbourg, où ils seront tenus 
de se rendre dans la huitaine qui suivra la pu- 
blication du présent arrêté. 

2 0 « Chacun desdits Religieux qui aura dé- 
claré vouloir continuer la vie commune < se 
présentera à son arrivée devant la Municipa- 

1) Sciout 2, 411. 

2) Délibération du Directoire du département du Bas-Rhin r 
du Mercredi 12 Juillet 179I1 Io p, 4 0 . 
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lité, et déclarera de nouveau s’il entend per- 
sister dans la même résolution. 

3° « Il sera fourni à ceux qui préféreront 
vivre en commun des maisons propres à les 
loger, et où ils pourront continuer leurs exer- 
cices religieux. 

4° « Tous ceux qui auront préféré la vie 
privée, seront libres de se loger dans la ville 
à leurs frais, de telle manière qu’ils jugeront 
convenable. 

6° « Les Religieux vivant dans le monde, 
ainsi que ceux qui auront adopté la vie com- 
mune, ne pourront quitter la dite ville de Stras- 
bourg sans un passe-porte spécial. 

7° « Ceux qui ont prêté le serment prescrit 
par la Loi sur la Constitution civile du clergé, 
pour remplir les fonctions publiques ecclésias- 
tiques , seront exceptés des dispositions de 
l’article premier. 

8° « Ceux qui prêteront le serment après 
s’être rendus a Strasbourg, seront libres dal- 
ler où bon leur semblera. 

9° « Tous les Curés et Vicaires qui n’ont 
pas encore prêté le serment, ainsi que les Su- 
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périeurs, Directeurs, Préfets, Procureurs, Pro- 
fesseurs et Régents des Collèges et Séminaire 
de Strasbourg et Molsheim, au remplacement 
desquels il aura déjà été pourvu, ainsi que les 
ci-devant Chanoines, Prébendés, Soumissaires, 
Prémissaires et tous autres ecclésiastiques tant 
séculiers que réguliers, seront tenus de se 
rendre également dans la ville de Strasbourg 
dans le même délai de huitaine ci-dessus fixé, 
et les dispositions des articles 4, 6, 7 et 8 leur 
seront communes. 

1 o° « Ceux desdits Religieux fonctionnaires 
publics et autres mentionnés dans les articles 
précédents, qui ne se rendront point a Stras- 
bourg dans le délai de huitaine, à compter de 
la publication du présent arrêté, y seront trans- 
férés par la force publique. 

1 2 0 « M. l’Evêque du Bas-Rhin remplacera 
ad intérim , sur les réquisitions des Corps ad- 
ministratifs ou des Municipalités, par des 
prêtres à son choix à titre de desservans pro- 
visoires, ceux des fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques au remplacement desquels il n’aurait 
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pas encore été pourvu, et qui ont refusé de 
prêter le serment prescrit par la Loi. 

13 0 «Aussitôt après leur remplacement, 1 ) 
les dits fonctionnaires publics seront tenus de 
se rendre à Strasbourg, conformément aux 
dispositions des articles précédents, qui leur 
seront également appliquées. 

14 0 « Pourront néanmoins ceux desdits ec- 
clésiastiques, tant séculiers que réguliers, qui 
ne voudront pas se rendre à Strasbourg, se 
retirer dans l’intérieur du Royaume à quinze 
lieues des frontières, à défaut de quoi ils seront 
conduits à Strasbourg. » 

M. Reuss. (p. 244) trouve « qu’il était diffi- 
cile de contester l'urgence de ces mesures en 
présence des faits ». Quels étaient ces faits? 
Dans le procès-verbal officiel on se plaint d’a- 
bord de la résistance du cardinal de Rohan. 
« Le Cardinal de Rohan, ci-devant Evêque de 
Strasbourg et les membres des ci-devant cha- 
pitres, s’opposent ouvertement, de concertavec 
l’Evêque de Spire et l’Electeur de Mayence, 

1) Ils pouvaient donc rester dans leurs paroisses jusqu’au jour 
■ du remplacement, ce qui a échappé à plusieurs historiens. 
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à l’établissement dans les départements du 
Haut- et du Bas-Rhin, de la constitution fran- 
çaise, non-seulement dans les points concer- 
nant le clergé, mais encore dans tous les autres. 
Cette opposition est établie par les protestations 
signifiées de leur part au Département du Bas- 
Rhin, qu’ils ont présentées à la Diète de Ratis- 
bonne, en réclamant l’appui et les forces des 
Princes étrangers, et par des lettres pasto- 
rales, des mandements, d’autres actes émanés 
d’eux, ainsi que par des brefs du Pape et des 
libelles qu’ils font lire, publier, colporter et 
distribuer. Ils sont déterminés à soutenir cette 
opposition à main armée : déjà un corps de 
troupes est levé ; ce Corps est placé sur la rive 
droite du Rhin depuis Ettenheim jusqu’à Kehl, 
et journellement il insulte et maltraite à coups 
de bâton les Français, particulièrement les ci- 
toyens de Strasbourg, que leurs affaires 
obligent de passer le Rhin fréquemment. » 

Un écrivain anonyme donna aussitôt une 
courte réponse à la « monstrueuse délibération 
du i 2 juillet, cette production infernale dont 
l’idée seule fait horreur », ce tissu « d’impos- 
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tures ». ') Relevant les accusations dirigées, 
contre les dignitaires ecclésiastiques, le publi- 
ciste contre-révolutionnaire répond non sans 
raison : « Ces soi-disants administrateurs vou- 
draient sans doute que ces seigneurs se lais- 
sassent dépouiller sans mot dire ; qu’ils voient 
la religion anéantie, leurs sièges occupés par 
des intrus, les progrès du schisme et de l’a- 
narchie d’un œil tranquille. » 

Dans le procès-verbal il est question d’un 
corps de troupes « placé depuis Kehl jusqu’à 
Ettenheim ». — C’est là une «imposture», 
répond l’écrivain anonyme. « Tout le monde 
sait qu’il est placé à 8 lieues de Kehl, et divisé 
dans un circuit d’environ une lieue et demie 
de diamètre — vous cherchez par là à déter- 
miner l’Assemblée nationale à vous envoyer 
de Paris cinq mille brigands soldés, pour gar- 
nir la frontière et y apporter la désolation et 
le pillage. » 

On avait le droit de faire un pareil reproche 

l) Troisième adresse à mes concitoyens d’Alsace et deux mots 
de réponse à la délibération du 12 juillet. 20 juillet 1791. 

Nous ne connaissons cette brochure que par quelques extraits 
donnés par Heitz. Contre-Révolution. 224 sq. 
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aux autorités révolutionnaires, vu que ces au- 
torités savaient fort bien quele corps de troupes 
d’Ettenheim ne présentaitaucun danger sérieux 
pour le pays. Le 6 septembre suivant, la mu- 
nicipalité parle avec mépris des « préparatifs 
dérisoires, des efforts ridicules, tant du Sr. de 
Rohan, que duSr. Mirabeau, qui se font assez 
illusion pour oser menacer une grande Na- 
tion. » •) Un des signataires de la délibération 
du 12 juillet, le professeur Koch, déclare à 
l’Assemblée législative, dans la séance du 20 
octobre: «Jamais il n’a existé d’armée d’émi- 
grés, sinon un chétif rassemblement fait à 
Ettenheim ». — Et un autre député du Bas- 
Rhin ajoute : « Cette armée d’Ettenheim est 
composée d’environ 5 à 600 hommes mal 
vêtus, mal payés, déserteurs de toutes les na- 
tions, logés sous des tentes, faute de bâtiments, 
armés de bâtons, faute d’armes, et désertant 
tous les jours, parce que l’argent commence 
à manquer. » 1 2 ) Le danger qui menaçait l’Al- 

1) Extrait des délibérations du Corps municipal de Strasbourg, 
du 6 septembre 1791. 3 p. 4 0 . 

2) Taine 2, 129. 

23 
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sace de ce côté, n’était donc guère à craindre, 
de l’aveu même des révolutionnaires. 

D’ailleurs , pourquoi faire un réquisitoire 
contre des évêques et des chanoines vivant de 
l’autre côté du Rhin? On voulait proscrire les 
prêtres qui se trouvaient en Alsace; c’était 
donc de ceux-ci seuls qu'on avait à prouver 
la culpabilité. On essaie de le faire, et voici 
de quelle manière. « Pour propager ce système 
d’opposition et de rébellion, ils (les évêques) 
emploient non-seulement une partie des cha- 
noines, mais encore les ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics, réfractaires au serment, et 
un grand nombre de religieux. » — Voilà la 
thèse ! Et quelles en sont les preuves ? 

« Le procès-verbal, dit M. Reuss (p. 236), 
relate à la suite de cet exposé général une 
foule d’exemples particuliers de l’insubordina- 
tion des prêtres réfractaires, de leurs appels à 
la révolte, des brutalités exercées par les pay- 
sans fanatisés sur les ecclésiastiques constitu- 
tionnels. » Peut-être n’eût-il pas été inutile de 
placer sous les yeux du lecteur ces divers 
exemples « d’insubordination et d'appels à la 
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■révolte ». Nous allons réparer l’omission de 
l’auteur. Mais d’abord une observation ! M. 
Reuss prétend « qu'il n’est pas permis de mettre 
ces faits en doute, car un certain nombre au 
moins d’entre eux se trouvent mentionnés, avec 
indications précises, dans les feuilles publiques 
et surtout dans le journal de l’abbé Kæm- 
merer. » Nous avons déjà dit plus haut ce 
qu’en bonne critique il faut penser de l’autorité 
de ces journaux ; remarquons seulement ici que 
le journal de l’apostat Kæmmerer, qui doit 
surtout corroborer les allégations des adminis- 
trateurs, venait à peine de naître; il a paru 
pour la première fois le i juillet. Il est donc 
parfaitement permis de mettre en doute l’au- 
thenticité de certains faits, tels qu'il sont re- 
latés dans le procès-verbal officiel. Les admi- 
nistrateurs ne connaissaient plusieurs de ces 
faits que par des dénonciations clubistes. Au 
commencement de 1791, lors de l’arrivée des 
premiers commissaires de l’Assemblée natio- 
nale, le club de Strasbourg avait arrêté « que 
toutes les lettres qui pourraient servir à cons- 
tater l’esprit anti-civique qui égare une partie 
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des deux départements, seraient réunies et 
communiquées aux Commissaires du Roi, pour 
leur apprendre à connaître les points et les 
contrées qui méritent leur surveillance spé- 
ciale. » l ) C’est sans doute à cette source et à 
d’autres du même genre que puisèrent aussi 
les signataires de la délibération du i 2 juillet, 
car nous trouvons dans cette délibération dif- 
férents faits qui avaient été dénoncés au club 
dès les premiers mois de 1791. Mais il est 
temps de faire connaître la nature de ces faits, 
afin que le lecteur puisse voir sur quoi l’on 
s’appuyait pour proscrire tout le clergé du 
département. 

« Parmi la multitude des faits, dit le procès- 
verbal, on remarque les suivants: Les prêtres 
réfractaires des districts se sont assemblés et 
ligués, en se liant par un serment pour refuser 
toute obéissance aux Décrets concernant le 
clergé; ils ont fait imprimer et distribuer la 
liste de ceux qui ont signé cette conjuration. » 
— Sans nul doute, il s’agit ici de la dénon- 
ciation suivante, faite au club de Strasbourg 

l) Heitz. Sociétés politiques. 109. 
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le ii février 1791 : « O11 mande de Rültzheim, 
district de Wisseinbourg, que les prêtres de 
cette contrée se sont coalisés contre la Consti- 
tution d’une manière bien punissable, en s’en- 
gageant de ne pas prêter le serment civique, 
espérant que de cette façon on manquera de 
curés, surtout pour prêcher en allemand. » ') 
Les révolutionnaires, exaspérés de la résis- 
tance générale qu’ils rencontraient, voyaient 
partout des «ligues», des «coalitions». Et 
pourtant les prêtres fidèles n’avaient nul be- 
soin de former des « conjurations » pour s’en- 
tendre sur la conduite à suivre ; leur devoir 
était tout tracé ; ils n’avaient qu’à obéir aux 
instructions de leurs chefs hiérarchiques. Si 
quelques-uns de ces prêtres se sont permis de 
publier les noms des réfractaires, ils n’ont par 
là commis aucun délit punissable par la loi. 
Même en refusant le serment, ils usaient d’un 
droit légal. La Constituante déclarait les ré- 
fractaires déchus de leurs fonctions ; mais elle 
ne punissait pas autrement le simple refus du 
serment; il était réservé à la Législative de 

l) Heitz 1 [6. 


Digitized by Google 



- 358 - 

faire de tous les ecclésiastiques insermentés 
des criminels. ’) Ce que nous venons de dire 
du refus du serment, est applicable également 
à la publication des noms des réfractaires. Les 
révolutionnaires de Strasbourg ne publiaient- 
ils pas les noms des jureurs? Pourquoi donc 
se plaignaient-ils, si le parti opposé faisait con- 
naître à son tour les noms des prêtres fidèles? 

Vous entrez là, direz-vous, dans des détails 
bien minutieux. Cela est vrai ; mais précisé- 
ment ces petits détails, mieux que tout le reste, 
mettent à nu l’injustice révoltante des procédés 
révolutionnaires. Voilà pourquoi nous croyons 
devoir examiner de près les considérants de 
l’arrêté de proscription du i 2 juillet. 

Les administrateurs continuent : » Les Com- 
missaires de l’Assemblée nationale, dans leurs 
visites, ont fait appeler des religieux, qui leur 
ont dit nettement qu’ils 11e se soumettront 
point aux Décrets concernant le clergé. » — 
Mais aux termes de la loi, l’adhésion à la cons- 
titution civile ne devait pas leur être deman- 

1) Sciout 2 , 8. 
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dée ; le serment n’était imposé qu’aux ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics; les religieux 
n’y étaient pas tenus. Néanmoins on s’autorise 
de leur refus pour prendre contre eux des me- 
sures extraordinaires. 

« Un grand nombre d’entre les prêtres ré- 
fractaires ont lu en chaire les protestations, 
les mandements, les brefs et les lettres tant du 
Pape que des évêques ; ils les ont commentés 
et amplifiés pour tenter de soulever les peuples. 
Un autre, pour cette lecture, avait rassemblé 
une foule d’habitants, tant de la ville que de 
la campagne, et sans la garnison il y aurait 
eu un soulèvement où le sang aurait coulé. 
La publication qui a été faite dans un endroit 
par le curé, a excité une fermentation qui n’est 
pas encore apaisée. Celui d’un autre lieu, après 
la publication, s’est, ainsi que les deux précé- 
dents, retiré chez l’évêque de Spire, qui leur 
a donné asile.... C’est un fait notoire que les 
Religieux reçoivent, lisent, publient et colpor- 
tent les écrits incendiaires qui leur sont en- 
voyés d’au-delà du Rhin, et qu’il les inculquent 
aux habitants de la campagne pour les sou- 
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lever. Il en est qui ont occasionné des émeutes. 
Il en est un qui a fait sortir d’une chapelle les 
assistants qui entendaient une messe , en leur 
disant qu’elle était nulle parce qu’un prêtre 
constitutionnel la célébrait. » — 

En d’autres termes, les prêtres insermentés 
exhortaient les populations à rester fidèles à 
l’Eglise et à repousser le schisme. C’est en 
ce sens qu’ils prêchaient la « révolte », comme 
nous l’avons déjà expliqué plus haut, en par- 
lant des prêtres « perturbateurs de l’ordre pu- 
blic. » Ces «perturbateurs», par leurs «ap- 
pels à la révolte » , ne faisaient que remplir 
leur devoir. 

« Tous les curés réfractaires ont refusé de 
chanter le Te Deum à l’occasion de la con- 
valescence du Roi, parce que le mandement 
pour le chanter leur était venu de l’Evêque 
constitutionnel, et cependant tous l’ont chanté 
séparément dans leurs églises, en vertu du 
mandement du Cardinal de Rohan. » — Au 
mois de juillet, on ose reproduire encore une 
fois une vieille dénonciation, envoyée dès le 
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mois de mars par la municipalité de Strasbourg 
à l’Assemblée nationale ! 

« Un curé et son vicaire ont osé prêcher que 
le serment civique ne liait pas les citoyens et 
qu’ils étaient prêts à absoudre tous ceux qui 
se présenteraient. — Mais ils auraient forfait 
à leur conscience, s'ils avaient prêché le con- 
traire, s’ils avaient approuvé un serment « im- 
pliquant l'adhésion à une constitution ecclé- 
siastique réprouvée solennellement par l'É- 
glise, entachée de schisme et notée d’hérésie. > 

« Dans quatre paroisses et dans leurs en- 
virons, les prêtres non assermentés ont telle- 
ment prêché la sédition, que les habitants non- 
seulement ne veulent exécuter aucun Décret, 
mais refusent ouvertement d’acquitter aucunes 
contributions. » — C’est dire qu’au point de 
vue du paiement des impôts, l’Alsace catho- 
lique aurait pu servir de modèle au reste de 
la France. Partout, en effet, les contribuables 
refusaient de s’acquitter. ‘) Au mois de juin 
1790, un député déclare à la tribune que, «sur 
36 millions d’impositions qu’on devrait rece- 

I) Taine I, 35 1 sq. 
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mois de novembre 1791, un rapporteur du 
budget dit que les recettes, qui devraient mon- 
ter à 40 ou 48 millions par mois, 11e dépassent 
pas onze millions et demi. Au 1 février 1793, 
sur les impôts directs de 1789 et 1790, ilreste 
encore dû i 76 millions. Et en face d’un pareil 
déficit, on osait faire un crime au clergé d’Al- 
sace du refus que faisaient quatre paroisses de 
payer les impôts ! Au lieu de proscrire les 
prêtres, les administrateurs auraient mieux fait 
de rappeler au devoir les clubistes de Stras- 
bourg, qui, parait-il, n’étaient guère pressés 
d’acquitter les contributions. En effet, le 15 
janvier 1792, le club arrête «que chacun de 
ses membres contribuables qui dans quinze 
jours n’aura pas répondu à la proclamation de 
la municipalité, en payant un à-compte sur la 
contribution de 1791, sera rayé de la liste des 
membres de la Société. » ") 

« Un commissaire du Département s’étant 
présenté pour faire apposer des scellés, sept 
à huit mille personnes, rangées par Commu- 

1) Heitz 173. 
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nautés, ayant le chapelet à la main et à la tète 
leurs curés non assermentés, s’opposèrent à 
l’opération. » — Il s’agit ici du pèlerinage de 
Marienthal qui devait être fermé au commence- 
ment de 1791. Des commissaires avaient été 
chargés d’apposer les scellés sur les portes de 
l’église déclarée inutile. Dans un rapport 
adressé à l’Assemblée nationale, rapport très- 
étendu et rempli d’aveux très-curieux, ') les 
commissaires racontaient qu’ils avaient été 
entourés par une foule immense qui n’avait 
que des chapelets pour toute arme : il y avait 
au moins huit à dix mille personnes , et si le 
pays avait été prévenu plus tôt de la mission 
des commissaires, la foule, d’après leur propre 
rapport, aurait été trois fois plus considérable. 
Néanmoins ces milliers de personnes ne se 
livrèrent à aucune violence, et ne protestèrent 
contre la fermeture que par leurs pleurs et leurs 
sanglots. 

Mais si les curés n’avaient pas été là pour 
maintenir l’ordre, ces milliers de paysans, dont 

1) Sciout 2, il 6. D’après cet auteur, il s’agirait du pèlerinage 
de Sainte-Odile ; mais comme il place le pèlerinage dans le dis- 
trict de Haguenau, il est clair qu’il y a ici une erreur. 
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on froissait si gratuitement les sentiments reli- 
gieux, se seraient-ils contentés de pleurer et 
de dire le chapelet? Pourtant, quelques mois 
plus tard, on s’autorise de ce fait pour pros- 
crire tout le clergé du département. 

« Dans beaucoup d’endroits on fait des 
prières publiques comme dans des temps de 
calamité ; on chante tous les soirs le Miserere 
depuis le retour du Roi à Paris. » — Ainsi, 
on refusait même aux catholiques le droit de 
prier. ‘) 

Tout récemment; de 450 citoyens actifs ca- 
tholiques d’un canton, 30 au plus sont restés 
aux assemblées primaires ; tous les autres ont 
été éconduits, parce qu’à l’instigation de leurs 
curés ils n’ont pas voulu prêter le serment 
prescrit pour ces assemblées, ceux-ci leur ayant 
dit que s’ils le faisaient, ils seraient damnés. 
Il en est arrivé autant dans une autre assem- 
blée ; l’on y comptait 350 citoyens actifs ca- 
tholiques, 50 seulement ont prêté le serment. 

l) Le lS février 1791, on dénonce au club de Strasbourg 1* 
commune de Rosheim où « l’on fait des prières publiques pouf 
que le ciel maintienne les prêtres dans leur endurcissement. » 
Heitz il 7. Cf. 35. 
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Il est des cantons où il n’y a eu aucune assem- 
blée primaire, parce qu’à l'instigation des ecclé- 
siastiques mal intentionnés, aucun citoyen n’a 
voulu prêter le serment civique. * — Mais que 
les révolutionnaires s’en prennent donc à eux- 
mêmes, et non pas au clergé ! Pourquoi avaient- 
ils décrété que tous les citoyens qui refuseraient 
le serment schismatique, seraient déchus de 
leur droit de vote et déclarés incapables de 
tout office public? 1 ) Par une loi intolérante 
on repousse du scrutin tous les catholiques 
quelque peu consciencieux, • et après, on im- 
pute au clergé la responsabilité de ces absten- 
tions ! 2 ) 

« Il est notoire que huit jours avant le départ 
du Roi , les ecclésiastiques annonçaient pu- 
bliquement un événement du 20 au 24 juin 
dernier, dont la suite devait être le massacre 
des Patriotes. » — On voulait donc faire croire 

1) Taine I, 237. Sciout 2, 265 sq. 

2) D’ailleurs, dans toute la France on s'abstenait en masse, 
non pas uniquement pour des motifs religieux. A Paris, sur 81 200 
électeurs, en août 1790, 67200 ne votent pas, et trois mois plus 
tard, le nombre des absents est de 71408. En 1791, pour l’é- 
lection des députés, 74 000 électeurs manquent à l’appel , sur 
les 81 200 inscrits. Taine 2, 42 sq. 
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que la fuite du roi ignorée de tout Paris était 
connue d'avance par tout le clergé alsacien! 

Nous venons de faire connaître ce que M. 
Reuss croit devoir appeler « les exemples parti- 
culiers de l’insubordination des prêtres réfrac- 
taires, de leurs appels à la révolte. » Rappe- 
lons aussi les « brutalités exercées par les pay- 
sans fanatisés sur les ecclésiastiques constitu- 
tionnels. » 

« Six cents citoyens d’une commune se sont 
ligués à l’instigation de l’ancien curé, pour 
s’opposer à l’installation du nouveau. Un curé 
constitutionnel a été obligé de se sauver et de 
se réfugier à Strasbourg. 

Un autre a été chassé de sa cure à coups 
de pierres. Un troisième a été obligé, pour 
n’être pas lapidé, de se réfugier chez un mi- 
nistre luthérien, qui a failli être tué pour lui 
avoir donné asile. Des habitants ont chassé 
le leur avec des pierres et des bâtons ; ils ont 
même lâché sur lui leurs chiens de basse-cour. 
Il en est qui ont menacé leur curé de le lier 
dans un sac et de le jeter dans la rivière. On 
a composé un cantique, dont l’original est 
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entre les mains de l'Evêque du Bas-Rhin, que 
l’on chante publiquement, et dans lequel les 
habitants sont excités à détruire à coups de 
fusil les prêtres constitutionnels et leurs ad- 
hérents. » — Supposons que tous ces faits 
soient vrais: a-t-on bien le droit d’en rendre 
responsables les prêtres réfractaires ? Pour re- 
pousser des intrus que venaient leur imposer 
des incrédules et des protestants, les paysans 
catholiques avaient-ils bien besoin d’être « fa- 
natisés » par leurs curés légitimes ? « Vaine- 
ment, dit Taine, le prêtre orthodoxe prêcherait 
la modération. Par cela seul que le schisme 
est fait, ses conséquences se déroulent et les 
paysans ne seront pas toujours aussi patients 
que leur curé.... Tout le mal vient de cette 
soudure maladroite (de la constitution politique 
à la constitution ecclésiastique) et, par consé- 
quent, de ceux qui l’ont faite. » 

Il est encore d’autres griefs que les autorités 
révolutionnaires font valoir contre le clergé: 
ce sont les plus graves, voilà pourquoi nous 
les avons réservés pour la fin. 

« On n’a pas craint de prêcher publique- 
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ment la rébellion, en excitant les auditeurs à 
s’engager dans le corps de troupes levé et 
placé sur la rive droite du Rhin , et aussitôt 
30 jeunes gens sont- allés s’enrôler. » — Sans 
nul doute, il s’agit ici de quelques jeunes gens 
d’Obernaiet de Bernardwiller, qui, à en croire 
les journaux de Strasbourg, s’étaient enrôlés 
quelques semaines auparavant dans les troupes 
du cardinal de Rohan. ')‘Au mois de mai, les 
journaux avaient parlé d'agents secrets qui 
cherchaient à entraîner la jeunesse au-delà du 
Rhin. Dans l’imagination des patriotes, ces 
agents secrets s’étaient transformés peu à peu 
en prédicateurs ! Si un prêtre avait été assez 
imprudent pour recommander publiquement 
à ses auditeurs d’aller s’enrôler dans les troupes 
ennemies, ne se serait-on pas hâté de le jeter 
en prison et de le faire renvoyer par l’Assem- 
blée nationale devant la Haute Cour d’Orléans? 
D’ailleurs, gardons-nous bien d’attacher une 
trop grande importance à tout ce que les jour- 
naux nous racontent sur les agents secrets du 
cardinal de Rohan, et sur les nombreux sol- 

1) Reuss 218. — Gyss 2, 368. 
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dats que ces agents auraient recrutés en Al- 
sace. Nous avons vu plus haut ce que les ré- 
volutionnaires eux-mêmes pensaient du « chétif 
rassemblement » d’Ettenheim, composé de 
« déserteurs de toutes les nations ». 

Mais voici un reproche plus grave adressé 
aux prêtres réfractaires : « C’est une chose no- 
toirement connue, qu’il existe une correspon- 
dance entretenue par le clergé, tant séculier 
que régulier, au moyen de laquelle les Princes 
étrangers sont instruits de tout ce qui se passe 
dans les places fortifiées, même des précautions 
les plus secrètes que les Commandants pren- 
nent pour leur conservation et la sûreté de 
l’Empire. » — C’est là une chose « notoire- 
ment » connue, disaient les administrateurs. 
Sans doute que déjà alors on qualifiait de no- 
toire ce qu’on ne pouvait pas prouver. Si la 
police avait pu intercepter une seule de ces 
lettres ecclésiastiques, comme on se serait hâté 
d’exploiter une pareille découverte! Comme 
on se serait hâté de mettre la main sur le traître 
qui dénonçait à l’ennemi des secrets d’Etat. 

Mais, à défaut de faits dûment constatés, on 

24 
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se contentait, comme plus tard les pires jaco- 
bins, d’une dénonciation clubiste. ‘) Du moins 
on aurait bien fait de ne recourir qu’à des ca- 
lomnies plus ou moins vraisemblables. Mais 
accuser les prêtres de trahir ce qui se passait 
dans les places fortes, quel non-sens! A une 
époque où presque chaque semaine de nom- 
breux officiers désertaient ces forteresses pour 
aller grossir les rangs de l’Emigration armée, 2 ) 
on avait vraiment bien besoin, de l’autre côté 
du Rhin, d’espions ecclésiastiques pour ap- 
prendre ce qui se passait dans les garnisons 
d’Alsace ! Ces nombreux officiers n’étaient-ils 
donc pas à même de fournir des renseigne- 
ments techniques bien autrement précieux que 
des rapports de curés. 

Néanmoins cette prétendue correspondance 

l) Un des plus zélés prescripteurs, le m»ire Dietrich, fut proscrit 
à son tour par les Jacobins « pour avoir entretenu des manoeuvres 
et intelligences avec les ennemis de la république. » 

a) Chuquet. La première invasion prussienne en IJQ 2 . 1 886 
p. 40. En 1 792, quand la guerre commença , sur 9000 officiers 
•de ligne, près de 6000 avaient émigré, très souvent chassés par 
l'indiscipline des soldats. Le It juillet 1792, le Directoire du 
Bas-Rhin écrivait sur le compte de ces officiers : c Us semblent 
s’être concertés pour abandonner successivement les postes afin 
de multiplier les embarras de nos généraux et de communiquer 
à l'ennemi leurs plans de campagne. » ib. 41. 
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des prêtres avec l’ennemi est le principal motif 
qu’on allègue pour justifier le décret de pros- 
cription. « Il est d’une indispensable nécessité 
de prendre, sans le moindre délai, une mesure 
qui puisse intercepter sur le champ cette cor- 
respondance. Pour arriver à ce but, le seul qui 
puisse sauver l’empire du danger qui le me- 
nace, il n’y a qu’un moyen ; il consiste à réunir 
tous les ecclésiastiques tant séculiers que ré- 
guliers en un seul et même lieu, dans lequel 
on soit à même de s’assurer de la conduite 
des malintentionnés, ou de les écarter des fron- 
tières à une distance telle qu’ils ne puissent 
être nuisibles. » 

Mais ce prétendu danger, résultant de la 
correspondance du clergé avec les ennemis 
de la patrie, n’était qu’un prétexte. Le vrai 
motif de la proscription, le véritable crime des 
prêtres insermentés, c’était leur résistance au 
au schisme. Les proseripteurs l’avouaient eux- 
mêmes. Ne promettaient-ils pas pleine et en- 
tière liberté à tous ceux qui consentiraient à 
prêter le serment? Le refus de ce serment 
■schismatique était donc en réalité le seul crime 
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que l’on poursuivait. Aussi bien toutes les 
autres accusations contenues dans le procès- 
verbal se réduisent, comme nous venons de 
le voir, à quelques vagues allégations ou à des 
contre-vérités palpables. Dans toute la délibé- 
ration, on ne trouve pas un seul acte sérieux,, 
dont on indique le lieu et la date, propre à justi- 
fier, à excuser la proscription de l’un ou l’autre 
réfractaire. Et l’on proscrit tous les prêtres 
insermentés sans aucune exception ! « Le der- 
nier des scélérats ne peut être jugé que sur des 
preuves », dira bientôt Dietrich, en butte aux 
attaques des Jacobins. *) Et cependant Dietrich 
lui-même, ainsi que ses amis politiques, 2 ) ne 
se fit aucun scrupule de proscrire sans preuves 
sérieuses, sans procédure régulière, tout le 
clergé du Bas-Rhin. Telle était la façon dont 


1) Heitz 176. 

a) Ils expièrent bientôt leur intolérance ; en 1 793 , plusieurs 
des signataires de l’arrêté du ta juillet sont expulsés à leur tour, 
et détail à noter, ils sont proscrits par les Jacobins à peu près 
pour les mêmes motifs pour lesquels eux-mêmes avaient proscrit 
le clergé catholique : pour obvier aux « manoeuvres ténébreuses 
qui s’opposent au succès de la Révolution sur cette frontière. » 
(R. 359) Bientôt après cette première proscription jacobine, les 
administrateurs du département , du district , et de la ville de 
Strasbourg sont déportés dans l’intérieur de la France pour avoir 
voulu livrer la ville à l’ennemi. (Heitz 388). 
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les révolutionnaires modérés de Strasbourg 
entendaient les Droits de r homme et la liberté 
personnelle. 

L’arrêté du i 2 juillet étant par trop extra- 
ordinaire, on jugea opportun de le faire ap- 
prouver par l’Assemblée nationale. La Consti- 
tuante s’en occupa le 1 7 juillet. l ) Victor Broglie 
soutint l’arrêté et trouva moyen de renchérir 
encore sur les accusations des administrateurs 
et des commissaires : il prétendit que les moines 
persuadaient aux femmes qu’on ne baptisait 
plus les enfants qu’au nom du Père, du Fils 
et de la nation. La vérité est que dans beau- 
coup de provinces en-dehors de l’Alsace, des 
paysans peu zélés pour la religion, entendant 
sans cesse les curés constitutionnels parler 
avec affectation de la nation , se moquaient 
d’eux, en disant qu’ils devaient baptiser au 
nom du Père, du Fils et de la nation. On trou- 
vait très-bon de rejeter cela sur les prêtres ré- 
fractaires. Broglie soutint aussi qu’il fallait dé- 
fendre aux moines de porter leur habit, qui 
les désignait à la sympathie des fidèles. 

1) Winterer 1 1 2 sq ; Sciout 2, 41 1 sq. 
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Lavie, député du Haut-Rhin, prit la parole* 
après Broglie: « Nos départements, dit-il, ont 
été infectés pas ces moines. Il est temps enfin, 
de prendre des mesures qui ne soient pas des 
palliatifs. 

Nous demandons à l’Assemblée de nous 
en débarrasser; et rien n’est plus facile. Il n’y 
a qu’à les transporter dans la Moselle. Dans 
ce pays on parle français ; ils ne pourront pas 
faire de mal.... Ce n’est pas tout d’avoir de 
bons citoyens, il faut encore balayer les mau- 
vais.... |e supplie l’Assemblée de nous débar- 
rasser de tous les moines, quelque dénomina- 
tion et quelque figure qu’ils portent. » 

Après les deux orateurs alsaciens, on vit 
monter à la tribune un royaliste libéral, Ma- 
louet, « l’homme le plus judicieux de l’Assem- 
blée » , d’après Taine. Je protesta contre lar 
proscription d’une classe entière de citoyens^ 
Plusieurs voix crièrent à gauche : « Ce ne sont 
pas des citoyens! » Malouet insista pour qu’on 
punît seulement ceux qui étaient réellement 
coupables et qu’on leur fit un procès régulier.. 

Cette procédure individuellle aurait été d’au- 


Digitized by Google 



375 


tant plus nécessaire que, de l’aveu même des 
proscripteurs, il y avait parmi les proscrits 
« des ecclésiastiques, en grand nombre sans 
doute, qui, loin de trahir la patrie, ont toujours 
montré l’amour de la paix, la soumission aux 
lois et les vrais caractères des ministres des 
autels. » ') Il aurait donc fallu faire une excep- 
tion au moins pour ces innocents, pour « ces 
ecclésiastiques sages et bienfaisants », comme 
les qualifie le procès-verbal du i 2 juillet. Mais 
même pour les prétendus coupables, lajustice 
la plus élémentaire exigeait qu’on leur fit un 
procès individuel. On venait de proclamer dans 
les Droits de l homme que nul ne pourrait être 
distrait de ses juges naturels, que personne 
ne pourrait être condamné que d’après les 
formalités fixées par la loi. Pourquoi donc 
ne pas appliquer ces nouveaux principes? Pour- 
quoi retourner aux abus de la monarchie ab- 
solue, aux lettres de cachet? Encore ces fa- 
meuses lettres ne frappèrent jamais que quel- 
ques individus isolément; et maintenant, sous 
le règne de la liberté absolue, on applique 

l) Délibération du 13 juillet. 
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ces rigueurs arbitraires à toute une classe de 
citoyens ! 

Les prêtres ont comploté, dites-vous, cons- 
piré, suscité des troubles dans une multitude 
de localités. Soit ! Que l’on cherche donc les 
vrais coupables, et que la justice prononce ! 
Il existe partout des tribunaux dont les juges 
ont été nommés par le suffrage populaire : 
que l’on poursuive donc devant ces tribunaux 
les délits et les crimes commis dans leur res- 
sort ! Mais les révolutionnaires redoutaient un 
pareil procédé. On aurait encore compris qu’ils 
eussent demandé des tribunaux spéciaux pour 
juger plus vite un si grand nombre d’accusés, 
et pourtant ils ne réclamèrent contre les prêtres 
ni HauteCour, ni tribunaux d’exception. C'est 
qu’ils avaient leurs motifs pour éviter les dé- 
bats contradictoires des tribunaux et les plai- 
doiries des avocats. Nous avons déjà rappelé 
ce qu’écrivait le 30 mai 1791 le Directoire du 
Bas-Rhin : « En vain dénonce-t-on les prêtres 
réfractaires aux tribunaux du département, 
qui ....trouvent toujours qu’il n’y a pas lieu à 
punir. » Des procès individuels n’auraient donc 
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pas pu satisfaire les persécuteurs. Ces défen- 
seurs zélés du schisme voulaient avant tout la 
suppression absolue du culte orthodoxe. Or, 
en livrant les réfractaires à la justice, on aurait 
peut-être pu en faire condamner quelques-uns ; 
mais pour la plupart d’entre eux, les accusa- 
tions de complot et de sédition se seraient 
évanouies à l’audience, et ces ecclésiastiques 
seraient ensuite restés où ils étaient, disant la 
messe et admistrant les sacrements, en dépit 
des prêtres constitutionnels. C’était là juste- 
ment ce qu’on voulait empêcher; et le meilleur 
moyen d’arriver à ce but, c’était de réclamer 
une proscription administrative qui devait, 
d’un même coup de filet, enlever à leurs pa- 
roisses tous les prêtres du département. 

Voilà pourquoi , à l’Assemblée nationale, 
Reubel, le prétrophobe de Colmar, s’éleva 
vivement contre la motion si équitable de Ma- 
louet. Il prétendit qu’il était impossible de faire 
le procès à tant d’hommes, et que la procé- 
dure coûterait plus que tous les réfractaires ne 
valaient. « Il n’y pas un seul prêtre réfractaire, 
àjouta-t-il, qui ne soit convaincu d’être en in- 
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surrection.... Je demande qu’on les éloigne au 
moins de trente lieues de ces départements. » 
Fouquier-Tinville , le fameux accusateur pu- 
blic près le tribunal révolutionnaire de Paris, 
ne tiendra pas un autre langage. Néanmoins 
la Constituante approuva l’arrêté de Strasbourg 
et l’aggrava même, en ajoutant : 

i° Que le comité ecclésiastique proposera 
aux religieux qui auront préféré la vie com- 
mune, des maisons dans l’intérieur du royaume, 
où ils devront se retirer. 

2° Que les religieux qui auront préféré la 
vie particulière, devront quitter leur costume 
et se retirer à trente lieues de la frontière, ainsi 
que les prêtres non assermentés. 

Le décret une fois voté , on se hâta de le 
mettre en exécution. Brendel déploya aussitôt 
le plus grand zèle pour fournir des desservants 
aux paroisses dont les curés réfractaires n’a- 
vaient pas encore pu être remplacés. Mais les 
candidats faisant défaut, l’évêque constitution- 
nel donna des cures à ses vicaires, qui, du 
reste, n’étaient guère surchargés de travail à 
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Strasbourg. C’est ainsi que Taffin fut envoyé 
à Haguenau, Schneider à Oberbronn, Kaem- 
merer à Bouxwiller. Mais tant de paroisses 
avaient encore leurs anciens curés ! Comment 
faire pour y établir le nouveau régime ? Il fal- 
lait absolument trouver des sujets, car chaque 
prêtre constitutionnel que l’on parvenait à ra- 
coler, servait à expulser de son église un curé 
légitime et valait par conséquence un triomphe 
à la constitution civile. Sans doute les Allemands 
commençaient déjààaffluer ; mais leur nombre 
n’était pas suffisant. Brendel dut donc recourir 
à d’autres moyens pour se créer des auxiliaires. 
Le même écrivain anonyme qui demandait en 
octobre 1791 : « Pourquoi avez-vous, contraire- 
ment aux lois de l’Etat, qui défendaient de 
conférer des bénéfices et surtout des cures à. 
des étrangers, permis que l’intrus Brendel don- 
nât des cures à un tas de prêtres scandaleux 
et diffamés par leurs mœurs et leur doctrine, 
qui sont venus de toutes les parties de l’Alle- 
magne?» — ce même écrivain demandait 
aussi : « Pourquoi Brendel ordonne-t-il sans 
interstice, sans retraite, sans étude, des frères 
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lais, des garçons de métier, des déserteurs, 
pour en faire aussitôt des curés?» ') 

Ces ordinations déplorables avaient lieu 
non-seulement à Strasbourg, mais aussi dans 
d’autres diocèses de la France. On ordonnait 
des bedeaux , des chantres , des fainéants 
de toute classe et de toute profession, 
qui jugeaient excellent d’accepter provisoire- 
ment un emploi convenablement rétribué, mais 
comptaient bien ne point se soucier de leurs nou- 
veaux devoirs. En Ecosse, lorsque Charles II 
exigea des ministres presbytériens un serment 
qui blessait leur conscience, il yeut un nombre, 
considérable de refus. Pour remplacer rapide- 
ment les réfractaires , l’État donna des places 
de pasteur à qui en voulut, et l’on citait ce 
propos d’un vieux gentilhomme campagnard: 
« On ne trouve plus ici de garçons pour mener 
paître les vaches, ils sont tous partis dans 

1) Les Pourquoi» du Peuple. Schilderung dtr neuf rànkischt* 
Aposttl. 107. Véron-Réviüe 56. M. R. affirme à tort que l’As- 
semblée nationale a rendu un décret e qui accordait des dis* 
penses d’âge et de stage préalable pour la consécration sacer- 
dotale » (p. 201). Assurément, la Constituante a délibéré plus 
d’une fois sur des questions qui ne ressortent que d’un concile; 
néanmoins elle n’a jamais songé à modifier le droit canon qui 
■règle l’ordination sacerdotale. 
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l’ouest pour être curés. » Les curés imposés 
par la Révolution française valaient absolu- 
ment ceux que l’intolérance anglicane avait 
voulu imposer à l’Ecosse; et ils étaient destinés 
à obtenir le même succès ! x ) 

Pendant que Brendel distribuait des pa- 
roisses à un « tas de prêtres scandaleux et 
diffamés », les curés légitimes, ainsi que tous 
les ecclésiastiques non assermentés se voyaient 
contraints de prendre le chemin de l’exil. Bien 
peu d’entre eux vinrent se faire interner à 
Strasbourg ; la plupart quittèrent l’Alsace. 
D’autres, et en grand nombre, restèrent dans 
leurs paroisses, en prenant soin de se tenir 
cachés. Mais les gendarmes avaient l’œil sur 
eux ; tous ceux que la police parvenait à saisir, 
étaient internés ou déportés. a ) La chasse aux 
prêtres ne date donc point du règne sanglant 
de Robespierre ; elle fut commencée par les 
hommes de 89. Dès l’année 1791, les catho- 
liques étaient forcés d’exercer leur culte en 

1) Sciout 2, 347. 

2) Friese 138. € Sehr viele verkleideten sich und blieben bei 
ihren Gemeinden verborgen ; wurde hie und da einer entdeckt f 
go wurde er eingesperrt oder deportiert. » 
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cachette, tout-à-fait comme en 93. Dès 1791, 
l’Église de Strasbourg vivait sous le régime 
de la Terreur ; tous ses prêtres fidèles étaient 
hors la loi. 

Eh bien ! cette mesure terroriste du 12 juillet 
1791, comment est -elle appréciée par M. 
Reuss? Il déplore sans doute que les circons- 
tances l’aient rendue nécessaire ; « car enfin, 
quoi qu’on puisse plaider en sa faveur, c’était 
une loi des suspects » (p. 240). Néanmoins, 
« pour une loi des suspects, c’était assurément 
une loi bien modérée, bien inoffensive. » 

Comment ! Les populations catholiques de 
la Basse-Alsace se voient privées de leurs pas- 
teurs ; ces pasteurs, sans aucun jugement, sans 
aucune procédure, sans aucun délit bien prouvé, 
se voient arrachés à leurs foyers, à leurs ami- 
tiés, à leurs proches, à leurs ouailles, et con- 
damnés à choisir, pour leur exil, entre l’en- 
ceinte d’une ville livrée au despotisme des 
clubistes, et une région où ils ne peuvent se 
faire entendre. Et cette mesure tyrannique, 
digne des pires terroristes, vous osez la dé- 
clarer « bien modérée, bien inoffensive » ! 


Digitized by Google 



3»3 


Cent ans auparavant, le gouvernement de 
Louis XIV avait destitué, dans les villages 
placés sous la domination de Strasbourg, plu- 
sieurs pasteurs protestants accusés de contra- 
ventions à des ordonnances royales. \1. Reuss, 
en racontant l’histoire de ces « persécutions », 
parle de « martyrs » ; il parle d’un « martyro- 
loge de l’Église protestante de Strasbourg ». ') 
Mais voici que la Révolution proscrit non pas 
l’un ou l’autre curé, mais tous les ecclésiastiques 
insermentés du Bas-Rhin ! et M. Reuss trouve 
cette mesure «bien modérée, bien inoffen- 
sive » ! — « Il serait si simple pourtant, dirons- 
nous avec le même auteur, alors, qu’on ne 
peut empêcher toujours de pareilles violences, 
de s’entendre au moins pour les flétrir avec 
un égal mépris, d’où qu’elles viennent et sous 
quelque drapeau qu’elles se produisent ! » 
(p. 204.) 

M. Reuss non-seu'ement ne flétrit pas la 
persécution révolutionnaire , il refuse même 
aux victimes le droit de faire entendre la 

l) Reuss. Louis XIV et F Eglise protestante de Strasbourg. 
.1887 — Cf. Revue catholique d'Alsace 1888. p î68. 
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moindre plainte. « Certes ceux qui avaient 
provoqué la loi par leurs excitations incen- 
diaires n’avaient pas ledroitde s’en plaindre» 
(p. 240). ') Et tandis qu’on traite de « rebelles » 
et de « perturbateurs » les prêtres catholiques 
coupables d’avoir obéi à leur conscience, on 
nous représente leurs persécuteurs comme des 
« hommes modérés et prudents, amis d’une 
sage liberté » (p. 239). 

Sans doute, nous comprenons fort bien 
qu’un historien protestant de Strasbourg s’ef- 
force d’excuser un Blessig, un Koch, un Ober- 
lin, un Salzmann, et d’autres encore dont on 
lit les noms au bas de la délibération du 12 
juillet. 1 2 3 ) Mais que l’on exalte, tant qu’on voudra, 


1) Plus tard, quand les terroristes expulsent les prêtres, M. 

Reuss plaint ces malheureux « coupables d’obéir à leur conscience » 
(p. 336). Mais ces prêtres étaient-ils donc moins coupable* 
en 93 qu’en 91 ? Et les Jacobins ne répétaient-ils pas les mêmes 
calomnies dont avaient déjà fait usage les révolutionnaires mo- 
dérés ? Ne parlaient-ils pas aussi € d’excitations incendiaires » ? 

3) M convient de faire connaître tous les signataires : Cus/iite, 
Chasse/ , Régnier , Brunk, Président ; Elvert , Kuhn , Doyen , Ijsm- 
bert , Rühi, Wilhelm , Administrateurs du Département ; Jacques 
Mathieu , Procureur-général-syndic ; Hoffmann , Sécrétaire général. 
Zimmer, Président ; Breu, Sigrist, Oberlin, Koch, Administrateurs 
du District ; Acker , procureur-syndic ; Burger. secrétaire. Dietrich, 
Maire ; Saum , Easquai, Wunderer , , Laquiante . Hervé, Ottmann , 
Louis, Thomassin , Brackenhoffer, Déchaussé , Grün, Braun, Offi- 
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le libéralisme de ces professeurs et de ces 
théologiens protestants, il n’en reste pas moins 
vrai qu’en votant la proscription en masse du 
clergé catholique, ces hommes « modérés et 
amis d’une sage liberté » ont coopéré à un acte 
de la plus brutale intolérance. Et quand, au 
lieu de flétrir cette intolérance, on essaie de 
la justifier, on est, ce semble, assez mal venu 
à appeler les catholiques « les pires ennemis 
de toute liberté véritable, cjui ne l’ont jamais 
voulue sincèrement que pour eux seuls » 
(p. 122). 


V 

Fermeture des églises non-conformistes 
de Strasbourg. 

En vertu de l’arrêté du 12 juillet, les prêtres 
insermentés du Bas-Rhin devaient se retirer 

ciers municipaux ; Xavier Levrault , Procureur de la commune ; 
Weber, son substitut ; Hermann, Secrétaire-greffier adjoint. Dtirr, 
Kast, Beyer, Maurer , Wehrlen , Weiller, Blcsstg, Salzmantt, 
Schweighœusser, Arbogast , Notables. Au complet, le conseil mu- 
nicipal comptait 5S membres (R. 23) ; pourtant nous ne trou- 
vons au bas de la délibération que les noms de 26 membres. 
Cela prouve que beaucoup de conseillers n’avaient pas voulu 
prendre part à cet acte d’intolérance. 

25 
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dans l’intérieur de la France ou se faire interner 
à Strasbourg. Ceux qui choisirent ce dernier 
parti, purent-ils du moins être de quelque se- 
cours aux habitants catholiques de la ville? 
Prêtres et fidèles pouvaient-ils exercer libre- 
ment leur culte? La loi les y autorisait. Par le 
décret du 7 mai 1791, l’Assemblée nationale 
avait accordé une certaine liberté de culte aux 
non-conformistes, c’est-à-dire, à ceux qui ne 
voulaient pas se rallier à l’Église constitution- 
nelle. Mais les administrateurs du Bas-Rhin 
ne permettaient guère aux catholiques de pro- 
fiter de cette loi, comme le prouve suffisam- 
ment la proscription générale du clergé. A 
Strasbourg, il est vrai, les catholiques jouis- 
saient encore, dans une certaine mesure, du 
libre exercice de la religion ; mais cet avan- 
tage allait leur être bientôt enlevé. 

Vers la fin de juillet, il y avait encore en 
cette ville plusieurs églises de couvents, où 
les catholiques pouvaient assister aux offices 
religieux célébrés par des prêtres insermentés; 
telles étaient les églises de Saint-Jean, de Saint- 
Etienne, de Sainte-Barbe et de la Toussaint. 
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T_.es aumôniers des couvents n’étant pas as- 
treints au serment, les autorités n’avaient rien 
à leur dire ; d’autres ecclésiastiques insermen- 
tés allaient en outre officier dans ces chapelles ; 
de la sorte, le culte non-conformiste s’était 
aussitôt organisé, et les catholiques le fréquen- 
taient très-assidûment, tandis que les églises 
paroissiales, livrées aux intrus, restaient vides. 
Il y avait sans doute aussi quelques assistants 
aux offices constitutionnels ; mais, comme le 
remarque à bon droit M. Taine : « Autour de 
l’ancien curé sont rangés tous ceux qui sont 
ou redeviennent croyants, tous ceux qui, par 
conviction ou tradition , tiennent aux sacre- 
ments, tous ceux qui, par habitude ou foi, ont 
encore besoin d’entendre la messe. Le nou- 
veau curé n’a pour auditeurs que des sceptiques, 
des déistes, des indifférents, gens du club, 
membres de l’administration, qui viennent à 
Téglise comme à l’hôtel de ville ou à la société 
populaire, non par zèle religieux, mais par 
zèle politique, et qui soutiennent l’intrus pour 
soutenir la constitution. » •) Cela se voyait 

l) Taine I, 239. Dans un pamphlet contre-r évolutionnaire 
( Conversation patriotique , mai 1791), on fait dire à Brendel : 
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également à Strasbourg ; aussi M. Reuss parle- 
t-il avec raison du « manque à peu près com- 
plet d’adhérents du culte constitutionnel dans 
notre ville » (p. 274). 

Mais ce délaissement complet du culte offi- 
ciel devait naturellement déplaire aux prêtres 
schismatiques et aux clubistes, leurs zélés dé- 
’ fenseurs. Pour y obvier, il n’y avait qu’un 
moyen à prendre : fermer les églises fréquen- 
tées par les catholiques. Quand il n’y aura 
plus d’offices non-conformistes, les fidèles fini- 
ront peut-être par aller à la messe constitution- 
nelle ! En conséquence, le club se hâte d’exiger 
de l’administration la fermeture de toutes les 
églises non-conformistes. Voici le texte même 
de la sommation ; le lecteur trouvera sans doute 
que les clubistes ne se gènaientguère de prendre 
un ton assez impératif vis-à-vis des autorités : 
f La Société informée depuis longtemps que 
nombre d’églises qui ne sont ni paroissiales, 
ni succursales , servent journellement à des 

< Personne ne va aux églises que les luthériens, les clubistes et 
quelques démagogues. » — Et l’auteur des Pourquoi s du peuple 
demande : « Pourquoi , dans toutes les paroisses, les mauvais 
sujets, ceux qui ne croyaient pas en Dieu, sont-ils les défenseurs- 
apôtres de la nouvelle religion ? » 
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prêtres réfractaires, ci-devant fonctionnaires 
publics, pour faire en cette ville des rassemble- 
ments où ils cherchent à propager leurs prin- 
cipes d’incivisme, a cru devoir faire ses efforts 
pour parer à ce mal urgent; elle n’a point 
trouvé de ressource plus prompte et plus sûre 
que celle de vous inviter à leur fermeture. C’est 
prendre le mal par sa racine : dès qu il n’y aura 
plus de contact cT opinions , il n'y aura plus 
d épidémie fanatique , et la tranquillité renaîtra 
parmi nous. » ') 

Voilà comment les révolutionnaires de Stras- 
bourg entendaient la liberté des opinions ! « A 
l’instant où la nation rentrait dans le droit 
inestimable de penser librement » , dit le 
calviniste genevois Mallet du Pan, « la tyran- 
nie des factions s’est empressée de la ravir 
aux citoyens, en criant à chaque citoyen qui 
voulait rester maître de sa conscience : Tremble , 
meurs , ou pense comme moi. » 2 ) 

Il y avait encore un autre abus que le club 
tenait à abolir. Dans les couvents de femmes, 

t) Fischbach 70. 

2) Taine 2, 53. 
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on sonnait les cloches pour annoncer les offices- 
religieux. A quoi bon cette sonnerie, du mo- 
ment que les personnes du dehors ne doivent 
plus fréquenter les églises des couvents? La 
voix des cloches ne pourrait que réveiller dans 
le cœur des catholiques le souvenir de l’ancien 
culte, en langage des modérés, le fanatisme.. 
Aussi, le 1 6 juillet, le club arrête de demander 
à la municipalité de faire cesser la sonnerie 
dans les églises des couvents de femmes. ') 
L’administration, toujours docile exécutrice 
des injonctions clubistes, s’empresse de prendre 
les mesures qu’on exige d’elle. Le 2 août, sur 
l’invitation du Directoire du Bas-Rhin, la mu- 
nicipalité ordonne, « que les entrées des églises 
de Saint-Etienne, Sainte-Barbe,*) Sainte-Mar- 


l) Heitz. Sociétés politioucs. 1 6 1 . 

a) Il s’agit ici de l’eglise des religieuses de Notre-Dame, qui, 
lors de leur arrivée à Strasbourg , avaient occupé d’abord la 
maison de Sainte-Barbe. Plus tard, le magistrat leur donna un 
autre local ; cependant on continua à les appeler les religieuses 
de Sainte-Barbe, comme le prouve la dénonciation suivante, faite 
au club le 15 mars 1791 : « Un membre accuse les Religieuses 
de Sainte-Barbe d'empoisonner leurs élèves de maximes aristo- 
cratiques. a (Heitz 139) Ce sont évidemment les religieuses de 
Notre-Dame. A Sainte-Barbe, aujourd’hui la Synagogue, il y avait: 
les Capucins, qu’on appelait les l'etits-Capucins, pour les distin- 
guer de leurs confrères établis dans un grand couvent près de- 
là citadelle. 
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guerite, et de Saint-Jean, seront interdites au 
public, à commencer de dimanche prochain 
sept de ce mois; pour quel effet les Commis- 
saires de police se transporteront le six de ce 
mois aux églises de leurs sections, pour en 
faire fermer les entrées et s’en faire remettre 
les clefs, à l’exception seulement des commu- 
nications nécessaires dans l’intérieur aux reli- 
gieux et religieuses habitant les maisons régu- 
lières joignant les dites quatre églises, qui leur 
seront conservées pour se rendre aux offices 
claustraux. * 

« Pourront les dits religieux et religieuses, 
dire ou faire dire la messe à leurs offices par 
tel prêtre qu’ils choisiront, avec défense néan- 
moins d’y recevoir d’autres personnes que 
celles qui habitent leurs maisons. Il est enjoint 
aux Commissaires et à tous Préposés de po- 
lice d’y veiller, et de dénoncer les contraven- 
tions. » 

« A compter de jeudi 4 de ce mois, il ne 
sera plus sonné aux dites quatre églises ; les 
Commissaires de police feront enlever les cor- 
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dages des sonneries, jusqu’à ce qu’il y ait été 
autrement pourvu. » 

« Les églises de Sainte-Barbe, ci-devant des 
Petits-Capucins, et celle de la Toussaint, res- 
teront ouvertes, comme succursales des églises 
paroissiale-cathédrale de Saint-Laurent, et pa- 
roissiale de Saint-Pierre-le Jeune ; il y sera dit 
des messes tous les jours aux heures qui seront 
fixées par M. l’Evêque du Département. » 

« Tous les prêtres pourront, conformément 
à la délibération du Directoire, dire la messe 
dans toutes les églises paroissiales et succur- 
sales, en en prévenant les Curés respectifs des 
paroisses. » ') 

« En fermant ces quatre églises, dit M. 
Reuss, on voulait empêcher les prêtres non- 
jureurs d’exciter encore davantage leurs 
ouailles, la partie féminine surtout » (p. 249). 
Au lieu de faire intervenir ici les « dévotes », 
dont les sources ne parlent point, l’honorable 
écrivain aurait peut-être mieux fait de com- 
muniquer au lecteur la sommation du club ré- 
volutionnaire. 

l) Département de police. Arrêté du I août 1 79 1 . 1 p. fol 
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Ce club pouvait être content : le « contact 
d’opinions » était supprimé, du moins dans 
les églises, fermées dorénavant aux catho- 
liques. *) Sans doute, les prêtres insermentés 
pouvaient dire des messes basses dans les 
églises occupées par les intrus, et les fidèles 
pouvaient assister à ces messes. Mais il fallait 
d’abord s’entendre avec le curé schismatique; 
et un prêtre fidèle pouvait-il honorablement 
s’adresser à un intrus? 2 ) Aussi ne semble-t-il 
pas que les catholiques aient encore fréquenté, 
à partir de ce moment, les églises de Stras- 
bourg. Ils préféraient aller à Kehl. Chaque 
dimanche, on pouvait voir une foule de gens 
se rendre dans cette ville, à pied ou en voi- 
ture, pour y assister aux offices religieux (R. 
262). D’autres, et en grand nombre, se réunis- 

1) Quand en 1793, les Jacobins ferment toutes les églises, 

aussi les temptes protestants, Engelhardt (540) déplore cette vio- 
lence : < So wurde den Elsassern die anerkannte Religions- 

freiheit, wenigstens das Recht, den Gottesdienst gemeinschaft- 
lich in den Kirchen auszuiiben, geraubt » Quand en 1791, les 
révolutionnaires modérés enlèvent ce même droit aux catholiques, 
Engelhardt ne blâme pas une pareille mesure ; il n’a de blâme 
que pour les « fanatiques ». 

2) L’autorité ecclésiastique permettait cependant de célébrer 
la sainte messe dans les églises occupées par les intrus. Sciout 

3 . 313 . 
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saient autour de la commanderie de St-Jean v 
aux heures où les religieux avaient leurs offi- 
ces ; et là, à genoux en pleine rue, devant les 
portes fermées de l’église, ces vaillants chré- 
tiens assistaient à la sainte messe célébrée dans 
l’intérieur du sanctuaire.') 

Ce détail si caractéristique, qui nous a été 
conservé par un historien protestant, par un 
témoin oculaire, M. Reuss ne le rapporte pas.. 
Par contre, l’auteur affirme : La persécution 
véritable n’a pas encore commencé pour l’É- 
glise catholique ; jusqu’ici le gouvernement 
s’est tenu « sur la défensive » (p. 271). Sur la 
défensive! Est-ce donc se tenir sur la défen- 
sive que de destituer les curés légitimes et de 
les remplacer par des intrus dont les fidèles 
ne veulent point? Et quand l’administration, 
sans procédure régulière, sans nul jugement, 
mettait hors la loi toute une classe de citoyens, 
quand elle expulsait de leur domicile tous les 
prêtres insermentés du Bas-Rhin, se tenait-elle 

1) Friese 142. « Man sahe an den Sonn- und Feiertagen 
ganze Sehaaren katholischer Christen ausserhalb an den Mauern 
der Johanniter-Kirche herum knien, wenn die Geistlichen inn- 
wendig den Gottesdienst hielten. » 
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sur la défensive? Se tenait-elle sur la défen- 
sive, quand elle proscrivait dans tout le dé- 
partement le culte catholique et enlevait par- 
tout les édifices religieux à leurs légitimes pos- 
sesseurs ? 

Non, mille fois non ! le gouvernement ré- 
volutionnaire ne se tenait point sur la défen- 
sive. Dès le début, sans nulle provocation de 
la part du clergé, il a déclaré brutalement la 
guerre à l’Eglise. l ) « Par une usurpation 
énorme, la minorité incrédule, indifférente ou 
tiède a voulu imposer sa forme ecclésiastique 
à la majorité catholique, et la situation qu’elle 
a faite au prêtre orthodoxe est telle qu’à moins 
de devenir schismatique, il ne peut manquer 
d’apparaître comme un ennemi.... Vainement 
il use de son droit légal en s’abstenant de faire 
un serment qui répugne à sa conscience. Par 
cela seul, il semble refuser le serment civique 
dans lequel est compris le serment ecclésias- 
tique, rejeter la constitution qu’il accepte tout 
entière moins un chapitre parasite, conspirer 

l) « Ce fut la Révolution qui commença la guerre », dit le 
pasteur Pressensé (p. 126). 
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contre le nouvel ordre social et politique que 
souvent il approuve et auquel presque toujours 
il se soumet. » — Le parti révolutionnaire, au 
lieu de reconnaître son erreur et de revenir en 
arrière, marche sans cesse en avant ; la résis- 
tance qu’il rencontre de tous côtés, l’exaspère 
et le pousse sans cesse à de nouvelles violences 
et à de nouvelles iniquités. « A ses yeux, les 
prêtres insermentés sont les seuls coupables; 
il s’irrite contre leur conscience factieuse, et, 
pour écraser la rébellion jusque dans le sanc- 
tuaire inaccessible de la pensée intime, il n’est 
point de violence légale ou brutale à laquelle 
il ne se laisse emporter. » •) 

Et ces violences ont été commises non point 
en 93 seulement, par les Jacobins, mais dès 
l’année 91, sous le règne des révolutionnaires 
modérés. Plus tard, les terroristes, pour « écraser 
l’infâme », n’auront qu’à aggraver les mesures 
de persécution déjà votées et appliquées par 
les Constituants. 3 ) 

1) Taine I, 436. 439. 

2) M. Seinguerlet parle de la manière suivante de la persé- 
cution religieuse : » La Révolution fut contrainte, par les menées 
•réactionnaires du clergé catholique, de recourir à des mesures 
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VI. 

L' Eglise de Strasbourg sous la Législative. 

En étudiant la situation de l’Église de Stras- 
bourg à la fin de l’année 1791 et pendant les 
premiers mois de 1792, on est frappé d’un 
contraste assez remarquable. Pendant que 
l’Assemblée législative décrète contre le clergé 
des lois de plus en plus sévères, pendant que 
beaucoup de départements, le Haut Rhin, par 
exemple, avancent à grands pas dans la voie 
de la persécution , chez nous , la persécution 
s’adoucit ; l’Église de Strasbourg, si cruelle- 
ment frappée vers le milieu de 1791, com- 
mence même, dans les derniers mois de cette 
année, à jouir d’une liberté relative. Comment 
expliquer ce changement? 

A force de recueillir les fruits amers de la 
grande faute de la Constituante, les bons 
esprits — et les hommes intelligents ne 

plus énergiques : expulsion des moines, élection des prêtres 
assermentés, poursuites contre les prêtres réfractaires. » (p. 344) 
Voilà à peu près tout ce que l’auteur nous apprend sur la per- 
sécution religieuse ; et il prétend nous donner la vérité vraie 
sur l’histoire de la Révolution à Strasbourg ! 


Digitized by Google 



— 398 — 

manquaient pas parmi les révolutionnaires mo- 
dérés de Strasbourg — les bons esprits, assez 
clairvoyants pour ne pas se laisser aveugler 
par la fumée du combat et les fureurs de la 
lutte, commençaient à comprendre qu’on avait 
fait fausse route en voulant constituer une re- 
ligion civile, et que l’on avait préparé à plaisir 
des conflits qui divisaiènt et agitaient profondé- 
ment le pays. Ils commençaient à comprendre 
que la constitution civile du clergé était « fâ- 
cheuse pour la cause de la liberté », comme 
disait le maire Dietrich, fâcheuse non-seule- 
ment pour la liberté des catholiques, ce dont 
beaucoup de révolutionnaires se seraient au 
fond assez peu souciés, mais fâcheuse, avant 
tout, pour la liberté des révolutionnaires mo- 
dérés eux-mèmes. 

La persécution des catholiques, que les mo- 
dérés avaient votée de concert avec les Jaco- 
bins, n’avait point satisfait ces derniers ; elle 
n’avait fait que les enhardir, les surexciter 
davantage. Mis en goût et en appétit par les 
premières victimes qu’on leur avait livrées, ils 
en réclamèrent bientôt d’autres : après les 
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prêtres, Dietrich et ses amis politiques. Les 
modérés se voyaient ainsi débordés par leurs 
amis de la veille. Eux, les fondateurs du nou- 
veau régime, se voyaient déjà dénoncés, vili- 
pendés tout autant que les réfractaires ou les 
partisans de l’ancien ordre de choses. Les Ja- 
cobins ont pris contre le clergé l’habitude de 
ces inquisitions, de ces calomnies, de ces dé- 
nonciations ; ils les continueront contre leurs 
anciens alliés, devenus maintenant leurs en- 
nemis. « Leur haine semblera même s’exciter 
davantage à mesure qu’elle s’exercera sur de 
plus proches. L'inimitié du tiers-état de 1789 
-contre les aristocrates n’est rien à côté de celle 
des démocrates de 1792 contre les modérés 
et les constitutionnels. » ') Voilà pourquoi les 
politiques modérés refusent maintenant de 
proscrire les prêtres réfractaires; ils commen- 
cent à comprendre que si les révolutionnaires 
violents réussissaient à établir un régime 
de proscription, les prêtres n’en seraient pas 
les seules victimes. 

A Paris, encore avant la fin de la Consti- 

1) Sorel a, 525. 
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tuante, les constitutionnels ont pu constater 
« que tout croule, qu’ils sont eux-mêmes dé- 
bordés par les fanatiques et la populace. Là- 
dessus, ils font effort pour enrayer, plusieurs 
même songent à revenir en arrière. Ils se sé- 
parent des Jacobins : des trois ou quatre cents 
députés inscrits sur le registre du club, il n’en 
reste que sept rue Saint-Honoré : les autres, 
aux Feuillants, font un club distinct, opposé, 
et à leur tète sont les premiers fondateurs, 
Duport, les deux Lameth, Barnave, les auteurs 
de la constitution, tous les pères du nouveau 
régime. Par le dernier décret de l’Assemblée 
constituante, ils condamnent hautement les 
usurpations des sociétés populaires et leur in- 
terdisent non-seulement toute ingérence ad- 
ministrative ou politique, mais encore toute 
pétition ou députation en nom collectif. » ') 
Bientôt on verra Barnave et Lameth, qui pour- 
tant avaient montré tant de zèle pour le schisme, 
tant d’animosité contre les catholiques, se faire 
les zélés défenseurs de la liberté religieuse, et 


l) Taine 2, 77. 


Digitized by Google 



— 40 1 — 

conseiller au roi de refuser sa sanction aux 
décrets persécuteurs votés par la Législative. ') 
A Strasbourg, le même spectacle se présente 
à nos regards. Ici également, le club des Amis 
delà Constitution commence bientôt à inquiéter 
les Corps administratifs, dont la plupart des 
membres sont constitutionnels. L’antagonisme 
entre modérés et radicaux, déjà assez prononcé 
dans les derniers mois de 1791, éclate au grand 
jour dès le commencement de 1792. Le 7 fé- 
vrier, les modérés, imitant l’exemple des Feuil- 
lants de Paris, se séparent des radicaux; 137 
membres, parmi lesquels l’immense majorité 
des trois Corps administratifs du département, 
du district et de la ville de Strasbourg, vont 
fonder un club nouveau à l’Auditoire du 
Temple-Neuf, tandis que 286 membres res- 
tent à l’ancienne réunion, qui prend le titre 
de club des jacobins ou des Sans-culottes. 1 2 ) 

Et pourquoi cette scission ? Les modérés 
nous l’apprennent dans leur adresse du 1 1 
février aux habitants de Strasbourg. Après 

1) Sciout 3, 67. 

2) Heitz. Sociétés politiques. 1 78. 

26 
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avoir rappelé d’abord le changement opéré 
depuis quelque temps dans l’esprit du club, 
ils continuent: « Un des premiers devoirs du 
citoyen, un de ses intérêts les plus pressants, 
est la surveillance des autorités constituées. 
On abusa de ce principe sage, en lui donnant 
une extension qui en est l’excès ; on confondit 
la surveillance avec la défiance, et la défiance 
avec la calomnie. Aucun des agents de l’au- 
torité ne fut à l’abri des soupçons les plus in- 
justes, des inculpations les plus hasardées, des 
dénonciations les plus destituées de preuves. ') 
Ceux mêmes que vous avez honorés de votre 
confiance et investis d’un pouvoir momentané 
qu’ils ne tiennent que de vous, les magistrats 
du peuple, pris dans son sein et qui doivent 
bientôt y rentrer, vos égaux, vos amis, vos 
frères, n’ont pu échapper à cette proscription, 
à laquelle semblaient être dévoués tous les 
dépositaires des autorités légitimes. » 2 ) « En- 

' 1) Quand des * dénonciations les plus destituées de preuves » 
avaient été lancées contre le clergé catholique, les modérés n’a- 
vaient pas réclamé ; au contraire, ils s’étaient basés sur ces dénon- 
ciations pour proscrire en masse le clergé. 

2) En ce point, les modérés avaient servi de maîtres aux Ja- 
cobins. Au commencement de 1791, n’avaient-ils pas dénoncé 
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fin dans cette funeste inquiétude, qui agite 
quelques esprits., la Constitution elle-même, 
cet ouvrage de 'la sagesse de nos législateurs, 
ce prix de trois années de révolution, de tra- 
vaux et de souffrances, la Constitution qui doit 
faire notre bonheur, et que nous avons tous 
juré de maintenir, a été méconnue dans ses 
principes, décriée dans ses effets, attaquée 
dans ses points fondamentaux. ') Vainement 
avons-nous tenté d’arrêter ce torrent ; nos ef- 
forts ont été impuissants, 3 ) et l’emportement, 
fruit de l’esprit de parti, a bientôt forcé au 
silence ceux qui voulaient opposer le calme 
de la raison aux éclats de la passion. » 

« Citoyens, tel est le tableau qu’a trop sou- 
vent présenté depuis plusieurs mois cette So- 
ciété que nous venons de quitter : nous en ap- 

et fait destituer des magistrats honorés de la confiance du peuple, 
le Directoire du Bas-Rhin, qui osait montrer quelque tolérance 
vis-à-vis des catholiques ? 

l) Les modérés, en refusant aux catholiques les libertés cons- 
titutionnelles, n’avaient-ils pas également méconnu les principes 
de la constitution ? 

,3) Eux aussi pouvaient s’écrier avec l’apprenti-magicien de 
tFaust : ■* Herr, die Noth ist gross ! die ich rief, die Geister, 
werd’ ich nun nicht los ! » — On avait attiré à Strasbourg des 
Jacobins allemands et des patriotes français pour s’en servir contre 
des catholiques. 
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pelons avec confiance au témoignage de ceux, 
de vous qui ont suivi ses assemblées. » ! ) 

Il était nécessaire de faire connaître d’abord 
cette situation politique de Strasbourg ; elle 
nous aidera à mieux comprendre la nouvelle 
situation religieuse. 

Avant de se séparer, la Constituante avait 
pris une mesure sage; le 14 septembre, elle 
avait décrété une amnistie générale pour tous 
les faits se rapportant à la révolution ; ce dé- 
cret annulait en fait les arrêtés de bannisse- 
ment et d’internement que beaucoup d’admi- 
nistrations avaient portés contre le clergé ré- 
fractaire. l ) L’arrêté de proscription du 12 


1) Heitz 183. — En décembre 1791, le club s’était permis 
de dénoncer à l’Assemblée nationale le ministre de la guerre, 
qui avait publié la nomination royale de deux maréchaux de 
France. Une pareille nomination, faite par le roi, disaient nos 
clubistes, viole les droits de la Nation. Un membre du club, un 
révolutionnaire modéré, Claude Champy, protesta contre cette 
démarche. « Que voulez-vous donc ? disait-il aux clubistes, vous 
ne le savez pas vous-mêmes. Cessez d’entretenir et de répandre 

de vaines et dangereuses terreurs ; ou nous dirons que vous 

êtes atteints de la manie de ceux dont un homme d’esprit a dit 
qu’ils s’imaginent être grands parce qu’ils s’ attaquent à quelque 
chose d’ élevé. » (Heitz 169) Très-vrai ! Mais quand Champy 
chantait des odes en l’honneur de Brendel et vilipendait les 
prédécesseurs de l'intrus (R. 188), lui aussi sans doute s’imagi- 
nait être grand parce qu’il s’attaquait à quelque chose d’élevé- 
z) Sciout 2, 458- 
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juillet fut donc annulé également, et les prêtres 
alsaciens purent rentrer dans leurs paroisses. *) 
Pouvaient-ils également y célébrer des offices? 
D’après la loi, oui, même là où il y avait des 
curés constitutionnels. L’Assemblée nationale 
n’avait-elle pas accordé, par la loi du 7 mai, 
une certaine liberté de culte aux non-confor- 
mistes ? 

Les catholiques de Strasbourg, se basant 
sur le décret du 7 mai, prièrent l’administra- 
tion de vouloir leur céder une des anciennes 
églises. Le 29 septembre, l’administration, qui 
ne voulait plus désormais se faire l’instrument 
de l’intolérance clubiste, céda aux non-confor- 
mistes l’église de Sainte-Barbe, dite des Petits- 
Capucins, qu’elle leur avait enlevée deux mois 
auparavant sur l’invitation du club. Le 1 oc- 
tobre, des prêtres insermentés commencèrent 
à y célébrer des offices ; et tandis que les églises 
paroissiales restaient presque complètement 
vides, le sanctuaire de Sainte-Barbe ne pou- 


I) M. Reuss dit que les prêtres rentraient en foule , « obéis- 
sant sans doute à un mot d'ordre secret » (p. 266). L’auteur a 
•donc ignoré le décret d'amnistie 
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vait de foin pas contenir tous les fidèles qui y* 
accoi/faient de tous les quartiers de la ville. *) 

M. Reuss, en parlant de cette concession 
faite aux catholiques, affirme que l’administra- 
tion « entendait leur laisser une liberté de culte 
complète » (p. 255). C’est une erreur; même 
après le 1 octobre, les catholiques de Strasbourg 
étaient loin de jouir de la même liberté que 
les protestants et les juifs. L’article 2 de la loi 
du 7 mai déclarait : * Les églises consacrées 
à un culte religieux par des sociétés particu- 
lières, seront fermées aussitôt qu’il y aura été 
fait quelque discours contenant des provoca- 
tions directes contre laconstitution du royaume, 
et en particulier contre la constitution civile du 
clergé : l’auteur du discours sera, à la requête 
de l’accusateur public,, poursuivi criminelle- 
ment devant les tribunaux comme perturbateur 
du repos public. » 

Ainsi, même dans ce système de tolérance 
relative, la liberté qu’avait l’église luthérienne 

1) Friese 142. « Die Pfarrkirchen der constitutionellen Geist- • 
lichen blieben beinahe ganz leer, tind jene (die Kapuzinerkirche) 
konnte nicht die Halfte des Volkg Cassen, das aus allen Theilen 
der Stadt herbei strômte. * 
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de faire de la controverse avec le culte domi- 
nant, était refusée aux non-conformistes. Con- 
tester la mission des évêques et des curés cons- 
titutionnels, dire qu’ils étaient schismatiques, 
recommander aux fidèles d’éviter les intrus, 
c’était un grave délit, qui entraînait la ferme- 
ture de l’église catholique. Les clubistes et les 
jureurs attaquaient et calomniaient sans cesse 
les réfractaires ; sans cesse ils poussaient le 
peuple à se déclarer pour la constitution civile ; 
et les prêtres orthodoxes n’avaient pas le droit 
d’ouvrir la bouche pour se justifier, pour pré- 
munir les fidèles contre le schisme, pour les 
mettre à même de comprendre à laquelle des 
deux Eglises ils devaient se rallier ! Le Direc- 
toire du Bas Rhin le leur rappela en termes 
exprès : « Si quelques prêtres non assermentés, 
cherchant à égarer la multitude, traitaient d’in- 
trus, de sacrilèges et schismatiques les ministres 
qui ont prêté le serment prescrit par la loi, et 
représentaient comme nuis les sacrements 
qu’ils administrent , les municipalités seront 
tenues .... de dénoncer les délinquants à l’ac- 
cusateur public pour .... être poursuivis crimi- 
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nellement et punis comme perturbateurs de 
l’ordre public. » ') 

Si du moins on s’était contenté de cette dé- 
fense ! Mais voyez quelle autre disposition ré- 
voltante dans la nouvelle législation ! Là où il 
y avait des curés constitutionnels, il était dé- 
fendu aux curés réfractaires de « s’immiscer 
dans aucune des fonctions publiques » , c’est- 
à-dire qu’ils n’avaient pas le droit de baptiser, 
de marier et d’enterrer, fonctions qui entraî- 
naient avec elles des actes civils. Pour toutes 
ces fonctions, les catholiques, d’après la loi, 
devaient s’adresser au curé schismatique; car 
à cette époque les registres de l’étal civil ne 
se trouvaient pas encore à la mairie; le curé 
seul en était chargé. L’acte religieux tenait en- 
core lieu d’acte- civil ; c’est l’acte de baptême 
qui constatait les naissances ; c’est celui de la 
célébration du mariage qui constatait les unions 
légitimes, et la preuve légale du décès résul- 
tait de la déclaration authentique du prêtre 
qui avait présidé à l'enterrement. Mais les ca- 
tholiques ne voulaient ni ne pouvaient faire 

l) Délibération du Directoire, du 23 avril 1792. Reuss 301. 
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faire leurs baptêmes et leurs mariages par les 
curés schismatiques ; pour l’administration de 
ces sacrements, ils continuaient à s’adresser 
en cachette aux prêtres orthodoxes. De la 
sorte, le curé sehismatique ne voulant ni ne 
pouvant être seulement un officier civil, les 
naissances et les mariages ne se trouvaient 
plus constatés légalement, et un tel état de 
choses devait entraîner les plus graves incon- 
vénients. 

D’autres difficultés, du reste, résultaient déjà 
alors de la législation intolérante établie par 
l’Assemblée nationale; dans toute la France, 
cette législation donnait lieu à des scandales 
inouïs. Beaucoup de révolutionnaires voulaient 
absolument que les catholiques fissent baptiser 
leurs enfants nouveaux-nés par le prêtre cons- 
titutionnel. On vit des officiers municipaux 
arracher ces enfants des mains de leurs parents 
pour les porter à l’intrus. Dans certaines loca- 
lités, des mères chrétiennes en étaient réduites, 
pour éviter un pareil malheur, à dissimuler la 
naissance de l’enfant; mais des clubistes dés- 
œuvrés, uniquement occupés à persécuter les 
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honnêtes gens, faisaient sentinelle, épiaient 
soigneusement le moindre mouvement dans 
la maison où l’on présumait qu’une naissance 
allait avoir lieu, et couraient en prévenir le 
curé constitutionnel et les officiers municipaux. 

Les enterrements, plus encore que les bap- 
têmes, étaient pour les catholiques un sujet de 
persécution ; ils occasionnaient souvent les 
scènes les plus scandaleuses. Les famillles ca- 
tholiques refusaient de porter leurs morts à 
l’église constitutionnelle ; les révolutionnaires 
venaient de force les enlever, et n’y réussis- 
saient souvent qu’après une lutte acharnée- 
Oïl vit des cercueils ainsi enlevés, puis repris 
encore jusqu’à ce qu’ils fussent brisés ! l ) 

Yeut-il aussi des luttes pareilles à Stras- 
bourg î Nous ne le savons pas ; mais nous sa- 
vons que les curés constitutionnels venaient 
parfois chercher les corps des défunts, sans 
l’assentiment des familles catholiques. Ces fa- 
milles, il est vrai, ne s’opposaient pas ouverte- 
ment à l’enterrement schismatique, mais elles 
s’abtenaient d’y paraître, et laissaient les in- 

l) Sciout 2 , 365. 
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trus s’emparer du corps, en évitant d’accom- 
pagner le convoi. (R. 258 ) l ) 

On aurait pu éviter facilement ces déplo- 
rables scènes, si on avait permis aux non-con- 
formistes de faire civilement constater les nais- 
sances, les mariages et les décès par des offi- 
ciers publics, autres que les prêtres constitu- 
tionnels. Les catholiques d’Alsace avaient de- 
mandé cette faveur à l’Assemblée nationale. 2 ) 
La municipalité de Paris avait de même prié 
la Constituante de vouloir séculariser les actes 
de l’état civil : d’après la pétition parisienne, 
les actes de baptême, de mariage, de sépul- 
ture, devaient être reçus par des officiers pu- 
blics ; les citoyens seraient libres d’ajouter à 
l’acte civil toute cérémonie religieuse que leur 
conscience exigerait. C’était sage , tolérant. 
Mais la sagesse et la tolérance pouvaient-elles 
se faire entendre des fanatiques antireligieux 
qui dominaient l’Assemblée ? Dans la séance 
du 20 mai 1791, on s’occupa de la pétition 


1) Les catholiques, en agissant ainsi, se conformaient aux ins- 
tructions venues de Rome. Cf. Winterer 138. 

2) Sciout 2, 308. 
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de Paris. Ce fut encore Reubel qui prit la pa- 
role. Il commença par protester qu’il n’était 
point fanatique. « Depuis que je sais penser, 
jamais une idée fanatique n’est entrée dans 
mon esprit, ni dans mon cœur. Il soutint donc 
que la tolérance était bonne en principe, mais 
qu’il ne fallait pas se presser d’être tolérant 
à l’égard des non-conformistes. « Attendez que 
cette secte qui veut naître s' éteigne elle-même 
sous le poids du ridicule ». Pourquoi la favo- 
riser ? pourquoi lui donner de la consistance? 
* J’aime par-dessus tout la tranquillité publique. 
En convenant de la vérité des principes sur 
lesquels on s’appuie, j’en demande l’ajourne- 
ment. » *) 

L’ajournement fut prononcé. Mais pourquoi 
les révolutionnaires repoussaient-ils donc cette 
sécularisation de l’état civil? Uniquement pour 
vexer les catholiques, pour les forcer de s’a- 
dresser aux intrus pour les baptêmes, les ma- 
riages et les décès. Nous ne les calomnions 
point ! Après le io août 1792, lorsque la loi 
sur l’état civil ne pourra plus profiter aux curés 

1) Sciout 2, 271 sq. 
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non-conformistes, quand la déportation sera 
prononcée contre eux , alors les révolution- 
naires feront bien vite une loi sur la séculari- 
sation des actes de l’état civil. 

La Constituante rejeta cette sécularisation 
dans la séance du 20 mai ; quelques jours plus 
tard, le 19 juin, elle vota par contre une mo- 
tion qui demandait que les accusateurs publics 
fussent tenus sous peine de forfaiture et de 
destitution, de poursuivre strictement l’exécu- 
tion de la loi sur le serment, et l’application 
des peines prononcées contre les prêtres qui 
continueraient leurs fonctions. •) C’était res- 
treindre singulièrement la loi de tolérance du 
7 mai. Par ce dernier décret du 19 juin, l’As- 
semblée était revenue complètement à l’appli- 
cation stricte de la constitution civile, c’est-à- 
dire, à la persécution. 

Le Directoire du Bas-Rhin ne manqua pas 
de faire connaître aux non-conformistes cette 
disposition de la loi : « Tous prêtres non as- 
sermentés, ainsi que les curés ou vicaires qui 
se permettraient d’exercer des fonctions pu- 

l) Sciout 2S2. 
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bliques, seront.... dénoncés à l’accusateur pu- 
blic pour être punis conformément à la loi du 
28 juin 1791. » ') 

L’administration était donc loin d’accorder 
aux catholiques de Strasbourg une liberté de 
culte complète. 

A la campagne, la situation religieuse des 
différentes paroisses présentait un contraste 
fort remarquable. Là où le curé réfractaire 
n’avait pas encore été remplacé, il pouvait, 
aux termes mêmes de la loi, continuer ses fonc- 
tions. Ainsi, àObernai qui n’eut un curé cons- 
titutionnel qu’à lafin de 1 742, le recteur Schultz 
continuait à desservir la paroisse, en se cachant 
toutefois aux époques de crise ; encore le 9 
juin 1792, nous le voyons présider paisible- 
ment à la procession de la Fête-Dieu . a ) 

A Haguenau, la situation est tout autre. Ici, 
il y a un curé constitutionnel, Heuck, un prêtre 
allemand ; défense donc aux insermentés de 
s’immiscer dans les fonctions publiques. Au 

1) Délibération du 22 avril 1792 (R. 300). Le 28 juin, le roi 
•sanctionna le décret voté le 19 du même mois. 

2) Gyss 2, 383. 
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•commencement de 1792, le curé, un jacobin 
exalté, veut même empêcher les réfractaires 
de célébrer des offices. La municipalité, mo- 
dérée comme celle de Strasbourg, s’oppose à 
cette tentative illégale ; elle rappelle au curé 
que la loi permet aux non-jureurs la célébra- 
tion des offices, bien qu’elle leur interdise de 
présider aux baptêmes, aux mariages et aux 
enterrements. ') 

A Haguenau, du moins, ainsi que dans les 
petites villes où se trouvait quelque église. de 
couvent , les non-conformistes pouvaient se 
réunir assez facilement pour la célébration du 
saint sacrifice de la messe. Mais quelle situa- 
tion pénible pour les villages qui n’avaient 
qu’une seule église, quand cette église était oc- 
cupée par un intrus ! Les catholiques étaient 
réduits à louer une grange, à convertir en 
église quelque local obscur, étroit et mal com- 
mode ; et ce n’était pas assez de louer une 
maison, il fallait encore acheter tous les objets 
nécessaires au culte, tandis que l’église parois- 
siale avec tout le mobilier qu’elle contenait, 

1) Klélé 118. 
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était livrée à un intrus, qui n’avait d’autres 
ouailles que l’un ou l’autre patriote. On com- 
prend donc la colère qui devait s’amasser dans 
le cœur des paysans contre le curé schisma- 
tique, d'autant plus que l’intrus, qui était venu 
dans le village, flanqué de baïonnettes, se mon- 
trait assez souvent d’une intolérance extrême; 
non-seulement il faisait tout son possible pour 
empêcher l’exercice du culte non-conformiste, 1 ) 
mais il vexait encore de toutes manières les 
familles qui ne voulaient point le reconnaître. 
Un paysan refusait-il sur le lit de mort d’ou- 
vrir sa conscience au curé schismatique, celui- 
ci ne permettait pas qu’on sonnât le glas fu- 
nèbre ; il menaçait même de refuser une place 
au cimetière à ceux qui ne l’auraient pas re- 
connu comme leur curé légitime. 2 ) 

i) Voyez ce que nous avons rapporté plus haut sur la con- 
duite du curé constitutionnel de Dambach. 

a) Voici ce qu’une brochure catholique lapporte sur l’intolé- 
rance d’un certain Kapler, curé constitutionnel de Herbsheim : 
« Seine Schonung und Duldsamkeit gegen die Nichtkonformisten 
ist unaussprechlich. Erschlug unlàngst einer Frau, deren Ehemann 
vor einigen Minuten gestorben war, das gewohnliche Todten- 
gelüut rund ab, weil man ihn nicht zum Sterbenden gerufen 
hatte, und auch keine Messe fur den Todten „von ihm haben 
wollte. Die arme Wittwe nahm also wider ihren Willen eine 
Seelenmesse vom Herrn Kapler um die Bezahlung an , damit 


Digitized by Google 



4 1 7 


On voit donc que la liberté religieuse ac- 
cordée aux non-conformistes était loin d’être 
complète. Et pourtant les révolutionnaires 
voulaient encore leur enlever cette liberté si res- 
treinte ! Le 29 novembre 1791, l’Assemblée 
législative décida que tous les prêtres inser- 
mentés seraient « réputés suspects de révolte 
contre la loi et de mauvaises intentions contre 
la patrie », et comme tels, dénoncés à la sur- 
veillance de toutes les autorités. En consé- 
quence, tout ecclésiastique de cette, catégorie 
qui se trouvera dans une commune « où il sur- 
viendra des troubles dont les opinions reli- 
gieuses seront le prétexte, pourra être éloigné 


doch der Tod ihres Gatten durch das gewohnliche Gelant seinen 
Mitbürgern angekiindigt werden dtirfte. Er drohete in einem 
iihnjichen Faite, inskiinftig jene auf die Schindgrube schleifen 
zu lassen, welche ihn zu ihrem Sterbebette nieht wiirden rufen 
lassen. » Schilderung Aer neufrànkischcn Apostel. 64. 

Nous pourrions encore citer d’autres exemples de l’intolérance 
des intrus. Sur la conduite de Kæmmerer à Bomwiller Cf. ib. 
45 »q. * Vermuthlich wird sich Herr Kæmmerer noch wohl zu 
erinnern wissen, dass er zu Buchsweiler eine arme Biirgersfrau, 
die nieht in seine Messe ging, mit 4 oder 5 Nationalgarden zu 
sich holen liess, und sie mit Vorwürfen dermassen iiberhaufte, 
dass sie alsbald vor Schrecken in eine Krankheit fiel, und wahr- 
scheinlich fiir immer, nach der Aussage des Herrn Kommissars, 
ilirer Gesundheit beraubt sein wird. » M. Reuss reconnaît égale- 
ment que Ka>nimerer avait manifesté à Bouxwiller € des ten- 
dances passablement intolérantes >. (p. 289). 

27 
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provisoirement du lieu de son domicile ordi- 
naire par arrêté du directoire du département 
sur l’avis de celui du district. » L’Assemblée 
décréta en outre que les prêtres insermentés 
ne pourraient plus exercer le culte dans les 
églises louées par des particuliers ou des as- 
sociations ; elle déclara ces prêtres « incapa- 
bles d'exercer aucune fonction ecclésiastique 
ni civile ». •) 

C’était abolir le culte catholique; aussi le 
roi refusa-t-il de sanctionner ce décret de pros- 
cription, 1 2 ) comme il opposa également son 
veto au décret plus tyrannique encore du 27 
mai 1792. « Le décret du 29 novembre, dit 
un écrivain protestant, était le plus grand dé- 
menti qu’une révolution fondée sur la liberté, 
se fût encore donné, car ce décret était un 
véritable attentat contre la déclaration des 


1) Sciout 3, 53 sq. 

2) M. Reuss écrit : * Le roi se refusa cC abord de sanctionner 
ce nouveau décret, mais les associations patriotiques du royaume 
le pressèrent de s’exécuter. » (p. 272) L’auteur admet donc une 
sanction royale, qui pourtant n’a j’amais eu lieu, nonobstant le 
pétitionnement général des clubs jacobins. L’auteur admet aussi 
que le décret fut appliqué dans le Bas-Rhin, déjà avant le 10 
août ; c’est une erreur. 
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droits ; et le roi, en y opposant son veto , était 
bien plus libéral que l’Asssembiée démocra- 
tique, car il n’était pas une seule des mesures 
qu’elle lui présentait qui ne blessât gravement 
les principes élémentaires du droit et de la 
justice. » l ) 

Nonobstant le veto royal, les directoires d’un 
grand nombre de départements prirent des 
arrêtés qui reproduisaient les dispositions les 
plus odieuses du décret du 29 novembre; en 
fort peu de temps, quarante-trois départements 
appliquèrent ainsi, en dépit du veto , le décret 
de persécution, à la grande satisfaction de 
l’Assemblée. 2 ) A Strasbourg, du moins, on 
respecta la constitution ; on refusa d’appliquer 
une loi frappée par le veto. Il est vrai., le club 
avait envoyé une pétition au roi, pour le prier 
de sanctionner le nouveau décret ; il avait en 

1) Pressensé 219. D’après M. Reuss (p. 271), le décret du 
29 novembre marque * le commencement de la persécution vé- 
ritable pour l’Eglise catholique, le moment où le gouvernement, 
jusque-là sur la défensive, outrepasse décidément la limite qui 
devrait toujours être respectée. » D’après Engelhardt (p. 304) 
l’État se tenait encore sur la défensive. L’Assemblée prit cette 
mesure, c utn den priesterlichen Umtrieben und Aufstiftungen..... 
zu steuern. » Engelhardt est plus logique que M. Reuss. 

2) Sciout 3, 76. 
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outre voté une adresse de remercîments à 
l’Assemblée législative, « au sujet de son dé- 
cret contre les prêtres séditieux, et il avait de- 
mandé au Directoire du département de s’as- 
socier à cette démarche. 1 ) Mais le temps n’é- 
tait plus, où les administrateurs du Bas-Rhin 
se hâtaient d’obtempérer aux invitations clu- 
1 jistes ; ils se trouvèrent même bientôt après 
dans le cas de défendre énergiquement contre 
les radicaux les droits des non-conformistes. 
V’oici à quelle occasion. 

Le 18 avril 1792, le curé constitutionnel de 
Bœrsch, Schaumas, se présenta au club jaco- 
bin pour se plaindre des mauvais traitements 
que lui avaient fait subir ses paroissiens. La- 
veaux, un des clubistes les plus exaltés, profite 
de cet incident pour prononcer un discours 
des plus incendiaires, et sur sa proposition,, 
on arrête de demander à l’Assemblée natio- 
nale la suspension du Directoire du départe- 
ment ; on décide en outre d’engager les citoyens 
à se réuuir à main armée et à se répandre 
dans les campagnes pour exterminer les. 

j) Heitz 168. Reuss 272. 


Digitized by Google 



421 


prêtres insermentés et détruire les repaires de 
l’aristocratie. *) Mais les autorités ne sont point 
disposées à permettre de pareils appels à la 
révolte : Laveaux, l’orateur jacobin, est arrêté 
et jeté en prison, et le lendemain de son ar- 
restation, le 23 avril, les administrateurs du 
département déclarent que «jamais ils n’atten- 
teraient à la liberté d’une classe de citoyens, 
qui vit, comme les autres, sous la protection 
des mêmes lois , pour obéir aux déclamations de 
tjuelques ambitieux , qui sans cesse , le mot de 
peuple à la bouche, croient s’ériger en apôtres 
de la liberté, en flattant bassement ses pas- 
sions. » Les .administrateurs proclament au 
contraire la liberté du culte non-conformiste, 
en ajoutant néanmoins les importantes restric- 
tions quepnous avons fait connaître plus haut 
(R. 299 sep), restrictions, du reste, votées na- 
guère par l’Assemblée constituante. Le£ mem- 
bres du Directoire se montraient donc décidés 
à faire respecter la loi, nonobstant les excita- 
tions incendiaires des radicaux; ils se décla- 
rèrent « résolus de périr à leur poste plutôt 

1) Reuss 296. Heitz. Sociétés politiques. 202. Heitz. Schneider. 29. 
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que d’ordonner, d’autoriser ou de tolérer au- 
cune mesure ni violence qu’ils regarderaient 
comme une atteinte portée à la Constitution. » 

Trop souvent, nous avons été dans le cas 
de blâmer l’intolérance des révolutionnaires 
modérés de Strasbourg ; aussi est-ce mainte- 
nant avec une véritable satisfaction que nous 
reproduisons en leur honneur ces fières et 
nobles paroles. Les catholiques de Strasbourg, 
se hâtèrent d’exprimer leur reconnaissance 
dans une adresse publiée le 6 mai. Il convient 
de donner quelques extraits de ce document 
remarquable à plus d’un égard. ’) 

Administrateurs ! 

« Quoique d’une opinion différente de la 
vôtre, nous venons, votre délibération du 23 
avril dernier en main, rendre hommage à votre 
justice. » 

« Depuis longtemps malheureusement, tout 
ce qu’il y a d’honnêtes citoyens ici dans ce 

1) Les Non-conformistes de Strasbourg aux corps administratifs 
du département du Bas-Rhin. 4 p. 12°. 6 mai 17.92. Heitz. 
Contre- Révolution . 279 sq. 
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département gémit des excès et des fureurs 
vomis et propagés avec une morgue insultante 
par l’antre abominable des jacobins du Miroir, 1 2 ) 
et leurs affiliés, ennemis du repos et des lois. 
Culte outragé, ministres insultés, cérémonies 
religieuses interrompues, trames odieuses our- 
dies et excitées contre les propriétés, la sûreté 
et la vie même des citoyens ; l’insidieuse per- 
suasion, la calomnie et les promesses, appuyées 
d’un or corrupteur, semées adroitement chez 
la troupe de ligne pour égarer sa bonne foi, 
la pervertir et s’en faire des soutiens, 3 ) .... tout 
a été employé par lui, pour troubler la tran- 
quillité qui par un prodige inconcevable, règne 
encore dans ce département.... » 

« Administrateurs ! que craignez-vous ? dix- 
neuf vingtièmes de nos habitants de tous les 


1) Les séances françaises avaient lieu dans la salle du Miroir, 
tandis que les séances allemandes du club avaient lieu au Poêle 
des cordonniers. 

2) Les modérés avaient grandement manqué en faisant tout 
leur possible pour attirer les soldats aux séances du club. Ce 

fut une des principales causes de la ruine de la discipline mili- 
taire ; aussi, le 3 1 avril 1 792, les autorités civiles de Strasbourg 
prièrent-elles le maréchal Luckner, commandant de l’armée du 
Rhin, de ne plus laisser dorénavent fréquenter les clubs à ses 
soldats. (R. 297). 
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cultes sont de votre avis ; l’acte constitutionnel 

vous délègue le pouvoir ; si vous n’en usez 

point, vous devenez réfractaires. » 

« Si, dans les lieux consacrés à notre culte, 
nous blâmerions nous-mêmes les ministres de 
nos autels, qui déclameraient contre la Cons- 
titution actuelle du royaume ; si une seule im- 
prudence pareille encoure la peine d’une pour- 
suite criminelle contre le délinquant et celle 
de la clôture de notre temple si essentiel et si 
insuffisant à notre culte, ') que doit encourir 
la caverne affreuse, où journellement la loi est 
foulée aux pieds, où de fanatiques factieux, des 
folliculaires vils et mercenaires, et des prêtres 
même, impie et exécrable opprobre du genre 
humain, après s’être vautrés dans la fange de 
leurs intolérantes passions, ne parlent que de 
fer et de feu ; 1 2 ) d’où enfin découlent par mille 
canaux les poisons virulents, qui corrodent la 
Constitution que vous chérissez.... Nous vous 


1) il s’agit de l’église de Sainte Barbe. 

2) Dietrich, parlant, devant le tribunal révolutionnaire de l’aris, 
des discours « exagérés » prononcés au club jacobin de Stras- 
bourg, disait que la plupart des orateurs étaient « des prêtres 
qui cherchaient à établir l’intolérance ». Wallon 2, 298. 
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le demandons encore une fois, que doit encou- 
rir un tripot aussi inutile à cette Constitution, 
cjue pernicieux à la tranquillité et au repos 
public » 

« Que tardez-vous ? Mille témoins déposent 
depuis longtemps contre cette faction odieuse; 
il estprouvé, que les lois sont enfreintes, qu’on 
cherche à les rendre milles, que l’étendard de 
la révolte et de l’anarchie est arboré ; vous en 
avez les preuves écrites.... que tardez-vous à 
mettre cette tourbe insensée sous le glaive 
rigoureux de la justice? pourquoi différez-vous 
de fermer ce repaire monstrueux, tout comme 
vous fermeriez notre église ? La loi, vous l’as- 
surez, doit être la môme pour tous, soit qu’elle 
protège, soit Qu’elle punisse. » 

« Administrateurs ! nous ne vous parlons 
pas des offenses personnelles qu’on vous a 
faites; elles sont, sans doute, graves, puis- 
qu’elles touchent la loi ; mais il ne tenait qu’à 
vous de n’en recevoir qu’une.... ils nous en 
ont fait par milliers, ces lâches; c’était à vous 
à nous venger; vous ne C avez pas fait ; eh ôien, 
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leur audace s est portée jusque sur vous , et c est 
là la punition de votre faute. « 

« Encore une fois, ne craignez rien ; une 
poignée de scélérats n’est pas faite pour vous 
en imposer ; comptez sur nous ; comptez sur 
tous les honnêtes gens de la campagne, nous 
vous en garantissons. Nos maux sont déjà trop 
grands, pour que le vœu général ne soit pas 
d’écarter les scènes d’horreur qui déchirent le 
cœur de l’empire, et de maintenir la tranquil- 
lité dans notre département. » 

L’administration n’osa pas suivre l’appel 
des catholiques ; elle n’eut point le courage de 
fermer le club jacobin. Le club des modérés 
dénonça même la brochure « contre-révolution- 
naire » des non-conformistes à l’accusateur pu- 
blic, •) sans doute parce qu’elle contenait quel- 
ques dures vérités qui ne pouvaient ne pas 
déplaire aux anciens alliés des Jacobins. 

Pourtant les modérés étaient pleinement 
d’accord avec les catholiques sur les dangers 
dont les clubs radicaux menaçaient la sécurité 
publique. Dès le i o mai , on lit au club mo- 

l) Heitz. Sociétés politiques. 21 1 . 
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déré une brochure allemande, publiée par un 
ami de Dietrich, par Frédéric Schœll, membre 
du Département, et dirigée contre le Despo- 
tisme des Sociétés patriotiques . Schœll accuse 
les « faux amis de la Constitution » d’exercer 
le despotisme le plus insupportable. ') Quel- 
ques jours plus tard, Fries, professeur au gym- 
nase protestant, communique au club modéré 
une nouvelle brochure contre les clubs jaco- 
bin. s- 2 ) Dans les feuilles publiques, la lutte 
entre modérés et radicaux s'accentue toujours 
davantage. On va plus loin : dans les premiers 
jours dejuin, une pétition, signée par un grand 
nombre de personnes de Strasbourg, demande 
la fermeture du club jacobin en cette ville. 3 ) 
Le 24 juin, la municipalité fait citer devant le 
juge un grand nombre de Jacobins, parmi les- 
quels nous trouvons aussi les vicaires épisco- 
paux Taffin, Simond et Dorsch.t) 

Mais surexcitée par les nouvelles qui vien- 
nent de Paris, l’audace des radicaux augmente- 

1) Heitz 150. 21 1. » 

2) Heitz 213. 

3) Heitz 217. 

4) Heitz 222. 
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de jour en jour, tandis que le découragement 
commence à s’emparer des modérés; le 27 
juin, ceux-ci se décident à fermer leur club. ') 
C’était pour ainsi dire abdiquer au moment 
du péril . 2 ) Pourtant, à Strasbourg, les Jaco- 
bins ne formaient qu’une infime minorité, 
comme cela ressort des adresses envoyées à 
l’Assemblée nationale, après la journée du 20 
juin, et les excès commis par la populace aux 
Tuileries. L’adresse envoyée par la municipa- 
lité qui suppliait l’Assemblée de voter enfin 
une loi contre la « corporation conspirante et 
anarchiste » des Jacobins , était couverte de 
plus de 4000 signatures, 3 ) tandis que la péti- 
tion des Jacobins contre les modérés ne fut 
signée que « par environ 500 personnes, la 
plupart artisans et sans -culottes » , comme 
disait Schneider, un des principaux meneurs 
de la faction radicale. *) 

Mais aux époques de crise, ce n’est pas le 

1) Heiti 223. 

2) Dans toute la France, à cette époque, même faiblesse des 
modérés, des honnêtes gens. Taine 2, 212. 

3) îfeitz 223. Friese 213. Une autre adresse, du 7 août, por- 
tait plus de 5000 signatures. Friese 219. 

4) Heitz 228. Heitz. Schneider. 33. Friese 214. 
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nombre, c’est l’audace qui remporte la vic- 
toire. ') On le vit bien à Paris, le io août. 
L’immense majorité des Français aurait désiré 
la conservation de la monarchie ; 1 2 ) cependant 
la populace de la capitale, dirigée par quel- 
ques meneurs, força l’Assemblée législative 
de déclarer la déchéance du roi. Les jacobins 
avaient atteint leur but. Dès lors, le règne de 
la Terreur, « forme naturelle du triomphe des 
violents », pouvait commencer. Comme nous 
ne voulions porter notre attention que sur le 
prologue du drame terroriste, nous n’avons 
plus à nous occuper ici du contre-coup désas- 
treux que les évènements du io août eurent 
dans notre province. 

* 

# * 

1) Nonobstant leur petit nombre, les radicaux strasbourgeois 
remportèrent la victoire, au mois d’août suivant, quand il s’agit 
de nommer dans les assemblées primaires des électeurs qui nom- 
meraient à leur tour les députés à la Convention nationale, l'armi 
les électeurs jacobins se trouvèrent un grand nombre de prêtres 
assermentés, à commencer par Brendel lui-même, ses vicaires : 
Taffin, Simond, Schneider, les curés Valentin et Litaize etc. (R. 327). 

A propos de ces élections, « le docteur Bollmann, qui passait 
à Strasbourg en 1792, raconte que sur 8000 citoyens actifs, il 
ne se présenta que 400 votants. » Taine 2, 62. Partout les abs- 
tentions furent énormes : dans la France entière, sur 7 millions 
d’électeurs inscrits, il manqua 6 millions 300000 électeurs. 
Taine 2, 374. 

2) Taine 2, 141. 
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En commençant ce travail, nous citions les 
paroles d’un critique louant M. Taine d’avoir 
saisi et montré pour la première fois, grâce à 
une rigoureuse enquête, « le lien qui rattache 
les sanglantes horreurs de 1793 aux belles es- 
pérances de 1789. » C’est surtout sur le ter- 
rain religieux que l’on peut constater une con- 
nexion intime entre les saturnales de la Ter- 
reur et les principes proclamés par la Consti- 
tuante. Sans doute, la persécution fut bien 
plus horrible en 1793 qu’en 1791 ; cependant 
les violences commises par les Jacobins ne 
furent que la continuation et le développe- 
ment logique des violences déjà commises par 
les révolutionnaires modérés. C’est la Consti- 
tuante , cette Assemblée dont a tant exalté le 
libéralisme et la tolérance, qui a implanté en 
France un régime d’où devait sortir la Ter- 
reur ; l’Assemblée législative et la Convention 
n’ont fait qu’appliquer dans toute leur rigueur 
les principes de persécution posés par les Cons- 
tituants. En 1790, on destituait les prêtres in- 
sermentés. En 1791, pour leur enlever la pos- 
sibilité d’entretenir aucun rapport avec les 
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fidèles, on les expulsait de leurs anciennes pa- 
roisses, on les internait dans une seule ville 
du département, on forçait les prêtres du Bas- 
Rhin à se retirer dans l’intérieur du royaume, 
à trente lieues des frontières. Bientôt après, 
on les emprisonnait dans des forteresses, on 
leur défendait de rester sur le sol natal, on les 
déportait en masse. Vinrent enfin les terroristes 
qui jugèrent que le prêtre était bien mieux 
supprimé encore par laguillotine et les noyades. 
« Voici venir.... la déportation, l’emprisonne- 
ment, la guillotine ou la'noyade pour les deux 
tiers du clergé de France et pour ses myriades 
de fidèles, laboureurs,, artisans, journaliers, 
couturières, servantes, et les plus humbles 
entre les gens du peuple. A cela conduisent 

les lois de l’Assemblée constituante Les 

attentats qu’on commettra sont les suites in- 
évitables de ceux qu’elle a commis. » ‘) 

Mais on ne violente jamais impunément les 
consciences ; les suites funestes de la persécu- 
tion atteignent d’ordinaire les persécuteurs 
eux-mêmes. Pour mâter plus facilement les ca- 

i) Taine I, 242. 
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tholiques, les révolutionnaires modérés re- 
cherchèrent même l’alliance des hommes de 
l’anarchie. Ils croyaient faire triompher ainsi 
plus facilement la constitution civile du clergé; 
dans leur folle imprévoyance, ils ne compre- 
naient pas que cette monstrueuse coalition ne 
pouvait tourner qu’au profit du Jacobinisme. 
On peut le dire en toute vérité : ce fut sur- 
tout la constitution civile qui rendit possible 
le règne de la Terreur. De toutes les fautes de 
l'Assemblée, « celle-là fut la plus funeste : elle 
rompit tous les liens, elle déchira la nation et 
l’Etat, elle ouvrit l’abîme où se précipita la 
Révolution. » ') 

Quand tous les honnêtes gens avaient le 
plus grand intérêt à s’unir contre l’ennemi 
commun, contre la faction anarchiste, les révo- 
lutionnaires modérés, dans leur aveuglement, 
préféraient faire persécuter l’Eglise par des 
hommes dont ils se croyaient les maîtres, mais 
qui devaient bientôt se retourner contre eux 
et les traiter tout comme on avait traité les 
catholiques. « Un jour est venu où tous ces 

i) Sorel 2, 115. 
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persécuteurs de 1790 et 1791 sont devenus 
victimes à leur tour de ceux qui avaient été 
leurs complices et leurs agents dans la persé- 
cution religieuse;.... leurs tètes ont roulé pêle- 
mêle au pied de l’échafaud avec celles de ces 
réfractaires qu’ils avaient tant dénoncés aux 
fureurs des démagogues. S’ils n’avaient pas 
divisé comme à plaisir les éléments conserva- 
teurs du pays en opprimant le sentiment le 
plus respectable de tous, le règne des Jacobins 
et de la guillotine aurait-il été possible ? 

On devrait tirer de ces terribles exemples 
un grand et salutaire enseignement ! » *) 

1) Sciout 2, 468. 
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